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L'6qtipe souhaite exprimer sa reconnaissance Aitous ceux qui ont offert leur assistance 
en de nombreuses occasions, Adive 's points de la r6daction de ce rapport qui n'aurait pu 8tre 
men6 Abien sans eux. Qt'il nous ait 6t6 possible de nous rendre ob nous voulions, de 
rencontrer toutes les personnes qui nous int~ressaient et de discuter tous les sujets ,Anotre gr6, 
partout au Cap-Vert, est un signe certain de l'int6r~t que les Cap-verdiens, citoyens et 
responsables au meme degrd, portent aux questions de d6centralisation et d6mocratisation 
trait6es dans ce volume. 

L'6quipe a r6parti le mois qu'elle a pass6 au Cap-Vert Apuu pros 6galement entre des 
interviews dans la capitale et des enqu~tes et recherches au niveau des municipalit6s et des 
communaut6s (povoado). Nous avons 6t6s accueillis de la mani~re la plus hospitali~re dans 
six communaut~s locales : Lagoa et Ponto del Sol (Ribeira Grande), Mato Baixo (Santa 
Catarina). Pico Lefdo et Cha d'Igrcja (Praia) et Calheta (Maio). En chacun de ces lieux, les 
habitants ont trouv6 le temps et la patience de r6pcndre Anos questions avec attention et 
int6r~t. Ces interviews nous ont fourni des vues p6n6trantes faisant la lumire sur les 
fondements des strategies que les gens observent pour surivre et pour surmonter leurs 
probl~mes. 

Au niveau municipal, l'6quipe a trouv6 une r6ception tout aussi bienveillante. Les 
presidents des Conseils municipaux, Celestino dos Santos Alamada (Santa Catarina), Jorge 
Mauricio Santos (Ribeira Grande), et Jacinto Abreu dos Santos (Praia) ont eu plusieurs 
entrevues avec les membres de l'quipe, ont foumi des donn6es d'information cruciales sur 
les op6rations municipales, et ont goid6 les recherches que nous avons poursuivies 
ult6rieurement dans leurs juridictions. Comme il apparait manifestement dans les chapitres qui 
s'y rapportent, ces recherches et enquftes ont 6t6 enrichies par l'apport de nombreux 
techniciens du gouvernement, en poste dans ces juridictions; leurs noms figurent A 
I'Appendice B. 

Au niveau national, les hauts fonctionnaires de nombreux minist~res nous ont 
r6guli~rement apport6 leur assistance (se reporter Al'Appendice B). Nous avons tir6 de ces 
6changes de vues une conception plus claire des perspectives qui se dfgagent lorsqu'on est au 
centre du processus de d6centralisation au Cap-Vert. 

Nous tenons Airemercier ici les cadres du Club du Sahel, du CILSS, de I'USAID, ainsi 
que la d6l6gu6e du CILSS au Cap Vert, Mme Alleluia Maria Andrade Barbosa, pour l'appui 
qu'ils nous ont fourni. Tous ont contribu6 ,i l'organisation de cette 6tude. 

Nous finissons par une observation qui est aussi une mise en garde. La rdsolution de 
probl~mes, la d6centralisation et le regime de gouvernance d6mocratique sont des probl~mes 
extrfmement complexes. Ils ne d6bouchent sur aucune reponse d6finitive ou solution facile. 
Nous avons sans aucune doute commis quelques erreurs de compr6hension, d'interprftation et 
d'analyse, mais la responsabilit6 de ces erreurs ne s'attache nullement aux personnes Aqui 
nous avons parl6 au Cap-Vert. 
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AVANT-PROPOS 

Les 6tudes qui figurent sous forme abr~g6e dans ce rapport ont 6t6 effectu6es aux Iles 
du Cap-Vert en mai 1992, sous les auspices du Club du Sahel (OCDE) et du CILSS'. La 
r6daction du rapport int6gral sur ces 6tudes et la r6daction de cet abr6g6 ont requ l'appui 
financier de l'Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement international dans le cadre du 
Projet Dkcentralisation : Finance et Gestion (DFM). Le gouvernement du Cap-Vert a donn6 
son autorisation et son appui pour cette 6tude. C'est la quatri~me 6tude d'une s6rie 
d'analyses2 concemant les possibilit6s qui se pr6sentent, parmi les pays membres du CILSS, 
pour r6aliser la d6centralisation. La structure sur laquelle s'articule le problme est la question 
de savoir s'il est possible d'am6liorer la prise de d6cision et 'action poursuivie dans les 
domaines de prestation de services publics, de gouvernance et de gestion des ressources 
naturelles renouvelables, en transf6rant l'autorit6 et les pouvoirs aux gouvernements de niveau 
inf6rieur au niveau national dans ces pays. 

Dans chacune des 6tudes de pays poursuivies ant6rieurement, des 6quipes compos6es 
de consultants du pays h6te et de consultants expatri6s ont collabor6 poir rassembler les 
donn6es et les analyser. L'6tude sur le Cap-Vert a 6t poursuivie selon les memes principes. 
Des interviews ont 6t6 conduites au niveau municipal, tout d'abord dana la capitale, puis dans 
deux municipalit6s (Santa Catarina sur l'ile de Santiago et Ribeira Grande sur l'ile de Santa 
Antao). Dans ces deux circonscriptions, ila aussi 6td effectu6 des 6tudes de cas, au niveau du 
village, de l'organisation de la fourniture de services, et de la gouvernance et gestion des 
ressources naturelles. Des 6tudes de cas au niveau villageois ont 6t6 men6es 6galement dans 
les circonscriptions des municipalit6s de Praia et de Maio, mais des recherches intensives au 
niveau du gouvernement municipal de ces circonscriptions n'ont pu se faire en raison de 
contraintes de temps. 

La pr6sente 6tude est du plus haut int6r~t dans le contexte de l'6volution g6n6rale vers 
la d6centralisation et vers un syst~me de gouvernance plus d6mocratique dans les pays du 
CILSS. Le contrile du gouvernement national du Cap-Vert, comme celui de la plupart des 
gouvernements municipaux, est pass6 dans des conditions pacifiques en 1991, de l'ancien 
parti au pouvoir, le PAICV, au nouveau parti MPD et Aides partis affili6s. 

Les dirigeants du MPD ont fond6 leur campagne sur un programme de 
d6centralisation. Ils se trouvent maintenant confront6s aux dilemmes qui se manifestent 
lorsqu'on essaie de faire un transfert de contrfle dans un syst~me hautement centralis6 off la 
plupart des fonctionnaires ont requ leur formation et poursuivi leur travail dans un mode de 

'Comit6 inter-6tats de lutte contre la s6cheresse au Sahel. Les pays membres sont le Burkina-Faso, le Cap-Vert, 
la Gambie, la Guin6e-Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le S6ndgal et le Tchad. 

2 Des 6tudes ont d6jA 6t faites au Mali, au Sen6gal et au Niger. Cette derni~re 6tude s'est concentr6e 
essentiellement sur les arrangements et problmes de finances publiques dans ce pays et sur leur impact dventuel stir 
les possibilit~s de transfert de I'autoritd, remise Ades gouvernements de niveau sous-national. 
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commandement et de contrOle allant de haut en bas. Le but de la politique de dtcentralisation 
est d'encourager une bien plus grande participation des citoyens aux questions de 
gouvernance qui les concernent directement, en partant de l'hypotl. se que l'efficacit6 en se-,a 
am6lior6e, que les conditions d'6quit6 seront renforc6es et que les citoyens b6n6ficieront de 
services plus nombreux et de meilleure qualit6, ainsi que d'un niveau sup6rieur de 
gouvernance et gestion des ressources naturelles. L'une des questions critiques que cette 6tude 
traite en profondeur, concerne les arrangements de regime foncier et leur impact sur la 
capacit6 des citoyens de participer Akla gouvernance locale. 

La question qui se pose est de savoir si la d6centralisation est faisable, des points de 
vue politique, juridique et fiscal, et de savoir si ceux qui s'engagent dans un tel processus en 
tant que d6cideurs principaux disposent des concepts intellectuels n6cessaires pour envisager 
un syst~me de gouvermnice enti~rement diff6rent qui se fonde sur ]a participation des 
citoyens, sur des centres de gouvernance multiples et autonomes, sur des solutions ntgoci6es 
pluttt qu'impos6es, et sur une mani6re de s'en remettre au pouvoir judiciaire plutbt qu', des 
ukases de l'administration pour r6soudre les conflits, non seulement ceux qui opposent les 
citoyens aux citoyens et aux fonctionnaires de l'administration, mais aussi ceux qui surgissent 
entre juridictions. 

L'6quipe esp~re que les donntes d'information et les analyses figurant dans ce rapport 
aideront les Cap-verdiens, tant citoyens que cadres responsables, lorsqu'ils feront face Ade 
tels dilemmes et qu'ils essaieront de trouver des solutions. La lutte sera certainement longue, 
mais elle peut 8tre aussi productive pour tous les int6ressts, si les participants au processus 
continuent Arechercher des id6es nouvelles ayant des r6sultats fructueux M,o6 ils vivent. 

Le Club et le CILSS ont conjointement financ6 cette 6tude. Un financement 
supplmentaire a 6t6 fourni par l'Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement international. 
L'6quipe tient ,Aremercier ces organismes du soutien ainsi fourni. 

iv 



GLOSSAIRE DES SIGLES ET DES TERMES PORTUGAIS ET CRIOULO 

alambique 	 distillerie d'alcool de canne ,t sucre 
alqueir 	 mesure standard de superficie agraire, 6gale A0,4 hectare (40 "litros"), 

la plus utilis6e ASanto Antdo 
animadores travailleurs sociaux 
asogueiro voir magarefe 
agentes municipales agents polyvalents du service municipal 
auxiliares auxiliaires des soins de sant6 
bairro quartier urbain 
BADEA Banque arabe pour le d6veloppement 6conomique en Afrique 
banquetas diguette suivant les courbes de niveau servant Ala conservation de 1'eau 

dans les zones sylvo-pastorales 
BORNE Funden ONG Danoise/Scandinave ave programme de parents nouriciers 
boto association fun6raire dans laquelle les membres paient une contribution 

r6guli~re en esp~ces pour couvrir les frais d'enterrement lorsqu'il le faut 
chafariz fontaine publique fournissant 1'eau pour la consommation domestique et 

aussi parfois pour le blanchissage et pour abreuver les animaux 
cabochefe administrateur au niveau de. ]a communaut6 durant la p6riode colori.ale 
commissdo de 
moradores 	 commission d'habitants, le plus bas niveau d'autorit6 reconnu par l'Etat 

sous le r6gime du PAICV, s'exerce au niveau du povoado 
CARITAS 	 organisation b6n6vole priv6e catholique 
CILSS 	 Comit6 inter-6tats de lutte contre la s6cheresse au Sahel 
CVE 	 Escudos du Cap-Vert (monnaie) 
decima 	 imp6t sur la propri6t6 fonci~re rurale 6quivalent A 10 %du loyer 

th6orique 
djuda 	 r6ciprocit6 g6n6ralis6e, offerte gratis sans s'attendre ,i ce qu'elle soit 

rendue. Peut prendre la forme d'une aide pour les taches domestiques 
ou agricoles, la construction, les services ou de petits cadeaux 

djunta mon 	 groupes d'assistance mutuelle li6e aux circonstances, o6 figure un 
6change r6ciproque de main d'oeuvre entre les m6nages, dont la base de 
calcul est un nombre 6gal de jours-personnes; son but est de fournir de 
la main d'oeuvre suppl6mentaire dans les p6riodes de pointe. Entrent en 
service, en g6n6ral, dans l'agriculture pluviale et la construction des 
toits. 

EBC Enseignement fondamental compl6mentaire (6cole primaire - septi~me et 
sixi~me) 

EBE Enseignement fondamental 616mentaire (de la onzi~me A la huiti~me, 
6cole primaire) 

EBI Enseignement fondamental int6gr6 (enseignement primaire planifi6 de la 
onzi~me Ala sixi~me) 
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educacdo 
em ejercicio programme de formation et de certification des enseignants dans 

l'emploi 
CEE Communaut6 6conomique europ6enne 
EMPA Empresa Publica do Abastecimento, entreprise parastatale d'achats. A 

Vila, sur l'i'le de Maio, 1'EMPA est charg6e de la commercialisation 
6tant donn6 qu'il existe tr~s peu de boutiques 

EMPROFAC Entreprise d'Etat sp6cialis6e pour les produits pharmaceutiques 
ESC Enseignement secondaire compl6mentaire (classes de premiere et 

terminale, 6cole secondaire) 
ESG Enseignement secondaire g6n6ral (de la cinqui~me it la troisi~me, 6cole 

secondaire) 
FAIMO Fronts de haute int-nsit6 de main d'oeuvre (frontes de Alta Intensidade 

de Mdo d'Obra) 
FAM Fonds d'assistance municipale du gouvernement national 
FAO Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
freguesia paroisse, division administrative imm6diatement en dessous du niveau 

de la municipalit6, qui groupe plusieurs village ou povoados 
GATI Equipes de soutien technique (Gabinetes Tecnicos de Apoio 

Intermunicipal) 
grog Alcoo' distill6 localement Apartir de la canne t sucre 
gouvernance employ6 ici, signifie la mani~re dont le pouvoir est employ6 pour la 

prise de d6cisions collectives et ce qui est n6cessaire i leur mise en 
oeuvre 

ICS Institut Cap-verdien de solidarit (Instituto Caboverdiano de 
solidaridade) 

IFAD Fonds international pour le d6veloppement agricole 
INC Institut national d'action coop6rative (Instituto Nacional Cooperativa) 
litro mesure agraire standard fond6e sur la superficie qui peut 6tre exploit6e 

i partir d'un litre de graines, 6quivalent Atune superficie d'environ 0,01 
hectare, ou 1 r're, soit 100 m2 

inagarefe intermfdiaire qui ach~te le b6tail et en d6bit la viande pour ]a revendre 
(Ministriode Desenvolvinmento) 

MDR Minist~re du d6veloppement rural, 1976-85, connu aussi sous le nom de 
Minst~re du d6veloppement rural et de l'agriculture 

MDRP Minist~re du d6veloppernent rural et de la pfche 1986-91 (Ministdrio de 
Pesca, Agricultura, e Anima 'io Rural) 

MDP Mouvement pour la d6mocracie (MovirnentoparaDenocracia) 
MINED Minist~re de l'6ducation 
MORABEZ fabrique de textiles parastatale 
MPAAR Minist~re de la pfche. de l'agriculture et de l'animation rurale 

(Ministdrioda Pesca, Agricultural,e Animaao Rural), 1992-prdsant 
Municipio municipalit6 (juridiction compos6e d'un centre urbain et des zones 
rurales qui l'entourent) 
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ONG organisation non gouvernementale 
nucleo de 
poder local conseil de citoyens au niveau local 
OMCV mouvement national des femmes affili6 au PAICV 
PAICV Parti africain pour l'ind6pendance du Cap-Vert (PartidoAfricano da 

Independnciade Cabo Verde) 
PAM Programme alimentaire mondial 
PMI/PF Programme de sant6 maternelle et infantile/planification familiale 
povoado village ou 6tablissement paysan, la division administrative de niveau le 

plus bas, se composant en g6n6ral de plusieurs quartiers ou zones 
Provisdo social services sociaux 
quarta mesure agraire standard 6quivalant A 10 "litros", soit 0,1 hectare 
regadio culture irrigu6e de canne Aisucre, 16gumes, tubercules et vergers 
SARDEP Projet de d6veloppement r6gional de Santo Anto, financ6 par les Pays-

Bas 
sequeiro culture pluviale associant le maYs et les haricots 
SISA imp6t sur les transferts de propri6t6 
SOCAL entreprise parastatale de fabrication de chaussures 
TACV compagnie a6rienne du Cap-Vert (Transporte Aereos de Cabo Verde) 
tchada zones agro-sylvo-pastorales qui peuvent avoir un r6gime de ressources 

de propri6t6 commune ou de ressources d'acc~s libre 
trapiche pressoir Aicanne ,isucre op6r6 par traction animale ou par moteur 
UDD parti politique affili6 au PAICV, ARibeira Grande 
UNICD Union Cap-verdienne Ind6pendante et D6mocratique (Unido 

CaboverdianaIndependente e Democratica) 
UPICV-R Unido do Povo para Independencia de Cabo Verde-Ressusitacdo 
vereadores conseillers municipaux 
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SYNTHESE
 

A. Introduction 

En 1990, les Cap-verdiens ont donn6 leur approbation Aun r6gime ,Apartis multiples 
en passant un amendement Ala constitution du pays. Au cours des 6lections qui ont suivi, les 
citoyens ont port6 au pouvoir, au niveau national, un nouveau parti. Ce nouveau parti a pris­
un engagement envers une politique de d6centralisation. Le pays a eu ses premieres 6lections 
libres pour les cadres responsables municipaux, et maintenant toutes les localit6s ayant v)t 
ont des gouvernements locaux qu'elles ont choisis librement. 

L'exp6rience qui consiste a red6finir un syst6me politique en prenant pour base le 
concept de dfcentralisation a une grande importance. Dans une 6poque obi les autres Etats du 
CILSS, par exemple le Sdn6gal et le Mali, envisagent ou instaurent une op6ration de 
r6duction de l'ampleur du gouvernement national, en limitant la portfe de l'action de tels 
gouvernements et habilitant les localit6s par un transfert de l'autorit et des pouvoirs, 
l'exp6rience des Cap-verdiens merite qu'on l'examine de pr~s. Elle peut faire ia lumi~re sur 
les dilemmes et les probl~mes devant 8tre surmont6s par d'autres pays du CILSS s'ils 
souhaitent donner une nouvelle conception leurs syst~mes politiques. 

Le cas du Cap-Vert met en 6vidence les traquenards 6ventuels rencontr6s en cours de 
d6centralisation, comme les gains susceptibles d'8tre rdalisfs si le processus r6ussit. Des 
6tudes sur le terrain poursuivies dans six communauut6s diff6rentes de l'archipel rfv~lent 
l'existence de talents et capacit6s notables pour la resolution de probl~mes au niveau du 
povoado..Ces mfmes 6tudes, ainsi que des enqu~tes faites au niveau national et municipal 
r6v~lent 6galement la pr6sence de difficult6s importantes. 

Ces difficult6s peuvent 8tre formul6es sous la forme de huit questions pos6es par la 
d6cision de s'engager dans la d6centralisation. I1faudra les r6soudre tft ou tard, si l'on veut 
que l'expfrience cap-verdienne de reddfinition des institutions se poursuive avec succ~s. Ces 
questions sont les suivantes : 

quelle est la raison d'8tre de la d6centralisation, c'est-i-dire quels sont les 
probl mes qui seront rfsolus plus facilement dans un syst~ine h plusieurs 
niveaux de prise de d6cision et de decideurs? 

quelle est la r6partition de l'autorit6 et des pouvoirs appropri6e entre le 
gouvernement national et les gouvernements municipaux? 

quelle est la r6partition de l'autorit6 et des pouvoirs appropri6e entre le 
gouvernement municipal et les unit6s de gouvernance de la base, telles que les 
povoados (communautfs). 
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dans quelle mesure les citoyens doivent-ils avoir un droit constitutionnel de 
crder de nouveaux gouvernements locaux, c'est-A-dire des districts sp6cialis6s 
ayant pour objectif d'am6liorer la gouvernance et la gestion des ressources 
renouvelables ou la prestation des services publics? 

qui doit se livrer ,Ade telles d6terminations, quand et comment, et quelle est la 
formulation Arecommander dans ce cas? 

quelles sont les r6percussions a attendre de la base appauvrie de ressources au 
Cap-Vert, et d'un rapport hommes/terrain qui est aussi drfavorable que celui 
rencontr6 n'importe o6 dans les pays du CILSS, en ce qui concerne 

-- les perspectives de drveloppement dans les zones rurales? 
-- l'enseignement dans une 6poque oO les possibilitrs d'6migration 

diminuent sans cesse? 
la planification familiale? 

quel est l'impact des arrangements actuels de r6gime foncier sur les 
perspectives d'une d6centralisation effective et d'un regime de gouvernance 
d6mocratique au niveau de la base? 

comment doit-on rrsoudre les conflits qui ne manqueront pas de surgir A 
plusieurs niveaux (par qui, dans quelles instances, en s'appuyanr sur quels 
textes de loi)? 

B. Contexte et obstacles 6ventuels it la d~centralisation 

Cinq cents ans apr~s la colonisation, en 1975, le Cap-Vert a obtenu son ind6pendance. 
Gouvern6 durant 15 ans d'une mani~re fortement centralisre par le PAICV, r6gime Atparti 
unique, le Cap-Vert a opt6 pour un r6gime Apartis multiples en 1990. La transition s'est 
effectu6e paisiblement en 1991. 

Le nouveau gouvernement national, plac6 sous ]a conduite du Movimento para 
Democracia (MPD) s'est engag6 h,accomplir une d6centralisation du pouvoir et de l'autorit6 
en faveur des 14 municipalit6s (juridictions comportant des zones rurales et un centre urbain) 
du pays. Les responsables occupant maintenant le pouvoir sont aux prises avec les d6tails du 
processus devant effectuer la transition, et avec la restructuration de la conception 
institutionnelle ins6parable de l'engagement en faveur de la d6centralisation. 

Plusieurs facteurs p~sent lourdement sur leurs d6lib6rations. Tout d'abord, le Cap-Vert 
a une base de ressources tr~s faible. La diff6rence entre la survie et le drsastre - un enjeu qui 
se rrp~te chaque annre m~me dans les meilleures annres, bien que les probl~mes s'aggravent 
en prriodes de srcheresse - est constitute par les envois de fonds des 6migrants, les 
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exp6ditions massives d'aide alimentaire que les donateurs ont assur6es depuis l'ind6pendance, 
et certains autres financements par les donateurs. 

Deuxi~mement, toute ]a soci6t6 d6pend Aun tr~s haut degr6 d'un syst~me d'assistance 
sociale qui a r6ussi jusqu'A pr6sent Amaintenir en vie les populations, mais guere plus. En 
supposant (ce qui est peut-8tre peu r6aliste) qu'un pour cent de la population continue Ai 
6migrer annuellement, et que les donateurs continuent Aioffrir l'acc~s Al'aide alimentaire A 
des taux qui augmentent graduellement, en d6pit des famines et des p6nuries alimentaires 
dans de nombreux autres secteurs du globe, ce syst~me peut continuer .6viter le d6sastre. 
Toutefois, tel qu'il est conqu, iln'est pas capable d'aider les b6n6ficiaires de l'aide A 
6chapper au cycle de pauvret6. 

Troisi~mement, les budgets des families, des municipalit6s et des communaut6s locales 
sont minces. Les finances publiques comme les finances personnelles ne peuvent nettement 
pas appuyer un effort significatif en mati~re d'activit6s de d6veloppement, bien que des 
efforts au niveau municipal pour am6liorer les taux de rccouvreinent des imp6ts seraient 
capables de produire des ressources suppl6mentaires pout les investissements. En tous cas, le 
capital humain doit 8tre rovaloris6 si la soci6t6 doit avoir ]a moindre chance d'attirer de 
nouvelles industries, procurant ainsi de l'emploi Ades gens qui ne peuvent plus survivre sur 
les produits de la terre. I1faut trouver des innovations assez efficaces pour faire face .ces 
problemes et les mettre , ex6cution, si l'on veut voir augmenter les niveaux de vie. 

Quatrimement, la grande masse des fonctionnaires du gouvernement se trouve dans la 
capitale du pays, Praia. Beaucoup d'entre eux abhorrent l'id6e de quitter le confort relatif de 
ia capitale, pour des postes d'6chelon municipal ou sous-municipal, et il y en a peu, 
probablement aucun, susceptibles d'cnvisager des r6ductions de salaires qui mettraient leurs 
6moluments plus Ala port6e des capacit6s fiscales des 14 municipalit6s aupr~s desquelles ils 
pourraient se trouver d6tach6s ou transf6r6s de faqon permanente. 

Cinqui~mement, de nombreux fonctionnaires et techniciens du gouvernement national 
semblent avoir horreur de transmettre la moindre partie de leurs pouvoirs et de leur autorit6 A 
des gouvernements municipaux, et encore moins " des po'oados. Leur r6ticence semble 
refl6ter des soucis professionnels concemant la question de savoir s'il existe aux 6chelons 
inf6rieurs au niveau national des ressources humaines qui soient capables de produire les 
services d6sir6s :doutes sur la capacit6 des gouvernements municipaux et locaux de financer 
des activit6s d6pendant d'eux, manque de connaissances concernant le potentiel pour la 
gouvernance locale et l'organisation locale de la fourniture des services, manque 
d'information sur les modalit6s d'organisation de la prestation des services, de gouvernance 
et gestion des ressources naturelles qui, dans des syst~mes d6centralis6s sont susceptibles de 
fournir de meilleurs rendements pour l'argent investi, grdce a divers plans de coproduction, et 
aussi un simple d6sir de conserver le pouvoir entre leurs mains. 

Ces facteurs auront des incidences sur le processus de d6centralisation au Cap-Vert. 
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C. 	 Les questions qui se posent 

1. 	 Raisonnement sous-tendant la dicentralisation 

Le MPD affirme dans son Programme de 1991 que : 

...moins de gouvernement central, meilleur gouvernement; plus de 
gouvernement local avec participation populaire, meilleur gouvemement.1 

Ces deux propositions impliquent clairement que l'autorit6 et les pouvoirs de 
gouvernance doivent &re d6centralis6s. Le MPD estime qae cette politique, si on la met en 
application, accordera aux populations un contact plus proche (et moins cofiteux) avec les 
responsables et que ces derniers, mieux inform6s des besoins, des pr&occupa*,ons et des d6sirs 
populaires, prendront des d6cisions plus au point. Si les cadres responsables locaux ont les 
moyens de mettre en oeuvre ces d6cisions sans avoir 'a demander l'approbation de la capitale, 
les coots de transaction pour passe du probl~me 3 la solution s'abaisseront. Au fur et A 

mesure que les administr6s attendront plus de rrsultats des cadres locaux, ils les tiendront 
pour responsables. 

Quelque valables que puissent &re ces principes grnrraux, on ne peut les juger que 
dans leur contexte. Si par exemple les administr6s d6pendent au plus haut point des 
allocations de l'assistance sociale et des emplois FAIMO pour survivre, ils peuvent se sentir 
incapables de courir le risque de critiquer les cadres responsables qui distribuent 1';-gent, les 
vivres et les emplois. 

2. 	 Adaptation des divisions de l'autotitiet des pouvoirs : gouvernement national 
et gouvernments municipaux 

Les divisi is de l'autorit6 et des responsabilitrs doivent &re 6tudi6es Ala lumi~re de 
l'6chelle et de la complexit6 des probl~mes ,Atraiter et selon le genre de ressources requises 
pour une action efficace. Certains fonctionnaires et techniciens interviewrs, sp6cialement , 
Praia et ARibeira Grande, ont drji des ides sur les services qu'ils voudraient voir transf6r6s. 
Cependant, aucune de ces questions ne peut tre tranchre une fois pour toute. Elles sont trop 
complexes et les conditions varient trop d'une municipalit6 Al'autre. Une approche 
exprrimentale, proc6dant par degr6s, est recommandre ici. Ce qui est m~me plus appropri6 est 
de commencer ' d6centraliser certains services. La police nationale, par exemple, a entam6 le 
processus. Les pr6sidents des Conseils municipaux de Ribeira Grande, Praia et Santa Catarina 
sont confrnnt6s A des situations qui sont assez diffrrentes et favorisent des approches adapt6es 
aux circonstances ob ils se trouvent. Ces initiatives devraient 8tre suivies de pros pour ce 
qu'elles rrv~lent au sujet des options de d6centralisation. 

Programme du MPD, 1991, page 6 
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3. Quel rle y a-t-il pour les povoados dans un systeme dicentralisi? 

Un sujet brfilant qui s'est trouv6 largement ignor6 Ace point, dans les d6bats sur la 
d6centralisation au Cap-Vert, est quelle place tiennent les povoados et les bairrosdans un 
nouvel ordre d6centralis6. Les fonctionnaires du gouvernement national interview6s avaient en 
g6n6ra peu d'observations Afaire, sinon de sugg6rer que la question devait 8tre d6cid6e par 
les municipalites. Certains responsables municipaux ont commenc6 Aaborder cette question, 
mais ne semblent pas avoi' abouti ii des conclusions fermes jusqu'A pr6sent. 

Le point de d6part pour analyser cette question consiste Aobserver que les 
gouvernements municipaux au Cap-Vert ne constituent gu~re des institutions de la base. Avec 
i'exception possible de Mindelo, les municipalitds contiennent beaucoup de coimmunaut6s 
rurales et c'est IAque r6side plus de la moiti6 de la population. De nombreux problmes 
pressants de prestation de services, et de gouvernance et gestion des resources se posent au 
niveau des povoados. Les efforts pour les traiter ont plus de chances de r6ussir si les habitants 
des povoados sont amen6s Aparticiper aux discusssions des options, et s'ils sont munis d'un 
droit de veto pour assurer que des options impossibles ne leur seront pas impos6es. 

Les efforts pour r6soudre de tels probl~mes ont aussi plus de chances de r6ussir si les 
povoados peuvent obtenir sans difficult6s les pouvoirs officiels leur permettant, sur l'initiative 
des citoyens, de formuler, modifier et appliquer les r~gles r6gissant le comportement dans ces 
domaines. En d'autres termes, on doit permettre aux coramunautfs de d6terminer comment 
leurs ressources natureiles sont utilis6es, comment se font les prestations de service dans les 
limites du consentement communautaire vis-,-vis du paiement, et qui doit payer les coats de 
l'entretien local tant des ressources que des services. Le gouvernement de niveau 
communautaire doit aussi 6tre capable de faire appliquer ses propres r~gles et de r6soudre les 
conflits qui s'y rapportent. Si ces conditions sont remplies, les cadres municipaux sont 
capables de dfcouvrir que le gouvernement au niveau des povoados va d6veiopper la capacit6 
de ces derniers de jouer un r6le majeur en mati~re de d6veloppement communautaire, et de la 
resolution de leurs propres probl~mes. En encourageant les communaut6s ,Ademander que leur 
soit confide l'autorit6 officielle de traiter leurs propres problmes, on est stir de mettre 
l'initiative entre leurs mains. 

4. Autoriti constitutive des citoyens 

Que peut-on faire pour cr6er des conditions habilitantes pour l'auto-gouvernance. Le 
concept d'environnement habilitant s'adapte bien h la position officielle du MPD, qui est
"moins de gouvemement central, meilleur gouvernement", si l'on admet qu'une partie de la 
critique adress6e aux gouvernements trop centralis6s conceme la question des r~glements 
inutiles. On estime qu'un environnement habilitant r6duit les cofits de l'action. En donnant la 
possibilit6 aux citoyens d'un povoado de se constituer en tant qu'organe de gouvernement 
local, autornome, aux objectifs g6n6raux, h eur initiative et Aimoindre frais, on a de fortes 
chances d'encourager ]a formation de gouvemements locaux. 
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La m~me logique s'applique aussi bien aux orgalnes de gouvernement local Aobjectifs 
sp6cialisds. De telles juridictions pourraient 6tre constitu6es, par exemple, par les usagers des 
ressources telles que les syst~mes d'irrigation et les paturages, afin qu'il leur soit plus facile 
de gouverner et g6rer ces ressources. La constitution d'un district local de l'enseignement 
avec l'autorit6 de coproduction dans ce domaine, en collaboration avec les efforts des 
gouvernements national et municipal, pourrait encourager une plus grande participation des 
parents et des communaut6s locales au processus de l'6ducation. Si l'on place dans les mains 
des usagers des ressources, ou celles des responsables choisis localement, l'autorit6 pour: 

formuler des r~gles gouvernant l'acc~s A,l'utilisation de, et les investissementq 
en faveur de la ressource ou du service public cibles, 

modifier et faire appliquer ces r~gles en des mani~res que les populations 
locales estiment raisonnables, 

r6soudre les conflits qui naissent de l'application de ces r~gles, et 

mobiliser les ressources - main d'oeuvre, mat6riaux et argent - n6cessaires pour 
la mise en oeuvre de ces d6cisions, 

on est stir de cr6er un environnement dans lequel les individus qui s'intressent A 'Taction 
d'entreprise" pour mettre en route de nouvelles activit6s publiques, rencontrent moins 
d'obstacles. Le transfert de l'autorit6 vers de tels gouvemements locaux Aiobjectifs sp6cialis6s 
serait aussi capable d'ouvrir des avenues nouvelles pour ]a collaboration avec les ONG qui se 
soucient de soutenir les efforts locaux d'auto-assistance. 

5. 	 Qui doit dicider en ce qui concerne les rbgles ;e la dicentralisation,et 
comment? 

Les Cap-verdiens ont ouvert l'espace o6 peut se produire le renouveau de conception 
institutionnelle A la base de leur r6gime politique, en cr6ant des gouvernements s'appuyant sur 
plusieurs partis au niveau national comme au niveau municipal. C'est une 6tape n6cessaire 
mais non suffisante. Peu de fonctionnaires responsables, A l'heure actuelle, semblent engag6s 
dans l'impulsion devant produire les d6cisions fixant les clauses et conditions du transfert de 
la responsabilit6 en mati~re de prestations de services et gouvernance et gestion des 
ressources naturelles, Apartir du gouvernement national vers les gouvernements municipaux et 
m~me jusqu'a ia base forrn6e par les gouvernements communautaires locaux. Bien que la 
16gislation cii vigueur sugg~re que les municipalit6s "peuvent" organiser la foumiture de 
services. les gouvernements municipaux h6sitent a accepter une telle responsabilit6, lorsqu'ils 
ont peu d'espoir de financer ces services avec les ressources actuelles. Une claire r6partition 
des responsabilit6s, ainsi que de l'autorit6, y compris l'autorit6 pour mobiliser des ressources 
est donc indispensables si l'on veut d6centraliser le syst~me politique du Cap-Vert. 
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I1faudra, avec l'aide du temps, mettre au point de nouvelles r~gles qui d6finissent sans
 
ambiguYt6 des spheres bien calcul6es de comp6tence pour chaque niveau de gouvernance. Les
 
ajustements n6cessaires devront 8tre appliqu6s par degr6s et d'une mani~re s6lective, 
en se
 
fondant sur l'importance, les conditions, et les comp6tences de chaque municipalit6, et
 
doivent offrir aux citoyens de fiouvelles options pour Ia cr6ation de povoados aux objectifs
 
limit6s et de gouvemements de districts sp6cialis6s. Ces r~gles doivent pr6ciser ce que chaquo
 
niveau d'autorit6 doit faire, ne doit pas faire et peut faire. Si l'on n'assure pas une telle
 
clart6 et pr6cision dans le sch6ma formant la structure des r~gles, les citoyens ne sont pas
 
capables de tenir pour responsable un groupe donn6 d'autoritds 6lues, et ne peuvent pas non
 
plus savoir quel niveau d'autorit6 ils doivent contacter pour la r6solution de probl~mes.
 

Une troisi~me condition n6cessaire est tir6e de la seconde. Pour passer de la 
participation par scrutin a 1'engagement direct des citoyens dans l'organisation de ]a 
fourniture de biens et services publics, et leur coproduction, dans la gouvernance et gestion
des ressources naturelles renouvelables, et dans le processus cr6atif de r6solution des 
probl~mes au niveau local, les citoyens doivent savoir : 

• 	 ce qui ne sera PAS fait s'ils ne le font pas; 

• 	 quels moyens ils sont autoris6s a utiliser pour r6aliser l'entreprise, et 

les r~gles de l'engagcment. 

A moins d'une action pour r6pondre 'i ces deux conditions, l'inertie fera qu'il y aura 
peu de 	changements dans les conditions de gouvernance au Cap-Vert. Si l'on y r6pond, on 
pourra 	voir dmerger un ordre d6centralis6 et dynamique, avec un transfert d'autorit6 graduel 
du gouvernement national vers les gouvernements de la base, suivant en tous points les 
donn6es de l'exp6rience. 

6. 	 Consequences d'une base de ressourcesfaible et de faux dinographiques 
6ievis 

Education adaptieaux circonstances - un investissement social 

Le d6veloppement est nettement plus difficile dans les conditions qui pr6valent au 
Cap-Vert, et particuli~rement dans celles qui r~gnent dans la plupart des zones rurales. La 
base de ressources agricoles ne peut subvenir aux besoins de la population. Dans les bonnes 
ann6es, la production locale ne couvre que quinze pour cent (15 %) des besoins alimentaires. 
Le taux de ch6mage est tr6s 61ev6, l'option de I'6migration est 6trangl6e par le refus des pays 
europ6ens et des Etats-Unis. Les perspectives d'6migration vers une grande partie de 
l'Afrique, m~me les zones lusophones, ne sont pas non plus tr~s prometteuses. 

Cette sitution valorise sp6cialement i'ducation pertinente adapt~e aux 
circonstances locales, un moyen de rendre les populations rurales capables de tirer le plus 
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grand parti de leur environnement rude, et de permettre aux ouvriers en sumombre de 
s'installer dans les villes. La cr6ation d'emploi dans les villes d6pend de la capacit6 du Cap-
Vert d'attirer les investissements, le plus vraisemblablement dans des ateliers d'assemblage. A 
l'heure actuelle, en plus des antistimulants form6s par les politiques et l'infrastructure, la 
d6cision d'installer une usine de montage dans ces iles se heurte au fait que les aptitudes et 
les niveaux d'6ducation des travailleurs sont trop faibles. I1faudrait ani6liorer la qualit6 de 
l'enseignement, augmenter les effectifs des 61ves, et modifier le contenu des programmes, les 
ann6es du primaire sup6rieur et du secondaire comportant plus de formation agricole et 
professionnelle. 

Rapports hommes/terre et planificationfarniliale 

Les taux de population par rapport aux terres que l'on rencontre au Cap-Vert, la 
d~pendance incroyable vis-A-vis de l'emploi FAIMO, des allocations de l'assislance et des 
envois 	de fonds des 6migrants pour 6viter la famine, les perspectives r6duites d'6migration a 
l'6tranger et le fort taux de ch6mage, tous ces facteurs rassembl6s ne peuvent qu'8tre 
consid6r6s comme alarmants. Ils soul~vent de s6rieuses questions au sujet des politiques 
nationales sur la f6condit6 et ]a planification familiale. 

Dans les communaut6s rurales auxquelles l'6quipe a rendu visite, il est normal 
d'entendre les femmes dire qu'elles ont de 5 A 10 enfants, et souvent plus. Depuis 
l'ind6pendance, sous le r6gime du PAICV, les conditions de sant6 publique se sont beaucoup 
am61ior6es. I1faut admettre que les taux de croissance d6mographiquz actuels ne sont pas 
soutenables dans les conditions qui r~gnent. Les responsabies lus de tous les partis doivent 
aborder ce probl~me. Dans de telles circonstances, contr6ler la f6condit6 humaine semble 8tre 
]a premiere 6tape de l'auto-assistance. 

7. 	 Consequences du rigimefoncier pour une dicentralisation efficace et des 
conditions de gouvernance dimocratiques 

Les arrangements du r6gime foncier se combinent avec la d6mographie, au Cap-Vert, 
pour former un cercle vicieux. Des taux de population par rapport aux terres tr~s d6s6quilibr6s 
laissent la plus grande partie des populations rurales expos6es A la menace d'expulsion de 
terres dont ils d6pendent pour une part de leurs revenus. Les exigences qu'un telle structure 
impose aux cultivateurs, en mati~re d'acc~s aux terres pour survivre, cr6ent des stimulants 
puissants qui rendent ces derniers soumis A leurs propri6taires, adoptant une strat6gie de 
passivitd. Dans de telles circonstances, tre bien vu de son propri6taire a pour condition en 
grande partie une attitude "de ne pas faire de vagues." 

Les efforts des propriftaires pour garder le contrble sur leurs terres se traduisent par 
des r~gles qui d6couragent tant les propri6taires que les cultivateurs h bail de faire des 
investissements pour am61iorer la terre. Le propri6taire r6siste souvent parce qu'il ou elle doit 
procurer le financement ou payer pour les am6liorations apport6es afin d'emp~cher une 
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revendication reconventionnelle sur la propri6t6 par un locataire entreprenant qui s'est attach6 
Aien augmenter la productivit6. 

Beaucoup de cultivateurs Abail 6vitent d'apporter des am6liorations ou quelquefois 
mme de les sugg6rer, de peur de cr6er par inadvertance des menaces pour leurs propri6taires, 
par leurs mises de fonds, ce qui risquerait de les faire expulser. Certains locataires craignent 
aussi l'expulsion si assez d'am6liorations sont entreprises pour avoir l'effet d'augmenter la 
productivit6. 

Les rapports en mati~re de r6gime forcier sont divers, allant de rapports qui se sont 
pratiquement r6v616s productifs au cours de g6ndrations Aceux caract6ris6s par un 
antagonisme constant et des luttes sans-merci pour contrbler les ressources rurales les plus 
rares du Cap-Vert. De tous les povoados agricoles visit6s par 1'6quipe, c'est seulement dans la 
communaut6 de Maio, que le r6gime foncier et les droits d'occupation formaient un theme 
peu important. Dans les autres sites, Ribeira Grande (Santo Anto), Santa Catarina et Praia 
(Santiago) tous les interview6s ont manifest6 quelques soucis au sujet des rapports dans le 
cadre du r6gime foncier. 

Une telle situation obscurcit les perspectives de d6centralisation et de gouvernance 
d6mocratique. Pour les populations rurales, les stimulants qui les encouragent Ajouer le role 
de citoyens sont affaiblis par leur souci d'6viter des conflits Apropos de l'occupation des 
terres. La recherche de nouvelles solutions aux problmes locaux, aLisi que l'organisation 
pour am6liorer la qualit6 des services et pour la gouvernance et gestion des resources, exige 
des individus capables de prendre des risques et prkts les assumer. Le genre de base 
financi~re n6cessaire pour ndgocier efficacement avec les autres juridictions depend en partie 
de la pr6sence d'une base fiscale locale. S'il y a des risques Ainvestir dans les terres, il y 
aura peu d'investissements. La capacit6 fiscale restera g~n6e. Et le cycle de d6pendance se 
trouvera perpetua. 

I1faut prendre des mesures pour remfdier Aces faiblesses. Le but doit 8tre 
d'eicourager les cultivateurs Abail, qu'ils soient m6tayers ou fermiers, Ainvestir dans les 
terres qu'ils cultivent. Ils ont besoin d'une certaine mesure de securit6 contre les expulsions, 
et ils doivent se voir garantir une part des b6n6fices tir6s de leurs investissements dans ]a 
terre. 11 s'agit d'une question compliqu6e oii figurent les droits de propridt6 des propri6taires, 
ainsi que les stimulants poussant les cultivateurs enrichir la base de ressources. C'est aussi 
une question de survie pour les populations rurales du Cap-Vert au cours des deux d6cennies 
qui viennent. II faut s'en occuper maintenant, malgr6 la complexit6 du sujet. 

8. Rbglement des conflits 

Si ]a d6centralisation doit donner naissance a une s6rie de gouvemements autonomes 
aux niveaux municipal et local, il faut prendre des dispositions pour r6soudre les conflits entre 
toutes ces juridictions aussi bien qu'entre les citoyens, et entre les citoyens et les 
responsables. Ces juridictions auront besoin de forums dans lesquels on pourra r6soudre les 

xvii 



diff6rends au sujet des comp6tences et des responsabilit6s dans la foumiture des services, la 
gouvemance et gestion des ressources naturelles, et les autres questions. Les citoyens 
continueront Ase trouver au centre de conflits concernant les droits aux terres, etc. Si le 
nouveau syst~me de gouvernance d6mocratique pr6voit que les citoyens doivent tenir leurs 
cadres pour responsables, ils leur faudra des moyens judiciaires aussi bien qu'61ectoraux de le 
faire. 

Le systame judiciaire du Cap-Vert se d6bat Al'heure actuelle avec un arri6r6 
d'affaires. Les tribunaux nationaux ne sont pas sp6cialis6s. I1existe des tribunaux locaux ou 
instances de principe, mais ils n'ont pas l'autorit6 de r6soudre les questions de ressources et 
de statut d'occupation. I1serble imp6ratif de mettre au point des syst~mes judiciaires, aux 
niveaux local, municipal et national, capables de r6pondre rapidement et ,i peu de frais au 
besoin de r6soudre des conflits, en y apportant des solutions accept6es par toutes les parties et 
consid6r6es comme raisonnables et 6quitables; ces syst~mes doivent aussi maintenir les r~gles 
d'impartialit6 dans les interactions impliquant des juridictions, des cadres responsables et des 
citoyens. Saas une telle capacit6 institutionnelle, les efforts investis dans ]a mise en place 
d'arrangements institutionnels d6centralis6s risquent de se voir saper Ala base. 
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I. LE CAP-VERT - CONTEXTE ET PROGRAMME DE MISE EN
 
OEUVRE DES CHANGEMENTS
 

Les institutions nationales et le contexte politique
 

A. 	 Introduction 

Ce rapport est un abr6g6 d'une 6tude plus d6taill6e qui porte son attention sur le 
nouveau r6gime de gouvernance d6mocratique institu6 au Cap-Vert en 1991. Plus 
sp6cialement, l'examen se concentre sur la politique de d6centralisation politique et 
administrative annonc6e par le nouveau r6gime, et devant s'exercer ,itrois niveaux :national, 
municipal et local. II analyse les institutions cl6s pour voir ce qui se passe en r6alit6 et pour 
6valuer Ala fois la capacit6 de changement et les perspectives en mati~re de r6formes 
positives. L'6tude met en 6vidence le fait qu'une politique positive en mati~re de 
d6centralisation des services relevant de l'enseignement, de la sant6 et de l'assistance sociale, 
d'administration d6centralis6e de la justice et d6centralisation de la gouvemance et gestion de 
i'agriculture et des ressources naturelles, n'est pas accompagn6e d'un effort 6gal en mati~re 
d'action d6ja entreprise ou de plans d'ex6cution des r6formes. 

Les politiques proclament que les municipalit6s seront investies de l'autorit6 n6cessaire 
pour remplacer des syst~mes promulguant des directives en partant du sommet vers ]a base, 
par des processus de participation ailant de la base vers le sommet. Mais les hauts 
fonctionnaires des agences centrales ne disposent pas de strat6gie nationale pour mettre en 
oeuvre la politique de "municipalisation" qui a 6t6 annonc6e. Aucun processus de consultation 
avec les autorit~s locales n'a 6t6 mis en place pour 6laborer une telle strat6gie. [1 existe tr~s 
peu de compr6hension, tant au niveau local qu'au niveau national, vis-,-vis des formes que 
cette participation locale pourrait adopter en ce qui conceme l'auto-gouvemance, le choix 
public des services et des niveaux de service, les modes de coproduction des services et des 
syst~mes de gouvemance novateurs pour la gestion locale des ressources et l'organisation 
locale de la foumiture des services. 

D'autre part cette 6tude, tout en dressant le diagramme du contexte institutionnel ­
national, municipal et local - par l'analyse qu'elle en fait sugg~re diverses mani~res dont les 
dirigeants et la population pouraient reformuler les r~gles pour mettre en application leur 
intention bien d6clar6e de recr6fr le gouvernement sous forme d'une entreprise 
communautaire ayant une face tr~s humaine. 

B. 	 Le contexte et la transition subie par le pays en s'affranchissant de ia domination 
d'un parti unique 

Le Cap-Vert est l'une des plus petites r6publiques ind6pendantes d'Afrique, avec une 
population de 344.353, sur une superficie 6merg6e de 4.033 kilom~tres carr6s. L'archipel qui 
comporte neuf iles habit6es plus six autres !lots qui sont inhabit6s, est situ6 A560 kilom~tres 
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Al'Ouest du S6n6gal dans l'oc6an Atlantique. Ces iles, d6couvertes d6sertes et inhabit6es en 
1460 par des navigateurs portugais, offrant d'excellents ports sont devenues tr~s vite 
l'entrep~t c16 sur les routes maritimes emprunt6es par les commerce et pour l'institution 
d'empires. De petites plantations, vuln6rables aux cycles de s6cheresse et aux raids 
occasionnels des pirates, se trouvaient nich6es dans des vall6es bord6es par des montagnes 
volcaniques. Au 156me si~cle, les colons portugais y ont emmen6 des esclaves africains pour 
travailler dans leurs exploitations et dans les ports. A partir du 166me si~cle, le Cap-Vert a 
servi de base pour le trafic d'esclaves allant d'Afrique en Am6rique, auquel se livrait le 
Portugal. Les colons portugais, les marins et les n6gociants portugais, ainsi que les 
administrateurs coloniaux se sont racialement mSl6s avec ces populations africaines. Un 
m6lange cr6ole, portugais-ouest-africain, de langues et de races s'est form6 d~s le 186me 
si~cle. Les coutumes tribales africaines ont 6t6 syst6matiquement supplant6es, sous l'influence 
de l'Eglise et de la Couronne, par une culture et des valeurs portugaises, comme l'ont 6t6 les 
pratiques sociales et les institutions indig~nes. Du 19me sicle au d6but du 20me si~cle, les 
cr6oles du Cap-Vert se sont trouv6s employ6s comme administrateurs au service du Portugal 
dans d'autres colonies d'Afrique et meme d'Asie. 

La population de ces iles a rapidement augmentd jusqu', une d6mographie qui 
d6passait la capacit6 de production de la terre. Et les s6cheresse destructrices qui ont d6cim6 
la population au cours du 19me si~cle, ont eu pour effet de pousser de nombreux Cap­
verdiens ,i 6migrer vers les Etats-Unis et vers l'Europe. 

Apr~s la deuxi~me Guerre mondiale, les Cap-verdiens ont pris une part active A]a 
conduite des luttes arm6es men6es par les colonies portugaises d'Afrique pour leur 
ind6pendance. Sous la direction d'Amilcar Cabral dont le pare 6tait Cap-verdien, les rebelles 
ont men6 leur guerilla dans les jungles de la Guin6e-Bissau, obtenant l'ind6pendance en 1975, 
apr~s la chute du r6gime fasciste du Portugal et la restauration de la d6mocratie dans la 
m6tropole. Sous la conduite de leaders Cap-verdiens appartenant au PAICV (Parti africain 
pour l'ind6pendance du Cap-Vert), qui dirigeaient un mouvement d'ind6pendance ayant sa 
base en Guin6e-Bissau, un r6gime socialiste mod6r6 s'est rapidement 6tabli sur cette ile-Etat. 

Durant seize anndes, le PAICV a gouvem6 en sa qualit6 de seul parti 16gal du pays. 
Aristide Pereira, qui avait commenc6 en 1975 en tant que Secr6taire g6n6ral du parti, a W 61u 
A trois mandats pr6sidentiels successifs de cinq ann6es chaque. L'Assembl6e nationale a 
confirm6 la nomination de Pedro Pires, le compagnon d'armes de Pereira durant les guerres 
d'ind6pendance, au poste de Premier ministre Ala suite de chaque 6lection. Par les 
m6canismes du "centralisme d6mocratique", le parti men6 par Pereira a su tirer parti de sa 
pr66minence. Le parti, qui n'a jamais compt6 plus de 8.000 membres, 6lisait des repr6sentants 
au Congr~s du Parti et au Conseil national (ou comit6 central). 2 Le Conseil, et A leur tour les 
unit6s locales du parti donnaient leur avis sur les nominations cl6s : secr6taires d'Etat et 
chefs des entreprises publiques, postes aux 6chelons sup6rieurs de l'administration, tous les 

2 Colm Foy, Cape Verde :Politics,Economics and Society, 1988, page 77. 
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"pr6sidents des conseils" municipaux, et faisait m8me la s6lection des membres dans les 
comissdoes de moradores, c'est--dire les conseils communautaires locaux.3 

Le 4 juillet 1990, apr~s deux ans de M6bats au sein du parti, et d'une pression
 
croissante venant des donataires et des groupes d'opposition cap-verdiens conduits par le
 
Movimento paraDemocracia (MPD), le pr6sident Pereira a annonc6 que les 6lections
 
pr6sidentielles se tiendraient sur une base multi-partis. Le 28 septembre 1990, l'Assembl6e
 
nationale a amend6 la Constitution, en abolissant le statut du PAICV en tant que seul parti
 
16gal.
 

C. Elections nationales - le transfert des pouvoirs 

L'Assembl6e nationale a r6solu que les 6lections sur ]a base de plusieurs partis se 
tiendraient, tout d'abord pour les sifges A l'Assembl6e, en janvier 1991; Ces 6lections 
devaient 6tre suivies par le tour des 6lections pr6sidentielles en f6vrier 1991 et par des 
6lections municipales plus tard dans l'ann6e. Trois partis de l'opposition se sont inscrits 
rapidement : (1) le MPD; (2) le parti Unido do Povo para Independenciade Cabo-Verde. 
Ressusitacdio (UPICV-R), un parti d'avant l'ind6pendance ranim6 sous la direction de Jose 
Leitao da Graqa; et (3) le parti Unido CaboverdianaIndependente e Democratica (UNICD), 
soutenu par la communaut6 des 6migrants du Cap-Vert aux Etats-Unis. L'UNICD s'est vite 
d6cid6 Acoop6rer avec le MPD.4 Le d6roulement tout entier des 6lections a repr6sent6 un 
processus remarquablement ordonn6 d'action civique pour le transfert des pouvoirs accompli 
d6mocratiquement. Au tour des 6lections 16gislatives de janvier 1991, 75 %des 6lecteurs 
6ventuels ont vot6. Le parti d'opposition MPD a obtenu 56 des 79 sieges A l'Assembl6e, le 
PAICV en a obtenu 23. Le Premier ministre Pires a offert imm6diatement la d6mission de son 
gouvemement PAICV. Le MPD a form6 un gouvernement de transition sous la direction de 
Carlos Veiga, Premier ministre. Le mois suivant, Antonio Mascarenhas Monteiro ­
anciennement juge Ala Cour Supreme et ayant l'appui du MPD - s'est pr6sent6 contre 
Aristide Pereira pour le poste de Pr6sident. Avec 61,4 %des 6lecteurs qualifi6s votant, 
Monteiro a gagn6 en emportant 73,5 %des suffrages. 

D. L'armature politique du nouveau gouvernement 

Le programme du nouveau gouvernement, adopt6 par l'Assembl6e en avril 1991, a 
expos6 son orientation politique. La police de s6curit6 de l'Etat a 6t6 dissoute. La libert6 de 
parole et d'expression, la libert6 de la presse, la libert6 de r6union et d'association, la libert6 
de mouvement des personnes, la libert6 de religion et la libert6 d'action politique 6taient 

Foy (1988), pages 75-106 

4Miles Smith-Morris : "Cape Verde, Recent History' dans l'ouvrage Africa South of the Sahara, 216me &lition 
(1992), Londres : Europe Publications, pages 321-323 
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garanties. Ce programme promettait de lib6raliser l'6conomie domin6e par l'Etat et de 
privatiser la plupart des entreprises d'Etat. Pour r6duire le ch~mage et la d6pendance A l'6gard 
de l'assistance sociale, le programme proposait de diversifier l'6conomie et de promouvoir 
l'initiative priv6e et les entreprises nouvelles. Le th me guidant la r6forme du secteur public 
6tait : "moins de gouvernement central, c'est un meilleur gouvernement; plus de 
gouvernement local avec participation populaire, c'est un meilleur ,ouvernement." 5 Le 
programme prescrit le transfert du pouvoir et des ressources de l'Etat vers des gouvernements 
locaux, 61us et autonomes, ainsi que l'61aboration de politiques et de plans de d6veioppement 
se formant "Aipartir de la base". Le transfert des pouvoirs devait commencer imm6uiatement, 
pour faire suite aux premieres 6lections municipales libres du Cap Vert se tenant en d6cembre 
1991. 

E. Elections municipales - ia structure du gouvernement local 

Suivant le module portugais, deux organes compl6mentaires constituent les c.utoritds 
61ues charg6es du gouvernement local :le conseil municipal et l'assembl6e municipale. Le 
conseil, ou camaramunicipal, corps ex6cutif collectif, a de 5 A9 membres selon la population 
de chaque circonscription. Au moment des 6lections, chaque parti pr6sente une liste flectorale 
pour le conseil. Le parti recevant le plus grand nombre de votes, et obtenant soit la majorit6 
soit la pluralit6 des suffrages, acquiert tous les sieges. Le president du conseil, Presidente do 
Conselho, remplit les fonctions de cadre responsable , plein temps. Dans les municipalit6s 
plus importantes, certains membres du conseils, les vereadores, peuvent occuper les fonctions 
de commissaires administratifs. 

La seconde autoritO 6lue, l'Assembleia Municipal,est un corps l6gislatif comportant de 
13 ,i24 sieges selon la population. Les partis qui s'affrontent dans les 6lections regoivent des 
sieges d'ap.s leur part des suffrages regus au cours du vote populaire. Les groupes locaux de 
citoyens peuvent pr6senter des listes pour la Camara Municipal ainsi que pour l'Assembleia. 
Dans des sessions publiques, tous les trois mois, !'Assemblde donne son avis au conseil, 
promulgue des ordonnances et approuve le budget. 

Au cours du scrutin de 1991, la participation au vote qui 6tait d'environ 50 pour cent 
dans la plupart des municipalit6s, 6tait faible par comparaison avec les 6lections nationales 
qui s'6taient d6rouldes auparavant. Sur les 14 6lections locales, le MPD en a gagn6 sept y 
compris ]a capitale, Praia. Une liste de citoyens ind6pendants a remport6 ]a municipalit6 de 
second rang, San Vicente qui inclut le centre de commerce maritime le plus important du 
pays AMindelo. Les Ind6pendants ont remport6 trois 6lections, bien que l'une d'entre elles, At 
Paul sur l'le de Santo Antfio, a 6t6 attribu6e r6ellement au PAICV sous un autre nom. Le 
PAICV a gagn6 d'embl6e deux municipalit6s :Boa Vista et Fogo. les sieges dans les 

5Programme, 1991, page 6 
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assembl6es se sont trouv6s partout divis6s entre deux et quelquefois trois listes concurrentes, 
sauf ABona Vista oi6 le PAICV s'est attribu6 tous les sieges. 

F. L'economie nationale - Defis confrontant le nouveau rigime 

Le Fonds mon6taire international6 a caractris la gestion 6conomique du Cap-Vert et 
son historique de la faqon suivante : 

La performance 6conomique du Cap-Vert depuis l'ind6pendance 
a 6t6 imnpressionnante. La croissance a accus6 en moyenne 
quelque cinq pour cent par an en termes r6els (ou 2 h 3 pour 
cent par an en termes de pourcentage r6el par habitant), 
l'inflation a en g6n6ral 6t6 mod6r6e et la politique fiscale a 6t6 
prudente, comportant un niveau appropri6 d'investissement et se 
tenant Abl'6cart d'une confiance excessive dans le financement 
par les banques du pays. En d6pit du manque de ressources du 
Cap-Vert, le secteur ext6rieur s'est bien comport6, les r6serves 
de devises 6trang~res 6tant maintenues Aun haut niveau. 

On trouve cep-.idant une nuance de mise en garde dans la phrase qui suit 
imm6diatement le paragraphe pr6cit6 : "En d6pit de ce bilan favorable. la performance a 
commenc6 As'affaiblir en 1989-90 et il semble que la d6t6rioration se continue en 1991." Les 
signes pr6curseurs n'6taient pas bons. Cette d6gradation est lie aux r6sultats obtenus dans les 
quatre piliers de 1'6conomie : 

S :iide ext~fieure
 
• -ntreprises publiques
 
* agriculture et p~che, et 
• envois d'argent par les 6migrants 

1. Aide extirieure 

L'ind6pendance du Cap-Vert est intervenue en 1975, juste au moment of6 les agences 
donatrices mobilisaient une aide alimentaire et des fonds sp6ciaux pour r6pondre A ]a 
sdcheresse ddsastreuse qui affligeait le Sahel tout entier. Avec un capital en ressources 
naturelles qui 6tait l'un des plus limit6s et improductifs de la r6gion, un d6ficit en vivres 
chronique, et une d6mographie vulndrable qui d6passait de beaucoup sa capacitd de 
production agricole, le Cap-Vert s'est trouv6 imm6diatement qualifi6 pour recevoir une telle 
assistance. Dans les bonnes ann6es de precipitation bien r6partie durant la saison des pluies 
de juillet Aseptembre, I'agriculture du Cap-Vert ne peut seulement produire que 15 % 

6 Aide-mmoire, 30 septembre 1991 
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des besoins alimentaires de l'archipel. Dans les ann6es de s6cheresse, qui sont plus 
fr6quentes que les bonnes ann6es, l'agriculture int6rieure ne produit que de 3 A5 pour cent 
des besoins alimentaires. 

Les d6ficits chroniques en vivres ont 6t pris en charge, dans une certaine mesure, par 
des subventions portugaises sous la forme d'emplois r6mun6r6s dans les projets de travaux 
publics, et d'importation de produits alimentaires. Depuis l'ind6pendance, l'aide ext6rieure, 
ionn6e en grande partie sous forme alimentaire, a 6t6 le premier pilier de l'6conomie. Jusqu'A 
une p6riode r6cente, le gouvernement du Cap-Vert a 6t capable de cultiver un engagement 
tacite de la part des donateurs de couvrir son d6ficit en vivres au moyen de subventions ou 
d'un financement Acaractre hautement concessionnel. Les denr6es s'6coulent dans le pays 
par l'entremise de I'EMPA (Empresa Publicade Abastecimentos) - l'entreprise 
d'approvisionnement parastatale. L'EMPA vend Ades agents du commerce et Ades 
entreprises du gouvernement, restituant la valeur des factures Al'Etat et retenant une marge 
pour ses frais et b6n6fices. Le Programme alimentaire mondial des Nations Unies (PAM) 
fournit des denrdes Aidistribuer par les services sociaux aux personnes fig6es d6munies, aux 
families sans ressources et aux handicap6s, aux enfants souffrant de malnutrition, et aux 
programmes de repas chauds pour garderies/jardins d'enfants. PAM fournit 6galement des 
vivres au minist~re de l'Education pour des d6jeuners chauds distribu6s quotidiennement dans 
toutes les 6coles 616mentaires. 

La plupart des donateurs exigent que certaines recettes des ventes d'aliments soient 
sp6cialement affect6es au financement des projets "de d6veloppement" Aifort coefficient de 
main d'oeuvre (FAIMO), consacr6s Ala restauration de l'environnement et aux travaux 
publics. Certaines recettes des ventes, accompagn6es de fonds additionnels venant des 
donateurs - subventions et pr~ts ai caract~re hautement concessionnel - financent le budget des 
investissements du gouvernement. 

Le programme FAIMO fonctionne Aitravers tout l'archipel, employant des adultes dans 
plus de ]a moiti6 des m6nages ruraux. Le plus grand nombre est employ6 des travaux de 
boisement et de protection de l'environnement, par l'entremise du minist~re des P~ches, de 
l'Agriculture et du D6veloppemcnt rural (MPAAR). Nombre de ces adultes travaillent sur des 
routes et ai d'autres travaux publics sous l'6gide du minist~re de l'Infrastructure et des 
Transports (MIT). Un petit nombre travaille l'entretien des rues et Al'assainissement 
municipal. Bien que ce soient des agents municipaux qui identifient ceux qui ont besoin de 
travail, les deux minist~res centraux identifient les projets, se chargent d'organiser, de g6rer et 
de payer les travailleurs. Un cadre responsable de l'aide ext6ieure a not6 que c'est le besoin 
pressant d'emplois qui m~ne le programme FAIMO, la raison d'Etre du projet - souvent 
prescrite par une agence donatrice - se trouvant souvent chevaucher ce syst~me qui est 
essentiellement d'emploi pour raisons sociales. N6anmoins, c'est un spectacle impressionnant 
que de voir des zones immenses ob .les collines ont 6t6 sculpt6es de digues et de terrasses, et 
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bois6es avec des essences d'arbres r6sistant A la s6cheresse. Le r6seau de routes pav6es avec 
des pierres t6moigne aussi de l'infrastructure durable que FAIMO construit et entretient.7 

Au cours des demi&res ann6es, l'aide ext6rieure officielle s'est inscrite entre 70,7 % 
du PIB en 1985 (ann6e de s6cheresse grave) et un bas niveau de 19 % en 1991.8 Les vivres 
et les autres formes d'aide peuvent augmenter dans une ann6e donn6e de s6cheresse grave, 
mais la tendance d'ensemble de l'aide est Aila baisse. 

Tableau 1. Tendances marquant le financement du Cap-Vert 
par I'aide extrieure - 1985-1991 

(Tous les chiffres repr6sentent un pourcentage du PIB) Est. 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 

Subventions 26.1 22.2 19.4 13.8 9.6 6.9 7.8 

Investissements 34.1 29.1 23.6 16.2 13.4 10.6 10.1 

Financement 10.5 o.2 2.6 0.5 1.7 1.5 1.1 
d6ficit net 

Total 70.7 57.5 45.6 30.5 24.7 19.0 19.0 

Source : Tird des rapports de direction du FMI pour 1990 et 1991 - chiffres rdels jusqu'A 1989; pour 1990 et 
1991 : estimations. 

2. Entreprisesd'Etat 

Le second pilier de l'6conomie se trouvait constitu6 par les entreprises d'Etat. Jusqu',i 
r6cemment, ces monopoles avaient fonctionn6 g6n6ralement avec un b6n6fice, poussant leur 
expansion avec un financement concessionnel venant des donateurs, assurant des transferts de 
fonds nets vers le gouvernement central tout en g6rant les recettes d'exploitation. Mais au 
cours des ann6es rfcentes la situation de ces entreprises, suivant en cela ]a compagnie 
a6rienne nationale TACV, s'est d6grad6e, en raison d'emprunts excessifs aux taux des 

' Les estimati as sont Al'heure actuelle que !es emplois du FAIMO figurent dans les budgets de 75 % des 
35.000 A40.000 radnages ruraux. Une pattie des travaux s'dtend sur toute I'ann6e, mais la plupart tombent dans les 
six Asept mois de la saison s~che, de janvier Ajuillet. Un salaire de base est de 185 CVE ($3.00) par jour. Les 
emplois qualifi6s peuvent atre payds le double ou le triple de ce chiffre. Les femnes reprcsentent plus de la moiti6 
des travailleurs. Les femmes sont Ala tte de 40 % des m6nages ruraux. La plupart ne sont pas inaries. Certaines 
ont des maris qui travaillent Al'dtranger ou dans le villes. 

8 FMI, Cap-Vert--Rapportsur les debats-consultationsinterimairesde l'Article IV, 8 aoat 1990. Les calculs de 

I'auteur proviennent des tableaux et annexes. 
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banques commerciales, de suremploi, d'un manque d'efficacit6 dans l'utilisation des capacitrs, 
et d'une mauvaise gestion de l'ensemble.9 En tant que groupe, les entreprises d'Etat ont 
termin6 l'ann6e 1991 avec un d6ficit d'1.000.000.000 de CVE - d6ficit qui a 6t6 en grande 
partie couvert en diff6rant les paiements dus pour la dette 6trang6re. 0 

A la fin de 1988, 19 entreprises propri6t6 exclusive de l'Etat et 14 autres entreprises 
au capital mixte Etat-priv6, figuraient pour 25 % dans le PIB. Les entreprises qui sont 
exclusivement la propri6t6 de l'Etat se trouvent principalement dans le secteur des services, y 
compris les services publics, les services d'importation/exportation, l'entreposage et les 
chantiers navals. En 1989, l'Etat a commenc6 Avendre des actions dans des industries mixtes 
telles que la fabrication des chaussures et les usines textiles. 1 Les entreprises d'Etat 
souffriront dans un r6gime de lib6ralisation, car la concurrence du secteur priv6 rrduit les 
occasions de b6ndfices qui viennent d'un monopole. Un danger qui se pr6sente est que le 
cr6dit accord6 par l'Etat b.ses entreprises chancelantes vienne rdduire le cr6dit disponible pour 
le secteur priv6 qui 6merge, entravant la croissance et la r6ponse du secteur priv6 aux 
occasions de march6 libre. 

3. Agriculture et pche 

Un paradoxe de l'6conomie du Cap-Vert est que son secteur agricole, si vuln6rable, 
demeure la source principale de subsistance pour un pourcentage de la population qui va de 
50 % , peut-8tre 60 %. En termes de production, l'agriculture et la p~che ne contribuent ­
dans les bonnes ann6es telles que 1988 - pas plus de 20 % du PIB. Dans les ann6es 
moyennes, telles que 1987, la contribution de ces secteurs n'exc~de pas 15 %. Dans les 
bonnes ann6es, les agriculteurs du Cap-Vert peuvent produire 15 % des besoins alimentaires 
nationaux. Dans les ann6es de s6cheresse, ce chiffre tombe aux environs de 3 % - 5 %. 
42.500 hectares environ sont mis en exploitation, dont 2.500 hectares cultiv6s sous irrigation 
et 40.000 hectares en cultures pluviales. Les zones irrigu6es peuvent 8tre augment6es jusqu'A 
5.000 hectares avec des techniques modernes d'irrigation au goutte ,Agoutte. D'autre part, 
dans les zones du cultures pluviales, une superficie allant jusqu', 30 % se trouve sur des 
pentes tr~s abruptes soumises A.une 6rosion profonde. Les experts soutiennent que ces terres 
devraient 8tre consacrdes au buisement et ,i l'entreprise sylvo-pastorale, ou devraient 8tre 
simplement laiss6es en friche. 

La peche ne tient pas ses promesses en tant que secteur de croissance. En drpit de 
projets recevant l'aide de donateurs, avec des prts au d6veloppement pour les p~cheries 
venant de la Banque arabe pour le d6veloppement en Afrique (BADEA), de la FAO, de la 

Rapport FMI, 1991 

10 Interview de I'auteur avec Jose Floresvindo Barbos, directeur grndral du Bureau national du budget, Praia, 15 
juin 1992. Voir aussi le rapport de direction du FMI, 30 septembre 1991, pages 4 et 5. 

Rapport de direction FMI 1990, 6 aoOt 1990, page 4 
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Banque africaine de d6veloppement, du Fonds international de d6veloppement agricole 
(IFAD) et du Japon, le rendement ne s'est pas relev6 de fagon significative. En 1981, la prise 
a 6t6 estim6e A 14.730 tonnes. Elle est tomb6e A5.372 tonnes en 1988, avec l'espoir probable 
de la voir remonter A14.000 tonnes en 1991.12 Cette industrie est largement artisanale et 
n'est pas comp6titive avec les flottes commerciales 6trang~res qui op~rent non loin de 1A dans 
les eaux internationales. 

4. Envois de fonds des imigrants 

I1y a environ 700.000 Cap-verdiens qui vivent et travaillent Al'6tranger. La migration 
hors du pays existe depuis plus d'un si~cle. Durant la d6cennie 6coul6e, au moins 1 % de la 
population a 6migr6 annuellement, et de ce fait a maintenu la croissance d6mographique nette 
A,environ 2 %. Les envois de fonds, en esp~ces et sous forme de marchandises repr6sentent 
des contributions vitales Al'6conomie du pays. En termes de valeur nominale, les envois de 
fonds ont pass6 de 21,0 millions de dollars en 1985 A40 millions de dollars en 1989.3 En 
tant que pourcentage du PIB toutefois, le chiffre reste plus constant Atravers une demie 
dfcennie, passant de 13 % ,A15 %. La politique du gouvernement du Cap Vert en 1985 
encourageait les d6p6ts des 6migrants Ala Banco do Cabo Verde, en offrant des comptes 
d'6pargne librement convertibles dont les taux d'int6ret 6taient index6s par rapport aux taux 
de la CEE. En 1985, seulement 3,9 % des d6p~ts Aterme de la banque 6taient sur des 
comptes d'6migrants. D~s 1989, ces comptes repr6sentaient 20,4 % de tels d6pbts. 14 Mais 
n6anmoins, en 1991, les envois de fonds reprfsentant 14 % et l'aide extfrieure se trouvant A 
19 % du PIB, ce total de 33 % 6tait bien loin du niveau oii il se trouvait en 1985, 6tant alors 
de 84 % du PIB. 

II existe de r6elles preoccupations Apropos de ]a tendance future des envois de fonds. 
La CEE ferme officiellement ses portes aux travailleurs 6trangers en 1994. D'autres pays dont 
les Etats-Unis resserrent aussi les conditions d'entrfe des 6migrants. Pour compenser, le 
gouvernement du Cap-Vert encourage les autres pays lusophones d'Afriqur. - en particulier 
l'Angola et le Mozambique avec leur besoin consid6rable de reconstruction apr6s la guerre - A 
employer les Cap-verdiens les plus spfcialis6s et ceux a demi-qualifi6s. On recherche des 
d6bouch6s semblables pour les travailleurs dans les autres Etats d'Afrique occidentale et du 
Sahel. A moins d'avances importantes et rapides sur la voie de la r6duction de la croissance 
d6mographique, qui est de plus de 3 % annuellement, mfme avec une 6conomie en croissance 
on aura besoin de I A 2 % d'6migration annuelle hors des iles vers l'ext6rieur. Etant donn6 
l'61asticit6 limit6e du marche int6rieur de ]a main d'oeuvre, et le r6le crucial que jouent les 

12 Dede-Esi Amanor dans I'ouvrage Africa South of the Sahara, 21me ddition 1992, pages 323-325 

' Rapport de direction du FMI, 1990, Appendice VI. "Envois de fonds das travailleurs" page 33. Le taux de 
conversion du CVE est tir6 de documents FMI :91,6 CVE = $1,00 US en 1985; 70 CVE = $1,00 US en 1989. 

14 FMI, Appenlice VI au Rapport de direction, 1990. 
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gains des 6migrants dans l'6conomie, les hommes et femmes continueront A8tre l'exportation 
la plus importante du Cap-Vert. 

G. Services publics - le contexte institutionnel 

La plupart des services publics sont fournis par des agences du gouvernement national. 
Depuis l'ind6pendance, ils ont 6t6 organis6s dans le cadre d'une structure de commande 
centralis6e, avec de petites d6l6gations sur le terrain dans chacune des municipalit6s. Le 
PAICV proclamait la d6centralisation, mais sa pratique du "centralisme d6mocratique" 
inspirait les processus de commande et de contrble. La planification centrale et le dirigisme 
socialiste exigeait une discipline hi6rarchique, tant dans l'ordre social que dans l'ordre 
6conomique. La participation suscit6e et guid6e au moyen des organes du parti avait une 
importance vitale pour la mobilisation de syst~mes de soutien pour la sant6, l'alphab6tisation, 
l'ordre public, et m~me l'ovide sociale, au sein de la population. Mais ces efforts ne tol6raient 
que tr~s peu et m1 me aucune initiative locale "non pr6vue au plan", bien que celles-ci aient 
6t6 qualifi6es, par les euph6mismes du parti, d'exemples de "d6centralisadon." En fait, les 
cadres locaux du parti fournissi3ent bien dans leur- rfles de "protecteurs de la r6volution" une 
certaine mesure de contr~le local sur les fonctionnaireF. Les organes du parti 6valuaient les 
agents sur le terrain des minist~res nationaux et les fonctionnaires locaux nomm6s Apartir du 
centre, et pourraient tr~s bien avoir att6nu6 la corruption et les abus administratifs. De 
nombreux analystes ont parI6 de l'honnetete des pratiques administratives du Cap-Vert, par 
comparaison avec d'autres r6gimes .i parti unique dams le meade en d6veloppement.5 (Un 
haut fonctionnaire a observ6 qu'il s'agissait moins d'une qualit6 au cr6dit des m6thodes du 
PAICV, que d'une cons6quence de ]a petitesse du pays. Comme tout le monde connait 
pratiquement tout le monde, les malversations sont difficiles Acacher.) 

1. Education 

Le syst~me d'6ducation a trois composantes fondamentales : le programme 
d'alphab6tisation, l'enseignement primaire avec quatre ann6es de base obligatoires et deux 
ann6es suppl6mentaires appel6es "compl6mentaires", l'enseignement secondaire avec trois 
ann6es d'enseignement "g6n6ral" et deux ann6es "compl6mentaires", et la formation des 
enseignants. En outre, il existe un programme pr6scolaire limit6 dirig6 par des organisations 
non gouvernementales, et une formation technique/professionnelle tr~s limit6e. Toute ]a 
formation classique post-secondaire se fait a l'6tranger sauf en ce qui concerne la formation 
des enseignants du primaire. 

En 1987, le gouvemement du Cap-Vert et la Banque Mondiale ont entrepris une 
r6forme importante du syst~me d'enseignement en concentrant l'attention sur les cycles 
primaires. Jusqu', ce moment IA,le minist~re de l'Education s'6tait content6 d'6difier Apartir 

sVoir Foy, 1988, pages 66-106 
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du syst~me h6rit6 des Portugais. La r6forme 6tant juste au stade de la pr6paration, c'est 

l'ancienne structure qui r~gne aujourd'hui dans la plus grande partie de la R6publique. 16 

Enseignementprimaire 

L'enseignement primaire est dispens6 en deux cycles. Le premier cycle qui va de ]a 
onzi~me Ala huiti~me, est connu sous le nom d'enseignement 616mentaire de base (EBE). La 
l6gislation le rend obligatoire et il doit 8tre offert A tous les enfants dg6s de six Adix ans. Le 
second cycle, classes de septi~me et sixi~me, s'appelle l'enseignement compl6mentaire de 
base (EBC). La r6forme fera la fusion des deux cycles en cr6ant un syst6me de six anndes 
appel6 Enseignement de base int6gr6 (EBI). La mise en oeuvre coinplte est pr6vue pour 
1994, mais le programme a pris du retard et il faudra plusieurs ann6es avant que le recyclage 
des enseignants, la construction des classes, et la preparation du mat6riel p6dagogique 
correspondant aux programmes soient achev6s. En attendant, une mise en place d'essai se 
poursuit. 

La scolarit6 dans le cycle EBE atteint maintenant 90 % du groupe d'age 
correspondant. Parmi ceux qui entrent en onzi~me, 72 % continuent jusqu',i la huiti~me 
ann6e, Lnn6e finale de ce cycle. Parmi ceux qui ont commenc6 la scolarit6 primaire, 53 % 
entrent dans l'enseignement EBC, et seulement 40,5 % atteignent la derni~re ann6e, c'est-A­
dire la sixi~me. Le nombre limit6 de salles de classes exige des sessions d6doubl6es - session 
du matin et session de l'apr~s-midi dans toutes les 6coles. Dans quelques quartiers surpeupl6s, 
il faut une troisi~me session le soir. 

Le minist~re de l'Education, recevant des vivres du Programme alimentaire mondial, 
fournit un repas chaud quotidien dans toutes les 6coles primaires, ce qui pour les families 
pauvres est une incitation i envoyer les enfants l'cole. I1est demand6 aux families de 
verser une contribution mensuelle aux 6coles locales de 10 CVE (14 cents US) pour les 
l6gumes et les condiments pour accompagner les produits alimentaires de base qui sont 
fournis. Ce programme a eu un effet tr~s net sur l'am6lioration des normes nutritionnelles 
pour les enfants de six Adouze ans. 

Enseignement secondaire 

L'enseignement secondaire a aussi deux cycles. L'enseignement secondaire g6n6ral 
(ESG), les classes de cinqui~me, quatri~me et troisi~me, est suivi de l'enseignement 
secondaire compl6mentaire (ESC) qui ajoute deux ann6es finales. C'est encore un privilge de 
recevoir une 6ducation secondaire au Cap-Vert, car il n'y a que sept 6coles ESG dans le pays 
: deux t Praia, et une dans chacune des villes suivantes, Santa Catarina, Fogo, Sal, Sao 
Vicente et Ribeira Grande. En 1990, ces 6coles avaient 7.880 616ves. Les trois 6coles du 

16 Les donndes figurant ici ont t6 fournies par la directrice des 6tudes et de la planification du ministbre de 

'Education, Mme Maria das Dores Marais, Apartir des rapports statistiques de I'annde (1991) prdpards avec 
I'assistance des conseillers de )a Banque Mondiale et du programnme statistique de la Banque 
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niveau ESC, APraia, Santa Catarina et Sdo Vicente, n'avaient inscrit que 820 enfants. 
L'6ducation secondaire d6passe les moyens de la plupart des families, 6tant donn6 que cela 
comporte les frais de pension (logement et nourriture) loin du foyer. A l'heure actuelle, sur 
100 61ves qui entrent Al'6cole primaire en onzi~me, seulement 23 arriveront Ala cinqui~me ­
c'est-A-dire la premi~re annee d'ESG. Sur ces 100 enfants, trois continueront jusqu'A la 
seconde et la premiere dans I'ESC. 

Formation des enseignants 

La r6forme de l'enseignement fmancre par la Banque Mondiale s'articule sur la 
formation des enseignants. Le nouvel Institut d'6ducation forme 210 nouvelles recrues par an, 
au cours d'un programme de deux ans, et recyclera au cours de plusieurs annres 1.200 
enseignants du primaire insuffisamment qualifi6s. Les enseignants du cycle secondaire g6n6ral 
sont form6s dans le pays au moyen d'un programme de trois ans. Mais les enseignants pour 
le cycle final du secondaire ont besoin d'une formation suppl6mentaire dispens6e hors du 
Cap-Vert. En temps voulu, le gouvernement pr6voit une 6cole sup6rieure d'6cucation, qui 
serait dans le pays et serait tout d'abord consacrre A la pr6paration des professeurs pour le 
cycle sup6rieur. 17 

Programme d'alphabitisation 

Depuis l'ind6pendance, tous les organes du parti PAICV ont fait campagne pour 
bannir l'analphab6tisme , avec un important soutien financier fourni par l'assistance 
internationale su6doise. Les donnres du ministare indiquent qu'en 1975, 60,7 % des adultes 
6taient analphab~tes. En 1991, ce chiffre avait 6t6 rrduit " 29 %. L'objectif actuel est de 
porter ce chiffre h 12 % en l'an 2.000. La campagne pour l'alphab6tisation a 6td conduite sur 
les sites d'emploi, en plus grande partie dans les minist~res et dans les entreprises publiques, 
et au moyen de "groupes culturels" dans les communaut6s. Le programme s'est largement 
appuy6 sur le th6,tre, la danse, les chansons et la litt6rature cap-verdienne. En 1986-07, sur 
les 714 animateurs d'alphabM1 isation, 62 % 6taient des volontaires ayant pour la plupart moins 
de 30 ans, et mobilis6s par le PAICV. Les classes sont donn6es en deux cycles d'un an 
chacun. Le premier cycle correspond en gros aux classes de onzi~me et dixi~me de I'EBE, et 
le second cycle aux classes de neuvi~me et haiti~me. 8 Dans l'annde scolaire 1988-89, les 
inscriptions ont atteint un chiffre de pointe de 8.424 dans les deux cyles, tombant ensuite . 
seulement 5.208 en 1990-91. Beaucoup des professeurs b6nrvoles avaient abandonn6. Un 
responsable a indiqu6 qu'At partir de 1992 le programme avait atteint une crise, le financement 
par le donateur 6tant probl6matique, le soutien de la communaut6 et des enseignants 
b6n6voles s'affaiblissant consid6rablement et la demande effective se trouvant en baisse. De 
plus, les observateurs remarquent des signes d'une "d6salphab6tisation" consid6rable. 
Beaucoup d'adultes des milieux ruraux, perdant leur motivation Acause de l'acc~s limit6 aux 

17 Foy (1988) page 157 

IS Foy (1988) pages 143-150 
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ouvrages t lire et des rares occasions qu'ils avaient d'6crire, perdent les aptitudes qu'ils 
avaient acquises pour la lecture et l'6criture. Certains recommandent une "municipalisation" 
complete du programme, en tant que moyen le plus prometteur pour le faire revivre. 

Enseignementprofessionnel 

L'enseignement professionnel de type scolaire est tr~s limit6 au Cap-Vert. L'Ecole 
technique et commerciale de Mindelo, affili6e au minist~re de l'Education, est dirig6e par 
l'Institut de solidarit6 cap-verdien (ICS) et elle n'a assur6 des places, en 1990-91, qu'A 635 
61'ves des cours du jour et 253 61ves des cours du soir dans ses programmes de formation au 
commerce, A la m6canique et A l'61ectricit6. L'autre 6cole professionnelle de l'ICS, AiPraia 
n'avait que 120 61ves, qui 6tudiaient principalement l'agriculture, le d6veloppement 
communautaire et la m6canique 6lectrique. La compagnie parastatale de r6paration des 
navires, CABNAVE 'i Mindelo a un programme limit6 pour les apprentis, de meme que le 
Centre national de formation Aila construction navale. D'autres agences du gouvernement 
fournissent une certaine mesure de formation technique : le minist~re de l'Agriculture pour les 
agents de vulgarisation, le minist~re de la Sant6 pour les infirmiers et infirmi6res dans les 
h~pitaux d'enseignement de Mindelo et de Praia, et le petit Centre de formation ,x 
I'administration publique (CENFA) de Praia pour les fonctionnaires d6butants. I1existe de 
nombreux domaines ob l'on ne rencontre aucune formation technique/professionnelle. Parmi 
ceux que l'on mentionne le plus souvent sont la tenue de livres comptables et la comptablit6. 

Enseignement universitaire 

Toute I'6ducation de niveau universitaire est dispens6e A1'6tranger. Le gouvernement 
administre chaque ann6e environ 200 bourses financ6es par les donateurs. La majorit6 des 
6tudiants se rendent au Portugal et au Br6sil. Certaines families d'6migrants aux Etats-Unis et 
en Europe fournissent Axtitre priv6 une 6ducation en universit6 pour des membres de leur 
parent6. Dans le pass6, ]a Russie, Cuba et les pays de l'Europe de l'Est offraient des bourses 
pour 6tudes d'6conomie politique et 6tudes d'ing6nieur, ainsi qu'une formation sp6cialis6e 
dans des domaines tels que les services sociaux, ]a sant6 publique et I'administration de la 
police. 

Enseignement privi - le marchinon officiel 

I1existe aussi un march6 actif d'enseignement et formation du secteur non officiel. 
Beaucoup d'enseignants du secondaire et quelques enseignants du primaire bien qualifi6s 
op~rent, moyennant paiement, des "6coles" priv6es de cours du soir ou de travail dirig6 en 
groupe, pour r6pondre aux besoins des adultes qui souhaitent obtenir des certificats 
d'6quivalence de la formation scolaire. I1n'existe pas de cours pour adultes officiellement 
parrain6s par le gouvernement. Ces cours priv6s attirent de jeunes adultes qui, lorsqu'ils 
6taient d'dge scolaire, ont quitt6 le syst~me ou n'y ont eu qu'un acc~s limit6. Certains 
dipl6m6s des programmes d'alphab6tisation s'y inscrivent aussi pour continuer leurs 6tudes. 
Parmi ces 6tudiants, nombreux sont ceux qui se pr6parent Axl'6migration. Quelques uns 
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seulement esp~rent am6liorer leurs perspectives d'emploi dans le pays. Quelques autres ont 
l'intention d'entrer tardivement dans une universit6 de l'6tranger. 

Programmes priscolaires et jardins d'enfants 

Les programmes prtscolaires et les jardins d'enfants ne regoivent pas la supervision 
officielle du ministate de I'Education, mais ils regoivent un soutien alimentaire des services 
sociaux. Ces programmes sont administr6s par des ONG b6n6voles priv6es ou semi-officielles, 
telles que l'OMCV (Organisation des femn:.,. du Cap-Yc,'e - jusqu'a r&emmment une 
branche du PAICV), I'ICS (qui 6tait aussi affili6 au PAICV jusqu'en 1990), la Croix Rouge 
et Caritas. Certaines ONG 6trang~res, comme BORNE Fonden sur Santo AntAo, ont 
r6cemment manifest6 un intr& fond6 sur leur potentiel pour des institutions de garde 
d'enfants pour les m~res qui travaillent, tels que les programmes "head-start", et pour un 
soutien Ala nutrition infantile. En 1984-85, sur une population d'enfants de trois a cinq ans 
comptant de 30.000 A50.000, seulement 1.973 fr6quentaient les 13 6tablissements pr6scolaires 
r6partis dans le pays (Foy 1988, pages 151-154). Les responsables estiment que le nombre 
d'6coles tout comme les inscriptions ont au moins doubl6 en 1992. Une expansion plus 
pouss6e ne semble 6tre limitte que par la capacit6 des ONG locales et par la disponibilit6 de 
vivres. 

2. Education et dicentralisation: Aspects du problme et perspectives 

Bien que toutes les autoritts nationales parlent de l'ducation comme d'un domaine 
dans lequel une certaine forme de "d6centralisation" devrait intervenir, seuls la construction 
des batiments scolaires et 1'entretien semblent figurer sur leur programme fondamental 
d'action municipale. On ne voit pas discuter la possibilit6 de remettre les 6coles primaires 
entre les mains de districts scolaires municipaux, ayant une autorit6 fiscale locale, dotes du 
pouvoir d'engager et de licencier les enseignants, et ayant l'obligation de rendre compte a la 
communaut6 des r6sultats obtenus. Sans aller jusqu'A la municipalisation, les responsables 
doivent examiner les diverses mani~res dont la participation des parents peut 8tre int6gr6e aux 
r~gles r6gissant chacune des 6coles locales. Jusqu'A ce que l'on augmente consid6rablement 
les enjeux en faveur de la participation des citoyens, les traditions longtemps paternalistes 
d'un syst~me 6tabli d'enseignement dirig6 depuis le centre, comportant un facteur minime de 
coproduction par les citoyens, se poursuivront. La d6centralisation pourrait au moins 
commencer par les programmes d'alphab6tisation qui battent de l'aile, et par une intervention 
des autoritts locales pour lancer les 6coles techniques et professionnelles qui sont si 
ntcessaires. 

3. Santi 

Organisationdu syst~me de sant6 publique 

Au Cap-Vert le syst~me officiel de sant6 publique comporte cinq 6chelons. Au sommet 
sont deux htpitaux g6ntraux - l'un dans la capitale nationale de Praia qui dessert les fles sous 
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le vent, et un autre AMindelo sur l'ile de Sao Vicente qui dessert les iles au vent. Au niveau 
suivant se trouvent trois h~pitaux r6gionaux, l'un ARibeira Grande sur Santo Ant~o, un autre 
ASan Filipe sur Fogo, et un autre ASanta Catarina, au centre de Santiago. Au troisi~me 
niveau sont les centres sanitaires, chacun avec un m6decin et un personnel r6duit qui peuvent 
fournir, dans cette installation limit6e, quelques soins g6n6raux en milieu hospitalier, y 
compris les accouchements et les services de matemit6 postnatals. Depuis 1992, il y a un 
centre sanitaire avec un m6decin dans chacune des neuf murlicipalits qui ne sont pas dot6es 
d'un hfpital. Au niveau suivant sont les postes sanitaires des communaut6s, chacun avec un 
infirmier ou une infirmi6re. Enfin, au niveau le plus bas se trouvent les unit6s sanitaires de 
base, munies d'un agent sanitaire dont ]a formation est minime (ayant pass6 de trois mois i 
un an A l'h~pital local ou au centre sanitaire local). Le directeur g6n6ral du Service national 
de sant6, le Dr Julio Barros Andrade, dit que cet agent, bien qu'il soit un employ6 du 
minist~re devrait, par principe de politique, 8tre choisi par un comit6 de sant6 communautaire 
contr616 par les citoyens pour assurer une liaison plus efficace des gens avec les services 
sanitaires en amont, et pour mieux enraciner l'action sanitaire pr6ventive dans la communaut6. 
Toutefois, les visites sur le terrain n'ont fait apparaitre aucun comit6 sanitaire communautaire 
actif et op6rant. Les agents sanitaires 6taient choisis par les m6decins ou par les infirmiers et 
infirmi~res des centres sanitaires. 

Services de sant maternelle et infantile et de planificationfamiliale 

Le service de sant6 maternelle et infantile et de planification familiale (PMI/PF) du 
minist~re de la Sant6, concentrent leurs activit6s sur la vaccination et sur l'6ducation des 
m~res. Une unit6 PMI/PF Achaque centre sanitaire est dirig6e par une infirmi6re, ayant des 
assistants bien form6s qui travaillent en passant par les postes sanitaires et les unit6s sanitaires 
de base. C'est ainsi qu'ils poursuivent les campagnes d'immunisation et les services 
d'6ducation et de soins pr6natals. Pour les soins m6dicaux professionnels, les malades sont 
dirig6s vers les infirmiers/infirmi~res des postes sanitaires et vers les m6decins des centres 
sanitaires. Les travailleurs sur le terrain des services PMIIPF identifient les enfants souffrant 
de malnutrition, dont les m~res sont alors inscrites aux programmes d'alimentation 
suppl6mentaire. Le conseil en planification familiale est r6guli~rement fourni aux femmes 
enceintes. I est aussi fourni des services limit6s de contraception. 

Grace au service PMI/PF, en association avec les services de soutien foumis par le 
syst~me de soins de sant6 (]a chaine du froid pour les vaccins), plus de 90 % des enfants du 
Cap-Vert sont immunis6s contre les principales maladies d'enfance. Seule l'immunisation 
contre ]a rougeole reste a la traine, la couverture n'6tant que de 75 " 80 %. L'immunisation, 
l'6ducation maternelle pr6natale, I'assistance aux accouchements qui est disponible partout, 
plus l'6ducation maternelle PMI/PF concernant les soins aux enfants et leur alimentation, tout 
cela a contribu6 a des r6ductions remarquables du taux de mortalit6 infantile. La mortalit6 
infantile 6tait de 100 i 125 par mille en 1975. En 1991, elle 6tait seulement de 60 / 65 par 
mille. Si l'on ajoute i ceci les am6liorations apport6es aux services de m6decine pr6ventive et 
curative pour la population g6n6rale, on peut facilement expliquer pourquoi l'esp6rance de vie 
s'est 61ev6e d'un chiffre de peut-8tre 40 + au moment de l'ind6pendance, Aun chiffre 
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sup6rieur A60 en 1991. Les maladies gastro-intestinales et diarrh6iques - qui demeurent des 
pr6occupations importantes - ont 6 r6duites d'une fagon significative par des am6liorations 
de l'hygi~ne et par le fait qu'un eau potable sfire est de plus en plus accessible. Un progrmme 
de rUNICEF, se concentrant sur les tles de Santiago et Santo Antao, et conduit avec le 
MPAAR, a apport6 une importante contribution dans ce domaine. 

Sous le r6gime du PAICV, les cadres du parti jouaient un r6le important lorsqu'il 
s'agissait de mobiliser les communaut6s pour des campagnes de vaccination, et pour 
l'ducation sanitaire par l'entremise de comits locaux des habitants 9 (commisdoes de 
moradores) et de comit6s de sant6 communautaires. Bien que leur approche ffit autoritaire et 
imp6rieuse, elle donnait des r6sultats. Avec la dissolution de l'appareil du parti unique, la 
mobilisation populaire ordonn6e Aipartir du sommet a disparu, et il reste A la remplacer par 
une structure plus volontaire ax6e sur des initiative locales. 

Taux praticien/populationet infrastructure 

Le service de sant6 national comporte 80 m6decins aid6s par plus ou moins 200 
infirmiers/infirmi6res. Un m6decin pour 4.400 personnes et un infirmier pour 1.750 marque 
un progr~s consid6rable, mais met toujours A l'6preuve la capacit6 du service de m6decine 
curative - sp6cialement si l'on tient compte des limites des services de soutien locaux. Les 
h6pitaux g6n6raux de Praia et de Mindelo ne sont pas compl~tement 6quip6s pour les 
complications des traumatismes, les complications cardiaques et circulatoires. De tels cas 
exigeant des soins sp6ciaux doivent 8tre 6vacu6s vers le Portugal. Dans le m~me domaine, les 
centres sanitaires locaux et les h6pitaux r6gionaux manquant du soutien ad6quat en mati~re de 
radiologie, de laboratoire, d'anesth6siologie, et d'autre infrasuucture clinique d'importance 
cruciale. doivent souvent 6vacuer leurs cas de traumatismes et de chirurgie vers les h6pitaux 
g6n6raux de Praia et de Mindelo, ou directement vers le Portugal. 

Services de sant privis 

Le syst~me public de soins de sant6, qui est g6n6ralement gratuit, bien qu'il ait fourni 
beaucoup de r6sultats impressionnants, a encore quelques carences. 20 Dans les h6pitaux et 
dans les centres sanitaires, d~s le matin tr~s t6t les malades font la queue pour qu'on s'occupe 
d'eux selon ]a r~gle du premier venu, premier servi. Cet 6tat de choses a donn6 naissance A 
un syst~me informel de soins de sant6 priv6s. Bien que tous les m6decins travaillent pour le 
service public, la plupart offrent des consultations priv6es sur rendez-vous, apr~s les horaires 
r6guliers, sur la base d'une redevance pour les services. Le minist~re reconnait cette pratique 

"9Voir Foy (1988) pages 163-172 

20 Les employ6s de toutes les entreprises publiques et de ia plupart des grandes entreprises priv6es sont couverts 

par des syst~mes obligatoires d'assurance maladie financds par les employeurs. Lors des visites aux services de sant6 
publique et apr~s 8tre admis en tant malades en consultation externe ou hospitalis6s, leur inscription A 'assurance 
est v6rifi6e et la facturation correspondante est ult6rieurenient appliqu6e pour les services. 
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et permet que ces services soient fournis dans les h6pitaux et cliniques qui font payer au 
m6decin quelque 30 % des redevances qu'il pergoit, pour l'usage des installations. Les 
interviews indiquent que la plupart des gens des classes sup6rieures et moyennes - les 
fonctionnaires et les commergants et entrepreneurs du secteur priv6 - ne se font soigner que 
par ces arrangements priv6s. Au prix de 10 ou 20 dollars US par consultation, les patients 
consid~rent que le service vaut le cofit en termes de temps 6conomis6, de protection des 
conditions priv6es, et d'attention personnelle. Les m6decins et les infirmi6res qui les assistent 
peuvent doubler leurs salaires en travaillant pour leur compte les samedis et quelques soir6es 
de la semaine. 2 

Pharmacieset midicaments 

Le march6 pharniaceutique est servi par une entreprise d'Etat sp6cialis6e 
(EMPROFAC) cr66e en 1979. Sa responsabilit6 est de "centraliser les achats en gros et la 
distribution des produits pharmaceutiques; d'6tablir et de d6velopper une industrie locale des 
m6dicaments; et de fixer une politique de tarification des m6dicaments dans l'int6rat des 
consommateurs. ''22 EMPROFAC fabrique une quarantaine de produits allant des bandages 
aux solutions non st6riles. Ces produits et les mfdicaments import6s sont vendus , des 
magasins priv6s rfpandus dans toutes les Ties, ainsi qu'au syst~me de soins de sant6 public. 
Bien que quelques m6dicaments puissent 8tre fournis gratuitement aux centres et postes 
sanitaires, la plupart des patients doivent payer pour leurs ordonnances qui sont ex6cut6es 
dans des pharmacies locales priv6es approvisionn6es par EMPROFAC.23 

4. Santipublique et dicentralisation 

Un rapport r6cent du minist~re de la sant6 publique, accompagn6 d'un expos6 de 
programme,2 souligne plusieurs probl~mes li6s A la d6centralisation. Tout d'abord, il 
reconnait le principe de la coproduction dans son appel pour une "plus grande participation de 
la population ,i l'effort de promotion de sa propre sant6", ainsi qu'A "la gestion et l'6valuation 

21 On ne sait pas tr~s bien si les 30 % des redevances que reqoivent les m6decins permettent un recouvrement 
suffisant des frais subis par le syst~me de sant6 publique. 11 ne nous a pas W possible non plus de d6terminer 
comment le syst~me d'assurance maladie qui est pay6 par 1'employeur traite ces arrangements de soins priv6s. 

22 Cit6 dans Foy (1988) page 170 

23 Nous n'avons pas examin6 la politique de tarification des produits pharmaceutiques, et nous n'avons pas non 
plus 6valu6 le syst~me des ventes au secteur commercial priv6, en fonction de la couverture par l'assurance. Bien 
que la plupart des communaut6s disposent de petits drugstores priv6s, plusieurs cadres du syst~me de sant6 affirment 
qu'il faut des pharmacies communautaires Agestion coop6rative pour r6duire les coOts des m6dicaments. Un tel 
syst~me mdrite d'8tre examin6 dans le contexte de la d6centralisation des services de sant6, et en tant que mesure 
qui permettra d'exposer les coots d'EMPROFAC au contrfle des citoyens. 

2 Programme de sant6 publique pour 1991/92, document de travail du ministare. 
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du syst~me."'' En outre, il propose "un syst~me de recouvrement des cofits des soins de 
sant6 qui tienne compte de la situation socio-6conomique des gens." I propose "une 
restructuration des services ayant pour objectif de prrciser leurs comp6tences respectives, leur 
drcentralisation, leur hi6rarchisation, et la participation tant des clients que des praticiens". I1 
r6clame de nouvelles r~gles qui pr6voient "un mandat chargeant les autoits municipales de 

' coordonner les services de sant6. " Malheureuscment, cet important document ne contient 
aucun plan d'action pour faire progresser son programme de d6centralisaion. 

Planificationfamiliale : un vide? 

Le principal document de programme du minist~re pour 1991 ne contient aucune 6tude 
de la question sanitaire urgente que posent la d6mographie et la planification familiale. I1 
n'expose pas le d6srquilibre grave qui existe entre des ressources naturelles limitres et la 
d6mographie, ne parle pas des forts taux de natalit6 enregistr6s l'heure actuelle, des taux de 
croissance d6mographique nette dont le niveau est inacceptable, ni du ratio de drpendance 
inqui6tant que pr6sentent les jeunes et les vieux (et ceux qui sont en chfmage clhronique) vis­
A-vis de la population active. 11 n'y a aucune analyse des faibles taux d'emploi des 
contraceptifs. D n'y a par cons6quent aucune strat6gie pour attaquer le problme. On rapporte 
que le nouveau r6gime essaie d'6viter des heurts avec l'glise, comme il s'en 6tait produits 
dans l'ancien r6gime lorsque celui-ci, vers la fin des annres 80 avait 16galis6 l'avortement et 
avait entam6 une promotion active de l'usage des contraceptifs. Cependant, en face de 
chances r6duites de migrations vers l'ext6rieur, de ressources naturelles limit6es, et du niveau 
d'assistance structurellement int6gr6 h l'6conomie qui ne peut se maintenir, les responsables 
du Cap-Vert doivent pousser avec urgence leurs populations As'int6resser Aun tel th~me, et 
proposer des solutions r6alistes au probl6me. Un programme de planification familiale agressif 
doit, si l'on veut qu'il ait la moindre chance de r6ussir Acourt terme, 8tre fortement 
d6centralis6 et 8tre fond6 sur une participation locale vigoureuse. 

5. Promotion et assistancesociales 

Le Secr6tariat d'Etat pour la Promotion sociale (Secretariade Estado da Promocao 
Social) fait partie du minist&re de la Sant. 11 administre le syst~me national 6tendu 
d'assistance sociale, au moyen de deux bureaux r6gionaux, l'un pour les iles sous le vent et 

25 Ibid., pages 1-2 

26 Ibid., page 40 

27 Ibid, page 39. 
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l'autre pour les iles vent debout.' Les services sociaux estiment que 50.000 individus ­
approximativement un septi~me de la population - sont des b6n6ficiaires directs de leurs 
prestations sociales en esp~ces et des programmes de distribution de vivres. Dans le 
programme de base pour les indigents, environ 7.400 individus,29 qui n'ont pas d'autres 
moyens de subsistance, regoivent mensuellement 500 CVE (7,35 dollars US). Ils regoivent en 
outre une ration mensuelle de produits foumis par le PAM, ma's, haricots, huile, sucre et 
farine de soja. Pour pouvoir b6n6ficier, il faut r6pondre . des normes d'indigence et 
d'inaptitude i l'emploi, en raison de l'ige, d'un handicap, ou d'une maladie chronique. le 
nombre total de ceux qui peuvent recevoir des prestations en esp~ces a 6t d6termind peu de 
temps apr~s l'ind6pendance et n'a pas augment6 depuis. Tous les bureaux sur le terrain des 
services sociaux ont des listes d'indigents qualifi6s qui attendent leur inscription. On donne A 
ces derniers les m~mes rations alimentaires qu'Ai ceux qui en plus regoivent des prestations en 
especes.
 

Outres les personnes figurant sur la liste des indigents irr6ductibles, trois autres 
groupes regoivent une assistance alimentaire par l'entremise du d6pa'tement des services 
sociaux. Les families dans le besoin - pour la plupart des m6nages dont le chef est une 
femme dans les zones rurales - reqoivent des distributions alimentaires mensuelles qui 
d6pendent de l'effectif de la famille. Comme il y a de 2.000 A3.000 familles inscrites Ace 
programme, l'assistance atteint de 8.000 "A10.000 personnes. Dans une autre cat6gorie, les 
enfants souffrant de malnutrition entre les Rges de six mois i six ans, sont identifi6s par les 
agents sur le terrain des services PMI/PF, et par d'autres responsables des soins de sant6. Les 
m~res entrent dans un programme de surveillance de la nutrition et de formation maternelle, 
qui comprend des suppl6ments alimentaircs pour les enfants jusqu'A ce qu'ils atteignent l'Fage 
de six ans.3° Enfin, les programmes pr6scolaires et les jardins d'enfants regoivent des vivres 
pour leurs programmes quotidiens d'alimentation. 

Outre ces programmes, les services sociaux entretiennent, avec l'aide d'ONG, trois 
centres de soins pour les personnes du troisi~me age, et deux centres pour les enfants et 

28 Madalena Fortes, directrice du service pour la r6gion des ies sous le vent a fourni les donndes d'information 
sur cette r6gion, et pour les iles vent debout, les donndes ont dt6 fournies par le Secr6tariat. Les tableaux statistiques 
longitudinaux 'ont pu 8tre obtenus. Les informations sur le terrain proviennent des deux 6tudes de cas de niveau 
municipal et de cinq cas de niveau povoado qui suivent dlans les chapitres II et III. 

29 En 1991, le budget d'assistance sociale des iles sous le vent, qui 6tait de 19.236.000 CVE, a fourni des 
prestations mensuelles A3.681 personnes. Le budget des iles vent debout de 19.544.00 CVE aurait pu aider environ 
3.700 personnes, cc qui fait un total arrondi de 7.400. ii n'y a pas de donn6es disponibles sur le nombre de personnes
"qualifides" pour les prestations en esp&ces mais pour lesquelles il n'y avait pas de place sur les listes bloqu6es. Les 
estimations vont de 10 %, minimum, A50 % maximum, des effectifs suppl6mentaires de personnes qualifi6es si les 
fonds 6taient disponibles. 

30 Malheureusement, nous n'avons pu obtenir de rapports officiels comportant des donn6es pour 'ensemble du 
pays, et nous ne disposions pas des documents r6cents de ]'UNICEF et du PAM qui auraient pu fournir des 
informations pr6cises sur les programmes. Selon nos meilleures iaformations, de 3.000 A5.000 enfants sont inscrits 
chaque ann6e dans ce programme. 
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adolescents d6sh6rit6s. Ils dirigent egalement autour de 200 6vacuations m6dicales au Portugal 
chaque ann6e, avec 7.500.000 CVE pr6vus au budget en 1991. 

Les services sociaux n'assument aucune responsabilit6 officielle pour la supervision ou 
le contr~le ou la coordination des programmes des ONG qui ne sont pas affili6s i leur 
systame de distribution de vivres, et ils ne participent pas aux op6rations des centres pour les 
enfants ou les personnes ,g6es auxquels ils procurent un soutien alimentaire. 

6. Dicentralisationet services sociaux 

Les travailleurs sociaux d6pcndent de comit6s de volontaires, qui repr6sentent un legs 
subsistant du r6gime du PAICV. Ce; comit~s sont organis6s par groupes de villages pour 
aider A identifier et i certifier les individus et les familles "indigents" et pour leur distribuer 
des vivres. Durant des anndes, ces volontaires ont demand6 i tre officiellement rdmun6r6s 
pour leurs services. Certains peuvent maintenant recevoir i titre officieux une allocation sur 
les stocks de vivres qui sont distribu6s. A part ce r6seau, qui ne regoit aucun contrle 
municipal, le soutien pour ce programru est faible ou nul. Les agents sur le terrain des 
services sociaux disent que ni eux, ni les volontaires n'ont le temps de se consacrer Aun 
travail social cherchant i r6habiliter les clients et les r6ins6rer dans l'6conomie productive. 
Les fonctionnaires nationaux et locaux s'accordent Adire qu'il devrait y avoir une plus grande 
responsabilitd de la communaut6 pour le programme officiel d'assistance sociale, bien 
qu'aucune des municipalit6s 6tudi6es n'ait form6 de groupe pour coordonner ou meme 
examiner les questions d'assistance sociale dans leurs communautds. Certains soutiennent que 
les municipalit6s devraient se voir mandat6es pour former des groupes de citoyens - peut-8tre 
avec l'aide d'ONG nationales et 6trang~res - dans un but de supervision et de soutien de 
l'assistance sociale offerte aux indigents. Bien qu'il n'existe pas de plan national dans ce 
sens, nous avons trouv6, ' Ribeira Grande, des fonctionnaires pr~ts Andgocier avec les 
agences du gouvernement central pour un tel transfert d'autorit6. 

Pridominancede la mentalitj d'assistd 

La psychologie de recours l'assistance sociale, qui infiltre tout ]a soci6t6 cap­
verdienne, repr6sente un probl~me national grave. Si l'on inclut le programme d'emploi 
FAIMO, les programmes officiels et les activit~s d'assistance sociale offrent des b6n6fices 
directs Aune majorit6 de ]a population. Un responsable national a remarqu6 que m~me la 
fonction publique est consid6r6e comme une assistance sociale sous une autre forme, un 
traitement garanti avec un minimum de travail attendu. 

Et pourtant, l'on touve des individus travailleurs et entreprenants dans toute cette 
soci6t6 - des gens qui pratiquent une agriculture de subsistance arrach6e Aune terre ingrate, 
qui se consacrent Ala p~che artisanale et Ala petite entreprise. Le sens de l'entreprise et la 
productivit6 des travailleurs migrants du Cap-Vert sont bien connus. L'un des arguments les 
plus forts en faveur de la gestion locale du syst~me d'assistance sociale est que c'est 
seulement a ce niveau, dans les municipalitds et les communaut6s, qu'un nouvel esprit de 
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"r6insertion et auto-assistance" pourrait 8tre d6velopp6. Le but de se qualifier pour un 
programme d'assistance sociale ou un autre doit 8tre remplac6 par un d6sir de surmonter le 
besoin d'aide. Toutefois, l'exhortation n'est pas la solution. Et ce n'est pas non plus en 
rendant les localit6s responsables de la gestion du syst~me actuel que l'on cr6era une 
motivation suffisante pour provoquer un tel changement, si n6cessaire qu'il soit. 

7. Organisations non gouvernementales, assistance sociale et dicentralisation 

Par comparaison avec d'autres pays, le r6seau d'ONG du Cap-Vert est embryonnaire. 
Deux facteurs principaux expliquent cette situation. Tout d'abord, sous le r6gime A.parti 
unique, le PAICV se consid6rait comme l'unique instrument pour la mobilisation 
d'organisations de masse au niveau de la base. 11 n'6tait pas permis aux ONG 6trang6res de 
s'engager dans une action communautaire directe. Les groupes locaux 6taient soit cr66s A 
l'instigation du parti, soit s'ils surgissaient localement, se trouvaient imm6diatement victimes 
de la cooptation ou d'un blocage qui les d6truisait. 

Deuxi~mement, dans le cadre d'une telle politique, le gouvemement, et le parti, ont 
cr66 deux institutions cl6s dont le but 6tait de servir d'agents de 'action des ONG :l'Institut 
national des coop6ratives (INC) et l'Institut cap-verdien de solidarit6 (ICS). Les opinions 
varient sur le degr6 d'ind6peidance dont ont pu disposer les coop6ratives soit de 
consommateurs, soit de producteurs. Mais ilest clair que les organisations intemationales 
offrant leur assistance aux coop6ratives ne se voyaient autoris6es A travailler qu'avec l'INC, et 
non directement avec les groupes locaux. Dans les domaines plus g6n6raux oii les ONG 
pouvaient agir, I'ICS a pratiquement maintenu un monopole sur l'acc~s des ONG au reste du 
pays et aux domaines cl6s d'action de niveau communautaire qui n'avaient pas dt6 confi6s 6 
d'autres organes du parti. 

L'ICS a 6t cr66 en 1975 pour servir initialement de canal officiel pour toute 
['assistance offerte par is ONG 6trang~res dans le cadre du programme de remade Ala 
s6cheresse au Sahel. Ds le d6but, cet organisme ne permettait aucune action directe des ONG 
6trang~res. Le style de I'ICS avec son contr6le de la coop6ration exteme a 6t6 soutenu par la 
politique du gouvemement jusqu'en 1990. Plusieurs ONG europeennes se sont accommod6es 
du style de I'ICS, foumissant un soutien substantiel a son budget principal et , ses 
programmes de formation professionnelle et de soins aux enfants d'dge prescolaire et aux 
personnes fig6es. Les seules ONG indig~nes que tol6rait I'ICS 6taient le mouvement national 
des femmes, affili6 au parti (OMCV), qui est maintenant une ONG ind6pendante, Caritas, 
l'agence d'assistance d6pendant de 1'6glise, et la Croix Rouge cap-verdienne. Chacune de ces 
agences faisait fonctionner des centres de garde d'enfants et pr6scolaires. 

Aux tei.-ies du nouveau programme gouvernemental de 1991, qui favorise la libert6 
d'association et le libre acc~s des organisations priv6es aux possibilit6s d'oeuvrer au Cap-
Vert, cette situation est en train de changer, bien que les cadres de I'ICS fassent de grands 
efforts pour conserver un semi-monopole des rapports avec les ONG 6trang6res, et pour 
essayer de d6courager I'action directe de tels groupes dans l'int6rieur du pays. Le 
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raisonnement de I'ICS est que "les Cap-verdiens n'ont pas besoin d'ONG 6trang ms pour les 
organiser". M~me dans ces circonstances, des ONG ind6pendantes se constituent, et les 
localit6s cherchent de plus en plus Aobtenir la collaboration des ONG 6trang~res sans passer 
par I'ICS. Le PNUD encourage activement le gouvernement Asoutenir la formation 
d'associations priv6es pour 6tayer la socidt6 civile de cette nouvelle d6mocratie et pour 
engager des actions de d6veloppement. 

Une 6tude du PNUD de 1991"' pr6conise un programme conjoint UN/Gouvernement 
du Cap-Vert devant cr6er une organisation semi-officielle de coordination Al'6chelon 
national, afin de coordonner, de soutenir et de stimuler la formation d'ONG nationales. 
Toutefois, la strat6gie de ce programme a le d6faut de ne pas reconnaltre les occasions 
opportunes qui s'offrent aux localit6s de former des associations directes avec des ONG 
6trang~res, dont le r~le peut 8tre ensuite d'aider Acrder des groupes locaux d'action. Cette 
source importante de financement et d'assistance technique permettant d'6difier des capacit6s 
indig~nes en mati~re d'ONG, n'a 6t6 qu'" peine sollicit6e au Cap-Vert. Par exemple, en date 
de 1992, pas une des centaines d'organisations b6n6voles priv6es des Etats-Unis s'int6ressant 
au d6veloppement international n'a entrepris d'action au Cap-Vert. La seule ONG europ6enne 
importante ayant 6chapp6 au monopole de contrble de I'ICS en mati~re d'action locale est 
BORNE Fonden, avec son op6ration de protection de l'enfance sur 'ile de Santo Anto. Le 
mouvement en faveur des ONG a bien plus besoin de d6veloppement local que de 
coordination centrale. I1faudrait encourager les localit6s Aiprendre l'initiative, leur montrer 
comment entrer en contact avec des ONG internationales, et encourager ces localit6s Aattirer 
de telles ONG dans des associations. Les deux processus - soutien et coordination au niveau 
national, et initiative locale - peuvent se poursuivre simultandment. Mais le Cap-Vert n'a pas 
besoin, pour son programme d'ONG, d'une nouvelle structure centralisante qui ne ferait que 
remplacer le paternalisme suffocant de l'ICS par un nouveau groupe de contr~leurs. 

8. L'administrationjudiciaireet la police 

La police et le maintien de l'ordre 

La police nationale est rattach6e au Secr6tariat d'Etat pour l'administration int6rieure. 
Son commandement est actuellement entre les mains d'un ancien capitaine de l'Arm6e, 
Abeilardo Monteiro Barbosa Amado. Bien que le programme du gouvernement r6clame la 
municipalisation des fonctions de police, le commandant a indiqu6 qu'aucune d6cision n'avait 
et6 prise en ce qui concerne une repartition des fonctions de maintien de l'ordre entre le 
gouvernement national et les gouvernements municipaux. 

"' Voir I'ouvrage de Moussa Ba : Problematicadas ONG em Cabo Verde : Propostasde Acordos. Projecto 
RAF/87/001, PNUD, Praia, novembre 1991. Ce rapport est ia source essentielle d'une grande partie du contenu de 
cette section. En outre, I'auteur a interviewd Mme Luisa Ribeira, directrice de l'Instituto Caboverdiano de 
Solidaridade (ICS), ainsi que les membres de son personnel. Un conseiller de la FAO aupr~s de I'INC a fourni les 
aperqus sur le mouvement coopdratif. 
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Le nouveau gouvernement, lorsqu'il a pris le pouvoir, a effectivement aboli la police 
de sfiret6 charg6e des "enqu~tes" politiques. II a aussi lanc6 un programme pour s6parer 
nettement la police de l'arm6e, changeant les uniformes et donnant aux officiers de police des 
grades et des titres non militaires. Le recyclage de la police est aussi en cours, avec une 
assistance technique du Portugal. Cette nouvelle formation cherche ,Asensibiliser la police aux 
exigences du maintien de l'ordre en d6mocratie et Afaire comprendre aux policiers leur 
nouveau ile au service du public. Ce processus exige que l'on surmonte une grande partie de 
l'ancienne formation, 6tant donn6 que la plupart des officiers ont requ leur formation de base 
en Europe de l'Est, en Alg6rie et Cuba. 

Maintenant, le corps de police est organis6 en commandements r6gionaux. I1y a en 
tout 750 policiers, un pour 465 citoyens. is sont divis6s selon les fonctions : circulation, 
sfiret6, ordre public, police des fronti~res et police judiciaire. Le ministre de ]a Justice, le Dr 
Eurico Monteiro, accorde la priorit6 au transfert de la police judiciaire pour la placer sous la 
juridiction des tribunaux. Ceci n'est pas destin6 Afaire double emploi avec les fonctions de 
maintien de l'ordre et d'enqu~tes criminelles de la police nationale, mais doit servir les 
tribunaux avec des comp6tences en techniques judiciaires et m6thodes d'enquete de pointe. 

Les autorit6s nationales different dans leurs conceptions en ce qui concerne la mesure 
de d6centralisation de la police qui convient au Cap-Vert. Le ministre de la Justice est en 
faveur d'une "municipalisation" de ]a plupart des fonctions de police se d6roulant en trois 
6tapes : tout d'abord affecter des contingents de police aux localit6s pour faire respecter les 
ordonnances portant sur "la 16gislation des march6s publics", ensuite confi-r ,Ala police 
municipale la police de la route et des v6hicules, plus le maintien de l'ordre fondamental, 
enfin si tout va bien, le reste des fonctions de po);ce y compris les questions criminelles 
pourra 8tre confi6 AXcette police. D'un autre ct6, le commandant des forces de police 
Barbosa estime que ]a municipalisation ne doit pas aller au delX de la premiere 6tape. La 
r~gle empirique qu'il voudrait voir appliquer, en accord avec ses coll~gues de la police, est 
que toute fonction de police qui pourrait impliquer des armes, comme dans le cas d'actions 
coercitives en roati~re de criminalit6, doit demeurer entre les mains de la police nationale. Au 
moment ob se poursuivait cette enqute, 12 officiers de la police nationale 6taient d6tach6s 
aupr~s de la municipalit6 de Praia, affect6s Aune action directe pour faire respecter les 
ordonnances municipales. De tels d6tachements auprs d'autres municipalit6s pourraient 8tre 
bient~t pratiqu6s, mais le transfert effectif du personnel doit 8tre fond6 sur des d6cisions de 
politique et budg6taires qui, d'apr~s le commandant, n'ont pas encore 6t6 prises aux plus 
hauts niveaux politiques. 

Les tribunaux et I'administrationde la justice 

Le syst~me juridique et judiciaire du Cap-Vert suit la tradition du droit civil 
napol6onien. Les juges qui tiennent les audiences et les membres du parquet sont des 
magistrats; au cours de leur carri~re ils peuvent changer de place entre les fonctions de juge 
et celles de poursuivant. Les tribunaux sont coiff6s par la Cour Supreme qui repr6sente le 
niveau final d'appel pour toutes les affaires criminelles, civiles et administratives. Cette cour 
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est aussi le tribunal de premiere instance pour les affaires constitutionnelles, y compris les 
questions touchant aux 6lections. La Cour Supreme se compose de cinq juges, deux nomm6s 
par le pr6sident, deux 61us par l'Assembl6e, et un choisi par le Conseil sup6rieur de la 
magistrature. Les juges de la Cour Supreme ont des mandats de quatre ans. S'ils ne sont pas 
nomm6s t la Cour pour un nouveau mandat, ils sont rendus A1'6chelon sup6rieur de la 
carri~re judiciaire. Tous les candidats Ala Cour Supifme doivent avoir accompli 
pr6c6demment au moins sept ann6es de service dans la magistrature. 

Le Procureur g6n6ral (ProcuradorGeneralda Republica) est i la tte du "Minist~re 
public"; ce concept de droit civil comprend les fonctions de procureur g6n6ral et de procureur 
Acharge, avec une responsabilit6 plus 6tendue vis-,-vis de la soci6t6, pour la garde des droits 
16gaux de tous les citoyens. Ce magistrat est nomm6 par le pr6sident de la R6publique sur une 
pr6sentation par le Premier ministre. I1ou elle remplit un mandat de quatre ans. Tous les 
magistrats de carri~re qui occupent les fonctions de procureur sont sous sa direction. 

Le Conseil sup6rieur de ]a magistrature est charg6 de sauvegarder l'ind6pendance du 
syst~me de justice, en supervisant le syst~me qui r6git la carri~re des magistrats. Ses neuf 
membres comprennent le pr6sident de la Cour Supreme, le Procureur g6n6ral, deux membres 
6lus par les juges, deux membres 61us par les procureurs, plus trois citoyens qui repr6sentent 
le public en g6n6ral; deux sont choisis par l'Assembl6e et un par le pr6sident. 

A l'heure actuelle, il y a six tribunaux r6gionaux, un dans chacune des villes de Praia, 
de So Vicente,de Santa Catarina, de Fogo, de Santa Cruz, et de Sal. Les huit autres 
municipalit6s ont des tribunaux de premi~ie instanc. de niveau subr6gional. Seuls les 
magistrats de la Cour Supreme et des tribunaux r6gionaux sont des juristes ayant requ une 
formation en droit. Dans les tribunaux de premiere instance de niveau subr6gional, les juges 
et le parquet sont des dipl6m6s d'6cole secondaire ayant fait un apprentisage de deux ans 
dans le syst~me judiciaire. 

I1y a une Cour des comptes nationale, s6par6e, qui est I'autorit de v6rification de la 
comptabilit6 publique pour les organismes fiscaux, tant de l'6chelon national que de l'6chelon 
municipal. 

Les tribunaux sont saisis d'une accumulation d'affaires qui repr6sentent pratiquement 
deux ann6es de travail. Les tribunaux r6gionaux de Praia et de Sao Vicente sont les plus 
surcharg6s. Les "tribunaux populaires" qui fonctionnaient durant les premieres ann6es ayant 
suivi l'ind6pendance pour la r6solution des conflits locaux ont depuis longtemps 6t6 remplac6s 
par le syst~me officiel. Pour augmenter I'acc6s des citoyens au syst~me de justice dans des 
cas de r6solution de conflits mineurs, le gouvemement pr6voit d'installer des tribunaux des 
petites affaires (tribunalsde penquenas causas) pour s'occuper d'une myriade de petits 
conflits. Le ministre de la Justice affirme qu'avec ces tribunaux offrant une instance oiz les 
citoyens peuvent r6soudre leurs conflits, et avec l'application des r6formes de police, le 
respect des lois augmentera. 
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H. 	 Gestion des ressources naturelles - le ministire des Pches, de I'Agriculture et du 
D~veloppement rural (MPAAR) 

Le ministate des P~ches, de l'Agriculture et du D6veloppement rural d6tient la 
principale responsabilit6 de la politique gouvernementale et de la supervision des programmes 
en mati~re de ressources naturelles. Ce minist re a 6t6 r6organis6 depuis que le gouvernement 
a chang6. Selon le ministre Antonio Gualberto do Rosario, cette r6organisation visait Afoumir 
une autonomie op6rationnelle aux fonctions centrales qui ne se prtaient pas bien A5un 
contr0le administratif et politique direct. C'est ainsi que cinq instituts, dont certains 6taient 
pr6existants Ala r6organisation, ont ou auront bient~t leurs propres cadres administratifs, et 
conseils des gouvemeurs pour pouvoir op6rer et g6rer leurs programmes avec une plus grande 
ind6pendance. Le ministre estime qu'avec cette nouvelle organisaton il dispose d'un 6ventail 
mieux adapt6 de responsabilitds directes pour la gestion des programmes, et de plus de temps 
et de personnel pour se concentrer sur la planification des politiques par secteur avec tout 
organisme r6gional susceptible d'6merger dans le cadre de la nouvelle constitution, de la 
coordination des donateurs, et des nouvelles initiatives qui comprennent la d6centralisation 
jusqu'au niveau municipal. II a lou6 la municipalit6 de Praia qui a ouvert la voie en 
6tablissant le premier bureau municipal de d6veloppement rural. Toutefois, il n'a pas donn6 
d'6claircissements sur les fonctions que ce bureau municipal pouvait entreprendre sauf en ce 
qui concerne la planification des travaux FAIMO, l'6vauation des besoins ruraux et la 
fourniture d'intrants pour la planification sectorielle. 

Le personnel du MPAAR, en y incluant le personnel des instituts, reste fortement 
centralis6. Avec 549 employ6s, 363 sont en poste A5Praia. I1n'y a aucun plan pr6voyant leur 
d6centralisation imm6diate. Le repr6sentant de ]a FAO a cit6 les programmes de p~che du 
minist~re comme illustrant bien le probl~me : la plus grande partie du personnel technique est 
confortablement install6e dans la capitale en maintenant peu de contacts avec les iles de 
Maio, Sal et Boa Vista, o6 se trouvent la plupart des ressources de p~che, ou avec Santo 
Anto ob vivent la majorit6 des p~cheurs. 

Le ministre dit que le gouvernement ne se fait pas d'illusions sur la possibilit6 que la 
production agricole joue un rfle majeur pour redresser l'6conomie du pays. Les p~ches 
pourraient constituer l'exception, dit-il. Mais seulement des gains r6duits sont possibles en 
agriculture et 6levage. Un problme majeur, a-t-il observ6, est la fragmentation des propri6t6s 
fonci~res en unit6s trop petites pour 8tre rentables. La r6forme agraire, selon lui, devrait 8tre 
abord6e comme une question technique et non une question politique. Et Acet 6gard, la terre 
devrait 8tre vue comme un produit de base, Aivendre et Aacheter. Toute augmentation 
modeste de la production d6pend, d'apr~s lui, de l'adoption de technologies d'irrigation au 
goutte A5goutte, m6thodes que l'on n'a pas encore mis iAl'essai parmi les exploitants du Cap-
Ver. 

II 6tait ai remarquer que les cadres du MPAAR ne mettaient pas en cause la 
sp6cialisation et la concentration des ressources que manifestait leur rdorganisation. Dans le 
cadre d'une vaste politique de d6centralisation appliqu6e par le gouvernement, on aurait pu 
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s'attendre Aune 6volution vers des bureaux polyvalents de soutien au niveau local, Aune 
d6concentration du personnel vers ces organes sur le terrain, et Ade nouvelles formes 
d'interaction entre les municipalit6s et les exploitants, de supervision et mme de gestion de32 
ces ressources. 

I. 	 Decentralisation et d6mocratie au Cap-Vert : aperqu succinct de la situation au
 
niveau national
 

Le Cap-Vert a accompli une transition paisible et exemplaire d'un r6gime Aparti 
unique devant se perp6tuer vers une d6mocratie Apartis multiples et 6lections libres. Le 
nouveau r6gime a formul6 une politique favorisant ]a d6centralisation, destin6e Aremplacer 
des structures centrales de commandement et de contr6le par un ordre fond6 sur l'initiative 
locale et l'auto-gouvemance. le besoin de changer les structures est reconnu, Aun degr6 plus 
ou moins fort, dans tous les secteurs cl6s de service public du gouvemement. Mais aucun de 
ces secteurs n'a de plan syst6matique pour envoyer plus d'effectifs sur le terrain, ou pour 
transf6rer des responsabilit~s bien d6fmies et les pouvoirs correspondants aux gouvemements 
locaux, 	ou encore pour encourager les communaut~s Aauto-g6rer leur d6veloppement. 

La r6forme de l'6ducation n'a pas 6tabli de racines dans ]a participation 
communautaire, ni dans la dynarnique des strategies de coproduction familiale. En mati~re 
d'6ducation, les r6les Ajouer par les gouvemrnements locaux ne sont pas seulement mal d6finis, 
ils n'ont pas de d6finition. Le syst~me de sant6 publique n'accorde aucun r6le important aux 
gouvernements locaux. Les services dirig6s depuis le centre sont localis6s aux si~ges de 
municipalit6s, et non enracin6s dans les communaut6s. Les autorit6s centrales semblent 
singuli~rement se d6sint6resser du manque de participation de niveau communautaire aux 
questions de sant6 publique et de pr6vention, et elles semblent avoir abandonn6 le probl~me 
majeur que repr6sente pour la sant6 publique un taux de croissance d6mographique intenable 
qui menace la survie de la nation. 

32 En depit d'activit6s environnementales qui se sont poursuivies durant des ann6es au Cap-Vert, insistant sur 
la gdo-morphologie des bassins versants et sur leur int6gritd dcologique dans I'6quation production/conservation, il 
semble que les foncomnnaires n'aient pas tenu compte de ces bassins versants dans leurs sch6mas organisationnels. 
On a observ6 que le moyen le plus producif de d6ployer des ressources techniques et d'organiser les producteurs 
(ou de les encourager Aks'organiser) 6tait de proc6der en harmonie avec les attributs des ressources elles-m~mes. Le 
flux de cr&Iit agricole, opdrations coopdratives, plantations d'arbres et r6coltes arboricoles, gestion des eaux et 
irrigation, tout cela et plus pourrait s'organiser autour de bassins versants pris s6par6ment ou en groupe, en accord 
logique avec le monde physique. La d6centralisation dans le domaine des ressources naturelles au Cap-Vert, qu'elle 
procde des municipalit6s et soit dirig~e vers elles, ou qu'elle procde du ministate et de ses nouveaux instituts, ferait 
bien de prendre en compte cet axiome pour les programmes appliqu6s et les ressources d6ploy6es. Si les nouvelles 
r~gles insdtutionnelles ne s'accordent pas aux r6alit6s du monde physique, elles n'op~reront pas. Seule I'harmonie 
avec le monde physique irr6ductible les rendra op~rantes. 
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Le systame ominipr6sent d'assistance sociale est un programme dirig6 ?±partir du 
centre pour l'att6nuation de la mis~re, sans qu'y entre la vision d'une participation 
communautaire qui permettrait de surmonter le d6sespoir et de s'engager vers des 
programmes d'action sociale et de r6insertion dans la soci6t6. Le potentiel pour l'engagement 
des organisations non gouvernementales et des associations priv6es dans le syst~me 
d'assistance sociale reste un facteur de politique publique qui n'a pas encore 6t6 mis A1'essai. 
S'il est vrai qu'une certaine mesure de r6organisation existe en ce qui concerne 
l'administration de la justice et celle du maintien de l'ordre, les orientant vers un contrble 
civil accru et un acc~s plus 6quitable, il n'y a pas de programme syst~matique pour transf6rer 
les fonctions de maintien de l'ordre aux gouvemements locaux, ou pour engager ces 
gouvernements dans un dialogue explorant comment, pourquoi et quand ]a municipalisation 
d'une quelconque de ces responsabilit6s aurait des chances d'am6liorer, travers la soci6t6, le 
respect des lois et le processus de r6solution de conflits. La r6cente r6organisation du 
ministre de l'Agriculture et des Ressources naturelles a 6t entreprise sans qu'on semble 
avoir pris en consid6ration une nouvelle allocation des ressources humaines et techniqts A 
base territoriale, fond6e sur le besoin et sur le potentiel des ressources productrices, ainsi que 
sur les caract6ristiques physiques des principaux bassins versants; il n'y figure pas non plus 
de souci apparent pour le r6le que les gouvernements locaux pourraient jouer dans ce secteur. 

Dans les chapitres suivants, nous examinons le contenu d'etudes de cas portant sur 
deux mnnicirjalit6s et sur cinq communaut6s rurales diff6rentes comportant des agriculteurs, 
des 6leveurs, et des p8cheurs pour arriver Aiune 6valuation plus pouss6e des perspectives de 
d6centralisation effective au Cap-Vert. 
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IL LE GOUVERNEMENT MUNICIPAL AU CAP-VERT
 
Etudes de cas portant sur le contexte de gouvernement local
 

A. Introduction 

Apr~s un examen g6n6ral du gouvemement municipal au Cap-Vert, le prdsent chapitre 
se penchera sur deux 6tudes de cas effectu6es sur le terrain, afin de mettre en relief les 
questions soulev6es par une analyse des institutions de gouvernance locale, et des rfles 
qu'elles sont susceptibles d'avoir en assurant la fourniture de services publics cl6s dans une 
structure plus d6centralis6e. 

1. Le gouvernement municipaldans le contexte national 

Le Cap-Vert est divis6 en 14 municipalit6s, qui sont des gouvernements aux objectifs 
g6n6raux, administrant une juridiction peu 6tendue comportant Ala fois des zones urbanis6es 
et des zones rurales. Seulement deux de ces municipalit6s comportent des centres urbains 
importants : Praia, la capitale, sur l'le de Santiago, et Mindelo, le centre de trafic maritime 
commercial, sur l'ile de San Vicente. Les 12 autres juridictions locales sont semblables des 
arrondissements en zone rurale, le siege du gouvernement se trouvant dans un centre de 
march6, ou dans une plus grande bourgade. C'est l que les agences nationales principales ont 
leurs "d6l6gations" charg6es des op6rations sur le terrain dans cette zone, et c'est lI que sont 
concentr6s la plupart des services locaux. 

Les themes de d6centralisation et d'autonomie municipale ont 6t6 proclam6s avant 
l'arriv6e du nouveau r6gime d6mocratique du Cap-Vert. En 1989, le gouvemement PAICV a 
promulgu6 une loi afin de remplacer les responsables locaux nomm6s par des responsables 
devant 8tre 61us en 1990."3 Mais certains 6v6nements politiques nationaux ont d6pass6 cette 
r6forme, le vote municipal a 6t6 remis Aplus tard de telle sorte qu'il devait suivre les 
6lections nationales a partis multiples en 1991, et la 16gislation 6lectorale des municipales a 
6t6 r6visfe pour se conformer au niveau syst~me Apartis multiples."4 Tout en r6it6rant le 
principe de l'autonomie locale, la nouvelle loi ne transfrrait aucunes fonctions sp6cifiques A 
partir des agences du gouvernement central vers les localit6s; elle se contentait d'affirmer de 
nouveau l'autorit6 du gouvernement local en mati~re de prestation des services fondamentaux 
: eaux, 6gouts, 6lectricit6, assainissement et entretien de la voirie. Cette loi permet (mais ne 
prescrit pas) les initiatives locales en mati~re d'enseignement, de sant6, d'environnement, 
d'affaires sociales, de d6veloppement 6conomique, de logement et d'am6nagement urbain, et 
de maintien de l'ordre. Etant donn6 que la loi ne sp6cifie pas comment les localit6s peuvent 

L'approbation de cette r~forme s'est faite en deux fois : Lei No 47/111/89, et Lei No 48/11/89 du 13 juillet 
1989. Legislacao Autarquica - 1, Secretaria da Estado da Administracao Interna, octobre 1991, Praia, Passim. 

' Decreto-Lei No 52/A/90, 4 juilet 1990; Decreto-Lei No 123/91 et No 122/91, tous deux du 20 septembre 
1991, dans Legislacao Autarqhica-l,op. cit. 
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engager des activit6s dans ces demiers domaines, les responsabilit~s sont effectivement rest6es 
aux mains des agences nationales. 

En 1991, sur 12.000 employ6s de la fonction publique au Cap-Vert, seulement 1.200, 
soit 10 % 6taient des employ6s municipaux. Les revenus municipaux - avant de compter les 
subventions du gouvernement central - repr6sentaient aussi 10 % de l'ensemble des revenus 
publics. Les municipalit6s ont des sources de revenus limit6es et fort peu de pouvoir 
discr6tionnaire sur les revenus qu'elles ont effectivement. Les imp6ts et les taux d'imposition, 
les redevances pour les services que les municipalit6s peuvent prendre en charge (la 
tarification de la fourniture d'eau et d'61ectricit6, des services d'assainissement et de 
l'6vacuation des eaux d'6gouts) ainsi que les autres paiements pour licences et services, sont 
dtablis par l6gislation nationale. 11 existe une certaine latitude vis-A-vis de la vente et de 
I'autorisation d'utiliser le patrimoine municipal, ainsi que pour les loyers et les tarifs de 
certains services (tels que les droits d'entr6e dans les cin6mas appartenant A la municipalit6, 
les tarifs des transports publics, qu'ils appartiennent Ala municipalit6 ou Ades compagnies 
priv6es, les loyers des propri6tds commerciale ou des habitations). 

Souvent les entreprises municipales sont exploit6es Alperte, en qualit6 
d'investissements "sociaux et culturels", les revenus g6n6raux ou des subventions nationales 
couvrant ces pertes. Mais la loi exige que chaque budget annuel soit 6quilibr6 entre les 
recettes courantes et les d6penses courantes. Ces budgets doivent 8tre approuv6s par le 
Secr6taire d'Etat pour l'administration int6rieure, et ils doivent montrer que la portion du 
budget affect6e aux frais de personnel ne d6passe pas 50 % du total. 

En 1991, pour augmenter les ressources locales, l'Assemblde nationale a autoris6 le 
transfert aux municipalit6s des recettes de cinq imp6ts appliqu6s centralement : l'imp6t sur les 
biens fonciers urbains et ruraux, celui sur les transferts de propri6t6, la taxe sur la production 
d'alcool et celle sur la canne h sucre. Mais l'autorit6 pour recouvrer ces impbts ou pour 
changer les taux d'imposition n'a pas 6t6 transf6r6e. Les fonctionnaires du ministre des 
Finances continuent 5 6tablir la base de ces imp~ts et a les recouvrer pour les d6poser ensuite 
dans les comptes des municipalit6s.15 

En 1991, le gouvernement central a augment6 ses subventions aux tr6sors des 
municipalit6s. En 1990, le mont!nt des subventions A toutes les municipalit6s 6tait de 145 
millions de CVE, soit 3,8 % du revenu national. En 1991, ce montant a 6t6 port6 a 210 
millions de CVE, soit 5,2 % du revenu national. Le tableau qui suit met en 6vidence la 
r6partition actuelle des subventions aux municipalit6s. 

11 Dans ces quatre cas, les taux d'imposition sont fix6s sur le plan national. Les dvaluations sont fond6es non 
sur la valeur de march6, mais sur la d6claration par iepropri6taire du montant du loyer, soit rdel soit imput6. I1n'est 
pas surprenant que les valeurs locatives d6clardes soient fictives et ne reprdsentent, dans la vaste majorit6 des cas 
qu'une fraction du revenu rdel ou potentiel pouvant 8tre tir6 de ces propridt6s. Les fonctionnaires bien inform6s 
estiment que le rendement r eI de ces inp6ts va de 25 % A50 %de leur rendement potentiel. 
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Tableau 2
 
Budgets municipaux en 1991 et transferts du gouvernement central
 

Municipalit6 Population Budget 1991 Par Transfert du Par Transfert 

personne gouvernement personne gouvernement 
central comme % du 

budget 

Praia 83.575 181.639.360 2.173 37.037.800 443 20.4 

San Vicente 51.745 106.543.000 2.059 27.327.300 524 25.6 

Santa Catarina 41.668 41.743.500 1.002 16.186.170 388 38.8 

Fogo 34.002 39.384.000 1.158 15.765.750 464 40.0 

(San Filipe) 25.669 see note below 

(Mosteiros) 8.333 see note below 

Santa Cruz 25.967 38.818.918 1.495 12.612.600 486 32.5
 

Tarrafal 25.496 39.235.032 1.539 12.612.600 495 32.1
 

Ribeira 21.109 30.939.352 1.466 15.135.120 717 48.9
 
Grande
 

Porto Novo 15.088 25.000.000 1.667 11.141.120 738 44.6
 

Sao Nicolau 13.907 26.638.323 1.915 11.561.550 831 43.4
 

Paul 8.202 15.000.000 1.829 10.510.500 1.281 70.1
 

Sal 7.904 34.148.400 4.320 11.561.550 1.463 33.9
 

Brava 7.107 17.210.900 2.422 10.090.080 1.420 58.6
 

Malo 5.067 21.911.100 4.324 8.618.610 1.701 39.3
 

Boa Vista 3.516 19.707.930 5.605 9.039.030 2.571 45.9
 

TOTAL 344.353 637.920.515 1.853 210.210.000 610 33.0
 

N.B. Les donn6es sur le budget et les transferts du gouvemement central viennent des dossiers sur les administrations 
locales du Secr6tariat, les donn6es d6mographiques du recensement de 1991. Les chiffres sont en Escudos du Cap-Vert. 

N.B. Bien que Fogo ait t divisi en deux juridictions, Sao Filipe et Mosteiros, en 1992, les donnges n'taient 
disponibles que pour Fogo en entier. 
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I1 montre comme les d6penses locales sont in6gales, sur une base par t&e, et comment la 
subvention du gouvernement national ne fait rien pour 6galiser les ressources financi~res entre

36 
les localit6s. 

Les autorit6s nationales reconnaissent que tout s6rieux transfert de fonctions vers les 
municipalit6s doit 8tre accompagn6 de ressources. Mais, contrairement aux notions classiques 
d'autonomie locale, elles pr6farent dispenser des subventions nationales plutft que de donner 
aux localit6s la iibert6 de fixer les impfts, les redevances pour services, et les autres recettes 
qui doivent sei vir A±financer les services. De nombreuses autorit6s nationales soutiennent que 
la capacit6 administrative des localit6s est trop limit6e pour leur permettre d'ajouter de 
nouvelles fonctions ou d'61argir leurs fonctions (et ainsi de g6rer plus de ressources). Bien 
avant le changement de r6gime, le Secr6tariat pour l'administration locale avait conqu un 
programme devant fournir une assistance pour relever le niveau d'aministration locale. Ce 
programme 6tait fond6 sur un programme qui avait assez bien r6ussi au Portugal, o6i des 
groupes de municipalitds obtenalent les services d'une 6quipe technique, 6tablie par ie 
gouvernement central, pour les alder dans les domaines de l'ing6nierie, de l'am6nagement 
urbain, de ]a conception des travaux publics, ainsi que de l'administration financire et autres 
domaines demandant des comp6tences techniques qu'on ne pouvait trouver aupr6s du 
personnel limit6 de chaque localit6. En 1989, plusieurs municipalit6s se sont vu doter d'une 
petite 6quipe technique appel6e Gabinetes de Apoio Tecnico (GAT). Bien que leur conception 
originale en alt fait des organes consultatifs charg6s d'am6liorer la capacit6 administrative du 
gouvernement local, ces 6quipes ont bient6t 6t6 compltement absorb6es dans l'appareil 
administratif local. En 1991, une centaine des membres du personnel administratif et 
technique travaillant dans les municipalit6s 6talent devenus des employ6s du gouvernement 
.entral. 

D~s le d6but de 1992, le Secr6tariat ressuscitait l'id6e des GAT. Elle a 6t red6finie 
comme un programme d'assistance technique du gouvernement central devant favoriser la 
cooperation intermunicipale et promouvoir le d6veloppement r6gional. Comme le plan GAT, 
elle comporte un arrangement d'assistance technique rebaptis6 Gabinetes Tecnicos de Apoio 
Intermunicipal (GATI). Chaque GATI doit comprendre : un ing6nieur du g6nie civil, un 
architecte, un 6conomiste, un sociologue, un statisticien, un administrateur g6n6ral et un 
planificateur r6gional. Un GATI doit desservir les municipalit6s de Sal, Boa Vista et San 
Nicolau. Un autre doit desservir Fogo et Brava. Un troisi~me desservirait les trois 
municipalit6s sur l'le de Santo Antdo, et un quatri~me aurait sa base AAssomada pour 

36 Par exemple : Calculdes par tate, Santa Catarina avait les plus faibles d6penses municipales avant les 

subventions de 1991. Sa portion de la subvention g6ndrale dtait aussi la plus faible par tate. A I'autre extreme, Boa 
Vista avait le taux le plus dlevd de d6penses municipales par tate, et cependant cette municipalitd a requ la portion 
de la subvention la plus forte par tte. La politique du Secr6tariat pour la r6partition des subventions aux 
municipalit6s, observ6e Al'6tat de projet par 1'6quipe, dtait d6pourvue de toute base logique fond6e sui les besoins. 
La seule raison d'Ure se rapportant ,Ala performance ftait le montant des recettes recouvrd, sans tenir compte de la 
qualit6 et de la port~e des services fournis. Le rdsultat : "On ne prate qu'aux riches." Si I'on avaitjamais recherch6 
l'6galisation, on n'en avait obtenu aicune. 
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desservir les municipalit6s sur Santiago, A1'exception de Praia. Ce plan n'avait pas encore 6t6 
soumis Ala v6rification des autorit6s locales nouvellement 6lues au moment de l'6tude. 11 
n'apparait pas non plus clairement s'il a requ le soutien des autres dirigeants de niveau 
national, Apart le Secr6tariat pour l'administration locale. 

2. Prisentation des deux itudes de cas : Ribeira Grande et Santa Catarina 

Ribeira Grande 

Ribeira Grande se trouve sur File de Santo Antfo, l'File la plus septentrionale et la 
seconde en superficie de l'archipel du Cap-Vert. Avec 44.399 habitants, Santo Antio est la 
troisi~me du point de vue de la population, suivant Santiago (176.706) et Sdo Vicente 
(51.745). Dans le pays tout entier, 60 % de la population 6tait consid6r6 comme rurale en 
193, l'estimation pour Santo Antio 6tait de 78 % (SARDEP I, 1990, page 2). Ribeira 
Grande est la plus importante des trois municipalit6s de l'ile, avec 21.109 habitants. Porto 
Novo suit avec 15.088, et Paul est la derni~re avec 8.202. L'6conomie de Ribeira Grande est 
de caract~re tr~s agricole avec quelques culture irrigu6es dans ses vall6es 6troites aux pentes 
raides; sur les plus hauts plateaux du centre de Santo Antfio, on trouve des exploitations 
agricoles plus pr6caires et plus extensives sur terres s~ches, et la p~che se pratique Apartir du 
port de Ponta do Sol. Les emplois du programme FAIMO soutiennent la majorit6 des 
m6nages ruraux. 

En 1991, aux 61ections locales, la liste du MPD a obtenu 83,9 % des suffrages 
populaires contre ]a liste UDD. (L'UDD 6tait un parti local compos6 d'anciens politiciens du 
parti PAICV). Le MPD a emport6 le Conseil avec Mauricio Santos commme pr6sident, et les 
six autres sieges; le MPD a aussi gagn6 15 des 17 sifges de I'Assembl6e, deux allant A 
I'UDD. 

Le nouveau pr6sident du Conseil municipal, g6 d'environ 40 ans, est un ing6nieur du 
g6nie civil qui a fait ses sept ann6es de hautes 6tudes A l'universit6 de Moscou en Russie. 
C'est un homme 6nergique ayant visiblement la capacit6 et l'enthousiasme voulus pour la 
planification syst6matique et l'organisation. I1a d'excellents rapports avec le MPD aux 
6chelons nationaux, ayant tout d'abord 6t6 61u, dans le tour 6lectoral de f6vrier, en tant que 
d6put6 Al'Assembl6e nationale. Sa d6cision de se mettre Ala tate de la liste du MPD pour la 
Camara Municipal sugg~re l'importance que lui-m~me et le parti accordent maintenant A 
l'administration locale, par comparaison avec le mandat l6gislatif national, dont il a do 
d6missionner. 7 

37 I1est vrai que le r61e d'un d6putd AI'Assembie nationale est faible. L'Assemble ne se rdunit que quatre fois 
par an, pour des sessions d'environ une semaine. Les ddput6s ne reqoivent des indemnitds journaires que durant 
ces rdunions. Les prdsidents des conseils municipaux, d'autre part, sont des responsables Aplein temps et reoivent 
un bon salaire, le m~me qu'un Secrtaire d'Etat. 
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Le Conseil et son prdsident soutiennent avec fermet6 le programme national du MPD, 
de d6centraliser en faisant passer les fonctions du gouvernement central vers les municipalitds. 
Le president se tient bien Ala tiLe de l'ensemble de la r6flexion nationale en cherchant plus 
d'autorit6 et de ressources pour conforter le rfle de Ribeira Grande dans les domaines du 
dgveloppement 6conomique, social et culturel, et pour prendre l'initiative dans ces secteurs. 
Son administration favorise une municipalisation rapide et complete dans la plupart des 
domaines, y compris tous les travaux publics et toutes les fonctions d'assistance sociale, en 
faisant appel Aiune participation plus 6tendue des ONG. I1veut se voir confier toute la 
responsabilit6 pout tout ce qui concerne la construction et l'entretien des 6coles, et il veut 
aussi prendre part d'une mani~re significative, en partageant l'autorit6 pour ]a s6lection et le 
placement des enseignants; il veut l'autorit6 pour instaurer un programme d'enseignement 
professionnel et pour faire fonctionner l'alphab6zisation. 11 estime que l'autorit6 pour faire 
respecter les ordonnances locales doit 8tre confi6e Ala municipalit6, mais que l'action 
coercitive en mati~re de droit criminel doit rester nationale. Pour pouvoir exercer ces 
fonctions, Mauricio Santos veut - en meme temps que la facult6 de gestion concernant le 
programme FAIMO et les ressources en eau, et le pouvoir de s'engager dans des initiatives de 
d6veloppement 6conomique local - que l'on transfere des ressources du gouvernement central 
- y compris du personnel - Akla municipalit6, et veut voir accorder une large mesure de 
pouvoir discrdtionnaire pour les nouveaux impgts et les redevances supplementaires. 

Santa Catarina 

Santa Catarina occupe 274 kilom~tres carr6s, soit 28 pour cent de l'ile de Santiago qui 
est la principale le du Cap-Vert. Cette municipalit6 se trouve ,Acheval sur l'ar~te volcanique 
au centre de l'ile, et comporte des cimes arides Ades altitudes de 1.000 Ak1.500 m tres, ainsi 
qu'un r6seau de vall6es rayonnant Aktravers les montagnes et les plateaux, en allant vers la 
cgte. Sa population 6tait en 1990 de 41.668 habitants ce qui la met dans ce domaine au 
troisi~me rang des 15 municipalit6s de l'ile, Ala suite de Praia qui a 84.000 habitant; et San 
Vicente qui en a 52.000. Assomada, le centre urbain de la juridiction de Santa Catarina, se 
trouve A ]a crois6e des chemins de Santiago. Des route pav6es, viables par tous les temps, 
relient Assornada k la capitale Praia, Akquelque 75 kilom~tres de distance, Akla pointe sud de 
l'ile, ainsi qu'au port de Tarafal Akla pointe nord de l'le, A.100 kilom~tres et avec la 
municipalit6 cgti~re de Santa Cruz qui se trouve akquelque 50 kilom~tres vers l'FEst. Pour les 
transports, Assomada se situe 71mi-chemin et forme une plaque toumante pour une circulation 
active; c'est un centre de marchds pour l'ile toute enti~re. L'61evage du b6tail paissant une 
broussaille clairsem6e sur de vastes 6tendues de terres s6ches, une agriculture en terres arides 
pratiqute sur les plateaux et les flancs des collines, et l'exploitation limit6e de cultures 
irrigutes dans les vall6es 6troites constituent les principales activit6s de la population rurale. 
Environ ]a moiti6 des rm6nages ruraux d6pendent de l'emploi FAIMO pour leurs revenus 
mon6taires. 

Les 61ections locales en d6cembre 1991 ont mis aux prises le MPD contre un parti 
local pro-PAICV ddsign6 sous le nom de GALLS. Le MPD a requ 75 % des suffrages, la 
participation 6lectorale 6tant de 50,3 %. Ceiestino dos Santos Almada 6tait en t&e d'une liste 
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qui a emport6 les neuf sieges du conseil. Le groupe nouvellement au pouvoir soutient la 
politique g6n6rale de d6centralisation et d'auto-gouvemance sous conduite municipale. Mais 
les dirigeants locaux sont prudents. Le pr6sident du Conseil municipal Almada a indiqu6 
qu'ils 6taient "dispos6s Aassumer toute fonction que le gouvernement central pouvait 
d6sirer donner A la municipait6, tant que les ressources voulues, humaines et financi~res, 
accompagnent cette responsabilit6". L'Assembl6e municipale, au cours de sa r6union le jour 
pr6c6dant notre interview avec Almada, a pris acte d'un consensus bipartisan selon lequel on 
devait engager aucune action sur les initiatives locales en mati~re de d6centralisation sans 
avoir proc6d6 Aune 6tude attentive, tout en laissant le gouvernement central montrer le 
chemin. 

Le pr6sident Almada a indiqu6 trois domaines dans lesquels une action du 
gouvernement national en faveur de la d6centralisation serait la bienvenue. Le premier 
concernait le contr6le local du maintien de l'ordre,"8 bien que le conseil ffit pr& Asoutenir 
une nouvelle force de police judiciaire rattach6e au tribunal r6gional d'Asomada. Leur point 
de vue est que ]a police locale doit 8tre s6par6e de la structure de commandement central Ai 
Praia, de mani~re Ace que les officiers du maintien de l'ordre doivent rendre compte 
directement aux autorit6s locales, et ne pas se trouver seulement sous contr6!e municipal. La 
seconde prioriti en matire de contrfle local 6tait dans le domaine de l'agriculture et de la 
conservation des sols.39 Hestimait que les services techniques du minist~re de l'Agriculture, 
aussi bien que le programme de conservation des sols (travaux publics forte intensit6 de 
main d'oeuvre ou FAIMO) avaient besoin d'une direction locale et de plus de sensibilit6 aux 
conditions locales. Troisi~mement, il a indiqu6 qu'il fallait remplacer la direction Apartir du 
centre, du programme de construction et entretien des 6coles, par un programme Atgestion 
municipale soutenu par un financement substantiel du gouvernement central.4 0 Ni le 
pr6sident, ni les autres conseillers n'ont sugg6r6 qu'ils avaient besoin de plus d'autorit pour 
6tablir des imp6ts locaux ou pour fixer les taux des redevances; ils plaidaient plutat pour des 

" Juste avant notre visite, les autoritds municipales avaient eu une confrontation avec le commandant regional 
de la police AAsomada, concernant le manque de r6action de ses forces aux probl~mes de maintien de l'ordre dans 
ia municipalit6. Le 9 mai 1992, I'Assembl6e municipale a demand6 au gouvernement de remplacer le commandant 
de la police. Au moment de notre visite, il avait t6 suspendu dans l'attente d'une d6cision sur son remplacement. 
11n'y a aucun doute que ces 6v6nemcnts r6cents avaient influenc6 le pr6sident du Conseil dans la priorit6 qu'il 
accordait aux services de police pour la d6centralisation. Voir "Santa Catarina, Assembleia Municipal faz 
recomandacoes ao Governo" Voz du Popolo, No 1236, 12 mai 1992, page 16. 

3 Le chef du bureau local du MPAAR avait aussi eu une confrontation avec les nouvelles autorit6s en place dans 
la municipalit6. Ce cas, complexe, concernait la question de savoir si les gens du MPAAR ou les cadres municipaux 
devaient d6terminer qui se trouverait sur les listes d'emploi du FAIMO, et quels secteurs du territoire de la 
municipalit6 feraient l'objet des travaux. 

40 Le MINED avait retard6 de plusicurs mois I'approbation d'un budget pour construire 6 6coles dont le besoin 

se faisait gravement sentir. Ces &coles auraient dO 8tre construites dans le cadre d'un prft sectoriel de la Banque 
Mondiale. Les autorit6s municipales n'avaient pas 6t6 consult6es jusqu'A ce que le financement de la Banque ait W 
6puis6 au bfndfice d'autres municipalit6s. Avec resssentiment, mais determination, elles ont n6goci6 une enveloppe 
de financement municipal/national, seulement pour voir cet accord remis en question par le gouvernement national. 
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subventions plus fortes du gouvemement central, pour alimenter leur budget g6n6ral, tout en 
leur laissant plus de latitude dans l'emploi de ces sommes. 

B. 	 Approche adopt~e pour les cas : faire la Iumire sur la problmatique, plut6t que 
de comparer les administrations 

Les 6tudes d6taill6es des deux gouvernements municipaux dont on a tir6 ici un r6sum6, 
ont fourni un contenu d'information consid6rable pour l'analyse des problmes cl6s li6s au 
changement institutionnel et Aila d6centralisation au Cap-Vert. Ce r6sum6 n'offre que les 
points saillants de ces 6tudes, tir6s parfois d'une juridiction, parfois de l'autre, et quelquefois 
des deux. Sa forme est d6lib6r6ment s6lective et repose sur des illustrations; an n'a pas essay6 
de se livrer une analyse institutionnelle comparative approfondie. Ce qui est prfsent6 ci­
apr~s doit 6clairer les questions Ad6battre, et se propose de comprendre comment le 
gouve.nement local fonctionne maintenant, Aiquoi ressemblent les services publics et qui les 
fournit, et quelles sont les perspectives de d6centralisation. Au cours de ce processus, on a 
cherch6 comprendre le contexte qi entoure les communaut6s de la base, l'action r6ciproque 
qui fait que ces communaut6s sont form6es par et forment les gouvernements municipaux, 
quelles sont les questions ,i r6soudre pour obtenir des r6sultats vivifiants au moyen de 
changements institutionnels, et quelles tendances se manifestent actuellement. 

C. 	 Administration municipale et finaisces 

1. 	 Finances municipales 

Ribeira Grande et Santa Catarina, toutes deux, se servent des budgets rudirnentaires, 
consolid6s, par poste qui sont d'usage dans toutes les municipalit6s du Cap-Vert. Les 
investissements, comme les depenses courantes, y sont incorpor6s dans un seul document. Il 
n'y a pas d'unit~s de programme, pas plus que d'indicateurs de performance. Comme l'exige 
la 16gislation nationale, les budgets sont 6quilibr6s avec pr6cision entre le total des d6penses 
et le total des recettes; les frais de personnel figuraient Aun chiffre bien en dessous des 50 % 
des d6penses totales, limite fixfe par la 16gislation (38 % i Santa Catarina et 25 % ARibeira 
Grande). Dans ces deux endroits, la construction et l'entretien de locaux municipaux 
modestes, de rues, de marchfs, de parcs et de salles de spectacle absorbe de 30 % A35 % du 
budget. Les cofits d'exploitation vont de 20 % A25 %, et les services des eaux et de 
l'61ectricit6 ajoutent une autre fraction de 20 % "i25 %. Dans ces deux juridictions, les 
sources principales de revenus 6taient les redevances, les licences et les tarifs imput6s pour 
services aux entreprises et individus. Le compl6ment de revenu vient d'un imp~t de capitation 
g6n6ral et d'environ 30 paiements divers : redevances, frais de service, amendes et 
commissions, plus le transfert de fonds venant du gouvernement national. 
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Dans ces deux budgets, on voit en premier lieu que le service des eaux est une 
op6ration profitable, les recettes 6tant bien au-dessus des frais d'exploitation. Toutefois, 
aucune de ces juridictions ne place de valeur sur l'eau, et aucune n'a fait figurer les 
investissements dans le syst~me d'approvisionnement en eau en regard des d6penses courantes 
d'exploitation. A Ribeira Grande, lorsqu'un syst me d'approvisionnement en eau financ6 par 
l'UNICEF/Finlande sera remis entre les mains de la municipalitd, la question de calcul des 
cofits pour l'amortissement et le remplacement du systime, ainsi que pour la maintenance, et 
d'en d6duire le prix correct pour cette ressource la plus rare de toutes, deviendra de plus en 
plus critique. La question se pose de la m~me fagon pour les usines 6lectriques municipales 
dans les deux endroits. Les budgets et la structure des redevances ne tiennent pas compte de 
la ddpr6ciation du mat6riel actuel g6n6rateur d'61ectricit6, ou n'ont pas pr6vu en substitution 
une caisse d'amortissement pour le remplacement de l'6quipement. I n'existe pas non plus de 
dispositions pour 6tendre les r6seaux de transport d'6nergie vers les vastes secteurs de ces 
municipalit6s qui sont encore sans service. 

En 1992, avec le transfert des impbts fonciers, ainsi que celui des taxes sur la 
production de canne A sucre et d'alcool, au profit des municipalit6s, il s'est present6 une 
occasion importante d'augmenter les revenus locaux. Ribeira Grande pouvait doubler son 
recouvrement dans ces cat6gories, Santa Catarina pouvait faire encore mieux. Elle manifestait 
en 1991 l'un des plus faibles efforts de recouvrement dans ces cat6gories d'imp6ts de toutes 
les municipalit6s. Ses recettes de l'imp6t foncier sur les propri6t6s urbaines de 2,5 millions de 
CVE 6talt 6gales Acelles de Ribeira Grande qui avait moins de la moiti6 de ]a base de 
propri6t6 urbaine de Santa Catarina (avec Asomada) et probablement 50 % du potentiel 
estim6 raisonnablement. Le recouvrement de Santa Catarina repr6sentait seulement 5 % du 
total national, tandis quu sa population repr6sente plus de 12 % de la population nationale. En 
mati~re de recouvrement des imp6ts fonciers ruraux, la situation 6tait pire, avec seulement 
448.000 CVE, un niveau plus de 10 % inf6rieur Acelui de Ribeira Grande qui n'avait que la 
moiti6 de sa superficie. En se fondant sur les valeurs probables, le rendement de l'impbt 
foncier rural aurait dO 8tre au moins de quatre ,Asix fois plus.4' Ces deux imp6ts ont leur 
assiette 6tablie et leur recouvrement effectu6 par des dfl6gations locales du ministre des 
Finances, et Amoins que l'on ne transmette cette fonction aux municipalit6s, un effort s6rieux 
de mise en application exigerait une 6troite collaboration avec les fonctionnaires du ministre. 

4'Les recouvrements Al'occasion des transferts de proprietd, dont 1'6valuation se fait par la d6l gation locale 
du minist~re de la Justice en se fondant sur les valeurs figurant au registre des biens immobiliers au moment de la 
vente (I'imp6t SISA) r6vlent la mani~re fautive dont ces deux autres imp6ts sont recouvr6s. Dans cette cat6gorie, 
Santa Catarina dtait au troisi~me rang du pays, cc que l'on pouvait supposer puisque c'est la troisi~me juridiction 
par la taille. Les recettes de l'imp6t SISA 6taient 3,2 millions de CVE soit 12 %du total national (comparable au 
rapport de la population de Santa Catarina au total national qui est de 12 %). L'imp6t SISA est le plus facile A 
recouvrer des imp6ts fondes sur les biens immobiliers, mais en principe c'est aussi un indicateur des recettes que
devraient produire les deux autres imp6ts sur la valeur imput6e des biens. 
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Accrofitre son effort pour bien appliquer le recouvrement des imp~ts et des redevances 
de service implique un risque politique consid6rable pour une municipalit6. Toutefois, si les 
citoyens pergoivent le nouveau r6gime municipal comme la source de services publics plus 
abondants et sup6rieurs en qualit6, les augmentations d'imp6ts se trouvant li6es aux priorites 
pour des services am6lior6s, 6quitablement fournis et g6r6s avec probit6, alors le risque sera 
grandement r6duit. Sans nouveaux imp~ts, aucune municipalit6 ne peut augmenter son r6le de 
d6veloppement local, et fournir des services plus nombreux et meilleurs en r6ponse aux 
besoins des citoyens sauf en faisant appliquer plus strictement ies imp~ts qui sont d6jA 6tablis. 

2. Aministration municipale - toucher les citoyens et les servir 

Depuis la chute du r6gime PAICV, la plupart des "commissions des r6sidents" des 
villages ruraux et des quartiers urbains ont 6t6 dissoutes. Les anciens agens administratifs sur 
le terrain (sept AiSanta Catarina et quatre ARibeira Grande) sont progressivement remplac6s. 
Les nouveaux leaders politiques pr6voient de remplacer les commissions des r6sidents par des 
conseils locaux 61us. Ils ont commenc6 en remplagant les anciens agents administratifs, par 
des 616ments neufs. Aucune de ces juridictions n'a d6fini dans quelle mesure ces agents, dont 
le r~le est si important pour pr6parer les listes d'emploi FAIMO et pour repr6senter l'autorit6 
municipale et les services qui en d6pendent, rendront compte aux conseils de citoyens qui 
doivent 8tre form6s ou Al'administration. 

Dans les deux juridictions, les responsables disent que toute nouvelle fonction assign~e 
au gouvernement local exigera des transferts de ressources et de personnel Apartir des 
agences nationales. Le pr6sident du Conseil de Ribeira Grande, toutefois, approche d'une 
mani~re 16g~rement diff6rente la fourniture de certains services. Par exemple, il caract6rise sa 
gestion du d6partement des travaux publics comme 6tant "semlable Aune entreprise 
commerciale". C'est-A-dire que les travaux sont formul6s en tart qu'ordres de taches ou 
"contrats" entre la gestion et le d6partement. Lorsque ces travax sont ex6cut6s Atemps et 
avec la qualit6 voulue, des primes sont vers6es - jusqu'A 75 cc de suppl6ment de salaire pour 
les ing6nieurs et les architectes. 60 % pour les contremaitre', et 50 % pour les agents 
techniques. S'il y avait des entreprises priv6es sur son ile, I op6rerait Al'entreprise pour la 
plupart des travaux publics et des autres services. Un impcrtant travail r6cent, la construction 
d'une &oole, a fait l'objet d'un appel d'offres s'6tendant L ;out le pays, et a attir6 des firmes 
de Sdio Vicente et de Santiago. Le pr6sident esp~re que des entreprises qualifi6es dtabliront 
bient6t localement des bureaux permanents. I1soutient que lors qu'on permet aux 
municipalit6s d'6tendre les services qu'elles fonmissent, ces derni~res feraient mieux de 
confier le travail par contrat Ades entreprises et des personnes priv6es, pour stimuler 
l'6conomie locale et pour contenir la masse salariale vers6e par le secteur public. 
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D. Le systeme d'assistance sociale 

Comme il est expliqu6 au Chapitre I, !'assistance sociale sous toute ses formes se 
rencontre partout au Cap-Vert. Dans le cadre de l'6tude de cas de Ribeira Grande, on a 
rassembl6 les donn6es sur la participation aux formes principales de ce syst~me dans i'le de 
Santo Antfo. Comme on peut le voir sur l'illustration qui suit, i'dtude a d6montr6 qu'au 
moins 67 % de la population regoit une aide sociale sous une forme ou sous une autre. 

Maintenant que les anciens "commissions des r6sidents" de l'ancien PAICV n'existent 
plus, il incombe aux agents de l'administration municipale, en tant que responsabilit6 majeure, 
de d6terminer les listes des personnes qualifides pour les emplois FAIMO. Etant donn6 
l'importance vitale du salaire FAIMO pour la survie des families et pour l'6conomie locale, 
cette fonction est importante et confere un certain pouvoir. Le president du Conseil de Ribeira 
Grande d6clare qu'il faudrait municipaliser non seulement cette Cache, mais aussi la tache de 
coordonner et de g6rer tous les aspects du syst~mes d'assistance sociale; on les soumettrait 
ainsi Ala supervision des cadres municipaux, garantissant un contr6le et une gestion locaux. I1 
observe que la mani~re dont se fait la gestion maintenant, par le d6partement de l'Assistance 
sociale (aide aux indigents, vivres pour les families ndcessiteuses, rations alimentaires pour les 
enfants souffrant de malnutrition), par le minist6re de l'Education (repas scolaires) et par les 
programms pr6scolaires g6r6s par les ONG, ces efforts sont peu coordonn6s, entrainent des 
d6penses inutiles, et dans le cas du programme de l'Assistance sociale pour les indigents, ne 
se soucient pas de r6insertion dans la socidt6. 

L'approche qu'il pr6conise pour cette question, est d'obtenir l'assistance d'experts, Ala 
fois pour assumer la tdche de la gestion d'ensemble de l'assistance sociale, et pour mobiliser 
de nouvelles ONG locales qui oeuvreraient h des questions d'aide sociale. Cette assistance 
d'experts devrait venir, Ason avis, d'agences b6n6voles priv6es internationales. I1 
commencerait en 6tendant le r6seau de liens avec les agences priv6es 6trang6res telles que 
BORNE Fonden, l'agence danoise de parrainage d'enfants, qui aide ddjA quelque 3.000 
enfants et leurs families sur Santo Anto. II a remarqu6 sp6cifiquement qu'il ne voulait 
s'associer en rien h I'ICS (voir Chapitre I) avec son approche paternalistique et peu subtile 
vis-a-vis des ONG nationales et internationales. Son plan 6tait de demander l'assistance du 
PNUD pour 6tendre ses contacts avec des ONG intemationales et pour faciliter 
l'6tablissement de rapports avec elles. 
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Santo Antfio 

Travaux publics nationaux 
-Programme FAIMO (mon~taire) 

Programmes d'assistance sociale 
-Assistance aux indigents 
-Personnes Agdes/Infirmes/Handicap6s 
(assistance mon6taire et alimentaire) 

- (Alimentaire seulement) 
-Aide alimentaire aux families n6cessiteuses 
-Enfants souffrant de malnutrition (6 mois A6 
ans)
 

-Centres prdscolaires des ONG 

Stocks de vivres flu PAM 


Repas scolaires 
-Enfants/Rep'is quotidiens 6cole primaire 

1rogrammes Afinancement priv6 
-BORNE Fonden (ONG danoise) 
Praignage d'enfants/familles 

Somme des bdn~ficiares affect~s--tous 
programmes : 

Nombre probable d'individus touches par au 
moms un : 

Population totale de Pile 

% de population recevant b~n~fices d'au 
moins un programme--estimation minimum 

Tableau 3 
- Population assiste par l'aide sociale 

# d'unit~s bWn~ficiaires 
individus ou families par 
b~n~fices du programme 

6.885 

1.900 
(1.672) 

(200) 
787 

1.399 
703 

8.792 

3.200 

Nombre probable 
d'individus 
secourus par 
b~n~fices du 
programme 

22.000 

1.900 

2.200 

2.000 
703 

9.000 

15.000 

52.803 

30.000+ 

44.399 

67.6% 

N.B. les donn6es du tableau sont fonddes sur des interviews sur le terrain, le recensement de la population en 
1990, et le SARDEP, Volumes Iet II. Le calcul des b6n6ficiaires du FAIMO suppose que, pour chaque six 
personnes engag6es par le progranune, au moins quatre families distinctes de cinq personnes chaque bn6ficient 
de l'impact du programme. 
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E. Education 

I1apparaissait moins clairement dans les conceptions des autorit6s de Santa Catarina,
 
que dans celles rencontr6es ARibeira Grande, qu'il 6tait souhaitable de voir les municipalit6s
 
jouer un plus grand r6le dans un enseignement plus d6centralis6. Chaque municipalit6 a d6jA 
une participation substantielle A la construction et a 'entretien des 6coles, sur une base ad 
hoc, et quelquefois avec la participation des parents. 

Santa Catarina, d'une certaine faqon, a 6t s6rieusement d6savantag6e lorsqu'on a 
r6cemment planifi6 la r6partition d'un cr6dit de la Banque Mondiale pour la reconstruction 
des 6coles (voir plus haut la note 42). Cect s'est produit en d6pit du fait que seulement 55 % 
de ses 6coles se trouvent "dans un 6tat d'entretien acceptable", selon les normes du ministre. 
Un groupe dirig6 par des 6migrants et appel6 "Amigos de Santa Catarina", a rassembl6 
quelques fonds pour soutenir financi~rement la reconstruction des 6coles. Six 6coles se 
trouvent maintenant -i cours de construction entreprise par la municipalit6 avec l'aide de 
parents prets fournir de la main d'oeuvre. 11 est pr6vu que d'autres 6coles seront remises en 
6tat ou construites dans le cadre d'un plan Afinancement conjoint du minist~re et de la 
municipalit6, mais le minist~re n'a pas encore donn6 son approbation. Les enseignants locaux 
et les responsables municipaux sont troubl6s par le d6lai du minist6re. 

La structure de d6cision centralis6e du minist~re a 6galement des incidences sur les 
op6rations journali~res. L'achat de m~me des fournitures mineures pour le fonctionnement de 
l'6cole ou pour des r6parations urgentes Acelle-ci ne peut se faire par autorit6 d6l6gu6e. Le 
superviseur post6 Santa Catarina par le minist~re de l'Education, avec plus de 300 
enseignants dans la zone, n'a m~me pas l'autorit6 d'accorder iAun instituteur un jour de 
cong6, encore moins d'approuver une augmentation de salaire m6rit6e ou un changement 
d'affectation. Les 6coles ne sont pas non plus enracin6es dans la communaut6. On ne trouve 
ni Santa Catarina, ni ARibeira Grande des associations de parents d'6lves r6guli~rement 
organis66s Aichaque 6cole. La participation des parents et l'organisation d'entretiens pour
l'orientation de I'enfant se produisent de fagon sporadique et selon la disposition de chaque 
enseignant. 

De I'avis du pr6sident du Conseil de Ribeira Grande, jusqu't ce que l'on arrive une 
r6forme nationale du syst~me, ilfaudrait que chaque municipalit6 passe un contrat annuel 
avec le minist~re de l'ducation, dans lequel seraient 6noncds clairement les engagements 
financiers de chaque partie vis-.-vis des r6parations et de la construction des 6coles. Un tel 
contrat pourrait aussi 8tre 6tendu ,id'autres domaines. I1estime que les conseils r6sidents 
locaux (nucleos de poder local comme on appelle ces conseils qui doivent bientft 8tre 
constitu6s) devraient avoir un contrat semblable avec la municipalit6. En temps voulu, ces 
contrats pourraient former la base d'une autorit6 locale pour le recrutement et la s6lection des 
enseignants, les contributions faites au logement et au salaire des enseignants, et d'autres 
questions de cogestion et de coproduction i chaque niveau. A son avis, une autorisation sans 
r6serve devrait 8tre donn6e aux municipalit6s pour lancer des programmes locaux 
d'enseignement professionnel adapt6s aux r6alit6s de l'6conomie locale, et ilvoit aussi 
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comme faisant partie de la r6forme qu'il propose pour l'assistance sociale, la remise aux 
mains de la municipalit6 de la supervision/coordination de 1'expansion et de la gestion des 
centres pr6scolaires. 

Aucune de ces municipalit6s n'avait de plan pour relancer l'alphab6tisation, bien que 
ceile-ci ait 6t6 reconnue, dans les deux municipalitrs, comme une responsabilit6 de la 
communaut6. La possibilit6 de relier l'alphab6tisation des adultes aux 6coles et aux 
biblioth~ques municipales, et de confier aux nouveaux conseils locaux de citoyens quelques 
fonctions dans ce syst~me, ne semble pas avoir 6t6 envisag6e. 

F. Maintien de rordre 

C'est dans chacune de ces deux municipalitrs que se trouve le siege de la police 
r6gionale - Ribeira Grande pour l'ile de Santo Antfio et Santa Catarina pour l'le de Santiago 
en exceptant la ville de Praia. Ces deux organes de commandement ont des budgets et des 
moyens de transport limitrs. Ils demandent souvent l'aide des municipalit6s pour le transport 
des officiers lorsque ceux-ci sont appel6s ii se rendre localement sur la scene d'un clime, ou 
pour contenir des troubles publics. De tels arrangements informels vont - comme c'est le cas 
pour Santa Catarina - jusqu'ii l'affectation r6guli6re au si~ge de la police, de secr6taires 
pay6es par les fonds municipaux pour s'occuper de la perception et de l'6valuation d'amendes 
et redevances en vertu d'ordonnances municipales. Au moment oii se faisait cette 6tude, une 
rupture de ces arrangements h Santa Catarina avait provoqu6 une demande du Conseil et de 
l'Assemblde municipale toute enti~re pour la r6vocation et le remplacement du commandant 
de la police (Vox Dipovo, 12 mai 1992, page 16, voir la note 40 ci-dessus). Ils n'ont 
cependant pas propos6 la municipalisation de la fonction de police comrne l'avait 
personnellement propos6 le pr6sident de leur conseil; ils ont toutefois demand6 au 
Youvernement central d'autoriser la creation de l'autorit6 coloniale de cabochefe. Du temps de 
l'administration portugaise, un tel fonctionnaire exerqait un contrble sur un certain nombre de 
villages ruraux et de quartiers urbains, avec le pouvoir de faire respecter la loi et de maintenir 
l'ordre d'une mani~re g6n6rale et de r6soudre directement les conflits entre les citoyens, 
agissant tout ensemble en tant qu'animateur rural, sheriff et juge de paix. En demandant le 
r6tablissement d'une telle autorit6, il semble que les responsables locaux se souciaient tout 
autant de l'absence, dans le syst~me actuel, d'une capacit6 accessible pour la resolution de 
conflits que du rrle de maintien de l'ordre qu'un tel fonctionnaire pourrait assumer. 
L'Assembl6e n'a pas indiqu6 si le cabochefe devait se trouver sous la supervision du 
gouvernement municipal ou central, ni Ia mani6re dont il devait 8tre choisi. 

Les fonctionnaires de la police, dans les deux juridictions, 6taient oppos6s Axla notion 
de municipalisation, estimant que le maintien de l'ordre par une force arm6e 6tait une 
fonction nationale. Le pr6sident du .conseil de Ribeira Grande ne voulait pour la police 
municipale que la fonction de faire respecter les ordonnances locales, et non celles qui 
touchaient aux affaires criminelles. Ce qui manquait le plus, dans ce cas, 6tait un magistrat en 
r6sidence. Souvent, il fallait engager un notable local pour servir de juge dans les questions 
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de droit criminel qui exigeaient l'incarc6ration au delt des 24 heures constituant la limite de 
garde Avue pour la police seule. Dans les deux localit6s, les autorit6s ont bien requ l'id6e 
d'un tribunal local agissant rapidement pour les conflits mineurs et les causes peu 
importantes. 

G. Sant6 publique 

La structure et le fonctionnement des services de sant6 dans les municipalit6s, dont on 
trouve une description plus complete dans les 6tudes d6taill6es de ces cas, ne sont pr6sent6s 
ici que sous forme de r6sum6. Le m6decin du centre sanitaire de Ribeira Grande, et le 
m6decin chef de l'h6pital de Santa Catarina envisageaient la d6centralisation comme un 
probl~me interne concernant le ministre de la Sant6. Ce qu'ils voulaient surtout, c'6tait que 
plus de ressources, de personnel et d'6quipement soient envoy6s par les hfpitaux g6n6raux de 
Praia et de Mandelo vers des localit6s sur le terrain. Ces deux praticiens se sont plaints qu'iA 
cause du manque de mat6riel de radiographie, et de l'absence d'un technicien de laboratoire, 
il leur fallait ordonner que ]a plupart des cas de chirurgie soient 6vacu6s vers les hfpitaux 
g6n6raux. Leur point de vue 6tait qu'avec une "d6centralisatiolf' modeste par le ministre, ils 
pouvaient faire plus localement, Abien moindre frais et en traitant d'une mani~re beaucoup 
plus opportune. Le Dr Cabral ai Asomada estimait que dans un plan , long terme pour 
l'am6lioration des soins de sant6 locaux, on devait faire figurer le recrutement de candidats 
pour une formation de m6decin, d'infirmier et de technicien, pr6lev6s sur les rangs des 
communaut6s locales. Si les localit6s finanqaient leur formation, on pourrait passer des 
contrats pour garantir que ces candidats retournent au pays pour leur service. Maintenant, les 
membres des professions lib6rales veulent rester dans les centres urbains, tant pour les 
ressources qu'ils y trouvent que pour des gains suppl6mentaires venant de la clientele priv6e. 
Elle eszimait aussi que le r6le qui convenait le mieux aux municipalit6s en mati6re de soins 
de sant6 6tait la pr6vention des maladies, grace Al'assainissement, au contrfle de 
i'environnement et l'am6lioration de l'approvisionnement en eau. Elle ne voyait pour ces 
municipalit6s aucun r6le dans le syst~me curatif. Le Dr Cabral a aussi not6 qu'a Santa 
Catarina, la municipalit6 avait coop6r6 pour la construction de deux postes sanitaires de base, 
certains citoyens contribuant m~me de la main d'oeuvre. 

Ces m6decins ont admis qu'aucun comit6 de sant6 form6 de citoyens ne fonctionnait 
dans leur municipalit6s, et que les agents sanitaires de la base 6taient choisis par eux-m~mes 
ou par leurs assistants (et non choisis par la communaut6 comme le prescrit la politique du 
minist~re). Aucun d'eux ne savait comment les nouveaux conseils municipaux allaient 
promouvoir la formation ou l'61ectiorn de nouveaux conseils de quartier, ni si ces conseils 
pouvaient servir de comit6s de sant6 ou autrement assurer leur formation. Ils pensaient que de 
tels comit6s, collaborant avec les agents sanitaires de la base, pourraient avoir un fort impact 
dans les campagnes d'immunisations et dans les cas d'6pid6mies exigeant une 6ducation et 
ure action communautaire. 
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Ces deux m6decins ont indiqu6s que les volontaires faisant la plus importante 
contribution au syst~me 6taient les nombreuses sages femmes qui, en fait, ont pr6sid6 A 
l'accouchement de la plupart des enfants (78 % t Ribeira Grande), et ont fourni la plus 
grande partie du conseil pr6natal et post-partum. La plupart des sages femmes ont suivi un 
programme de formation de deux jours qui est offert chaque ann6e dans les centres sanitaires. 

H. Capacit institutionnelle des municipalit~s : Sommaire des conclusions 

Tant ASanta Catarina, qu',i Ribeira Grande, les autorit6s locales 6lues souffrent d'un 
manque de directives pr6cise pour une strat6gie de d6centralisation, qui viendraient du 
gouvernement central. En l'absence d'un plan concret pour le transfert des responsabilit6s, des 
pouvoirs et des ressources, ces autorit6s louvoient parmi des options incertaines au lieu de 
s'attaquer Aiun programme de travail. 11n'a pas 6t6 formul6 de r~gles pour garantir une 
compr6hension mutuelle au sein de chaque service public, de chaque secteur de 
r6glementation et de gestion des ressources, concernant l'attribution de mandats bien d6finis A 
chaque juridiction en la distinguant d'une autre. Lorsqu'il s'agit de transf6rer une fonction A 
partir de l'autorit6 centrale vers l'autorit6 municipale, il faut 6tablir un calendrier et traiter de 
la question des ressources. I1faut aussi d6finir les secteurs d'autorit6 o6 la miinicipalit6 jouit 
de l'autorisation d'agir, en fixant des r~gles qui indiquent ce que de telles initiatives 
municipales peuvent impliquer dans les rapports avec les agences centrales. Enfin, il faut 
exposer les r~gles concemant ce qu'on ne peut pas faire t chaque niveau de gouverne.aent ­
pour laisser un champs d'action libre A l'autre niveau. 

Ce nouveau jeu de r~gles, qui 6nonce clairement ce que doit faire chacun, ce que peut 
faire chacun et ce que chacun ne peut pas faire, est n6cessaire pour fournir le cadre essentiel 
qui permettra de n6gocier les questions de ressources en vue du financement et de la gestion 
des programmes. En outre, les politiques doivent aborder la question des moyens par lesquels 
il est possible de pr6voir la participation et la coproduction des citoyens au niveau de chaque 
communaut6. Quel sera le rfle des groupes de citoyens dans la gestion et le soutien des 
6coles et des unit6s sanitaires locales - tant par l'action directe que par la fiscalit? Quels 
seront les rfles autoris6s/mandat6s des usagers des ressources naturelles - groupes d'usagers 
des eaux, usagers des for~ts et des parcelles bois6es, p~cheurs, etc.. - lorsqu'il s'agira pour 
eux de se mobiliser pour des r6gimes d'usage soutenable et dans un but d'acc~s A la 
coop6ration de la municipalit6 ou de l'Etat? 

1. Santa Catarina 

Les dirigeants 6lus de Santa Catarina n'ont pas vu dans la politique nationale de 
d6centralisation une chance pour un changement institutionnel syst6matique destin6 Ad6placer 
une portion majeure de l'autorit6 et de la responsabilit6 du gouvernement central vers le 
gouvernement local. I1semble que les r6centes exigences de la municipalit6, de voir 
remplacer les chefs locaux de la police nationale et des bureaux de l'agriculture et de 
l'assistance sociale soient des r6actions de circonstance Atl'encontre de titulaires de postes, 
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plut~t que des efforts substantiels pour voir placer de nouvelles autoritrs Abase locale dans 
ces postes. Bien que le climat des politiques au niveau national semble favorable Ade telles 
initiatives locales, le sens des risques encourus ressenti par les cadres locaux, le patemalisme 
habituel 16gu6 par l'ordre ancien, et un manque d'encouragements de la part du gouvemement 
central, tout a conspir6 contre la prise en main par ces cadres locaux de changements 
institutionnels majeurs. 

Mais les besoins de changement se manifestent clairement et les occasions de le faire 
sont visibles. Dans le secteur de la sant6 comme dans celui de l'enseignement, le manque 
d'organisation de citoyens pour participer Ai]a coproduction de services n6cessaires, est 
6vident. I1n'y a pas de comit6s de citoyens pour partager les travaux pouvant &re faits en 
collaboration avec les agents sanitaires et les autoritrs scolaires. On pourrait attribuer le 
mauvais 6tat d'entretien des 6coles t la n6gigence du gouvernement national, si l'on ne 
remarquait pas qu'il n'y a pas d'associations de parents d'616ves actives dans ces 6coles, ainsi 
que le fait connexe que la performance de Santa Catarina en mati~re de recouvrement des 
imp~ts est si mauvaise. Avec un effort modeste, les revenus municipaux pourraient 8tre 
fortement augment6s, permettant ainsi de couvrir des cofits plus importants pour l'entretien et 
la construction d'6coles et pour aider ,t financer l'6quipement m6dical et le personnel m6dical. 

Santa Catarina peut reprrsenter la mentalit6 de la plupart des localitrs, en ce qui 
conceme le point de vue qu'un transfert effectif de l'autorit6 fonctionnelle devra 8tre 
accompagn6 d'un plan d'action Atprogrammation syst6matique, issu du gouvemement central 
et accompagn6 de formation et d'une campagne source de motivation. Bien qu'il y ait 
beaucoup t faire pour am6liorer I'administration financi6re de cette municipalit6, il est encore 
plus important de faire l'accord sur les moyens d'engager la participation des citoyens en 
mati~re de sant, d'enseignement, de gestion des ressources naturelles, etc..; cet accord doit 
unir les autoritrs municipales et les reprrsentants locaux des agences du gouvernement 
central. Ni les autorit6s locales, ni les autorit6s nationales interview6es n'avaient de plans 
solides pour engager les populations ,t des efforts s6rieux d'auto-assistance dans un cadre 
local.42 

42 Un fait qui vaut d'8tre mentionn6 indique qu'on trouve ASanta Catarina une dynamique trs positive sur 
laquelle on pourrait 6difier. Les donndes du minist~re de l'Education indiquent qu'au cours des trois derni~res annes, 
Santa Catarina a eu la participation la plus forte du pays dans les programmes d'alphabdtisation. Le taux par tete dtait 
deux fois plus dlev6 que dans la capitale. En 1989, Santa Catarina a mobilis6 135 volontaires qui ont 6t form6s 
comme instructeurs d'alphabdisation, ce qui reprdsente 30 % des 463 volontaires forms cette annde lI dans le pays. 
Leur action, Aison tour, a ouvert des ddbouchds aux adultes de la communautd. Le programme d'alphabrtisation offre 
un dementi Ala plainte que les habitants de Santa Catarina ne font pas d'efforts pour 'auto-assistance. Les 
responsables actuels ne devraient pas n6gliger cc phdnomhne en tant que fabrication du PAICV, mais plut6t observer 
les mrthodes qui ont permis d'insuffler une telle dnergie ,Ala communaut6, et les suivre. 
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2. Ribeira Grande 

Par contraste avec Santa Catarina, les responsables de Ribeira Grande semblent se 
r6jouir Al'id6e d'une d6centralisation effective et cherchent, dans bien des domaines, A 
prendre l'initiative. Le pr6sident du Conseil municipal commence h encourager certains 
quartiers A61ire des conseils communautaires locaux, bien qu'un programme g6n6ral n'ait pas 
encore 6W6 approuv6 par l'Assembl6e et qu'on n'ait nullement abord6 la question des moyens 
t employer pour former des comit6s sanitairets communautaires ou des associations de parents 
d'61ves. I1a choisi pour la municipalit6 de nouveaux agents sur le terrain et il les fait former 
AMindelo; il n6gocie avec le minist~re de l'Education pour des termes sp6cifiques de partage 
des cofits pour la construction de nouvelles 6coles, et il veut que ces dispositions s'6tendent 
afin de couvrir le recrutement et la s6lection des enseignants, et une initiative pour la cr6ation 
d'une 6cole d'enseignement professionnel; il n6gocie avec le gouvernement central pour 
obtenir le transfert de l'autorit6 complete sur les travaux publics locaux, en y incluant des 
transferts de personnel et de ressources, et il pr6voit de diversifier les m6thodes de production 
en ayant recours ,Ades contrats. 11 explore de nouveaux liens de coop6ration avec les ONG 
internationales, et cherche ce qu'on peut faire pour donner au gouvernemecnt local ]a charge 
de toutes les fonctions d'assistance sociale. 

M~me dans ce cas, beaucoup de questions restent vagues, notamment dans les esprits 
des d6l6gu6s locaux des agences nationales. En outre, on voit les revenus municipaux et 
l'administration financi~re rester Ala traine des plans ambitieux de ce cadre responsable plein 
d'6nergie.43 

4' Les responsables de Ribeira Graande disposent d'un avantage sous la forme d'un plan de d6veloppement 
r6gional, tr~s bien dressd, pour l'ile de Santo Ant~o (ycompris les municipalit6s de Paul et de Porto Novo). Achevd 
en 1991, apr~s des anndes de recherches poursuivies par des &luipes d'experts Afinancement n6erlandais, ce plan 
(Santo Antdo RegionalDevelopment Plan- SARDEP), dans le Vol. I (1990), et le Vol. 11 (1991) est riche en donn6es 
sur l'histoire, l'6conomie, la soci6td, la gouvemance et les organes institutionnels influents de ile. Une ddcennie 
d'exp6rience en matire de promotion du d6veloppement dans lile y est englobde. Le schdma de developpement qu'il 
recommande semble 8tre accept6 par pratiquement tous les nouveaux dirigeants, bien que le plan ait W prdpar6 
durant le r6gime prdc6dent, celui du PAICV. Cependant, les cadres n6erlandais, tout comme les nouveaux dirigeants 
reconnaissent qu'il faut le discuter et le n6gocier avec les citoyens pour obtenir les engagements n6cessaires Ason 
bon fonctionnement. En outre, les recommandations qu'il pr6sente pour la crdation de nouvelles structures en vue 
de la coup6ration intermunicipale, devant conduire Aia consolidation des trois municipalit6s de lile en une seule, 
sont tr~s controvers6es. On n'est pas sfir de voir cette action amdliorer l'efficacit6 simplement par la fusion des 
ressources et le relvement du niveau des emplois. I1n'apparait pas non plus clairement qu'il soit n6cessaire de 
consolider les gouvemements locaux en vue de se prdparer Aune d6centralisation majeure des fonctions accomplies 
par les agences nationales. Consolider trois gouvemements 61us en un seul entraine le danger que le nouveau 
gouvernement se trouve trop distant des citoyens, ce qui Ala longue diminuera les stimulants les encourageant A]a 
coproduction de services et Aune auto-gouvernance enracin6e Aila base. 
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I. LES COMMUNAUTES RURALES DU CAP-VERT ETUDES 
DE 	CAS DEGAGEANT LA DYNAMIQUE DE SURVIE 

ET LES INSTITUTIONS DE GOUVERNANCE 

A. Introduction 

Une 6tude particuli~rement d6taill6e s'est pench6e sur cinq communaut6s rurales, dans 
le but de mieux comprendre les problmes de survie confrontant les Cap-verdiens, ainsi que 
les rapports pouvant exister entre ]a d6centralisation et leur vie quotidienne. Le pr6sent 
chapitre pr6sente un abr6g6 de chacune des ces 6tudes. Pour ceux qui s'y int6resseraient, les 
6tudes de cas completes peuvent 8tre trouv6es dans le rapport original sur lequel celui-ci est 
bas6. 	Dans tous les cas 6tudi6s, on a insist6 sp6cialement sur les syst6mes cl6s au moyen 
desquels la subsistance est arrach6e d'une nature rude et impitoyable, par le biais de 
l'agriculture, de la p8che, de l'61evage et le cas 6ch6ant, grfice A.d'autres emplois. L'attention 
se porte toujours sur les interactions humaines, les traditions et les pratiques communautaires 
qui permettent une r6solution coop6rative des probl~mes, et sur les r~gles qui mod~lent les 
institutions de ]a base. Ce qui ressort clairement de ce r6cit si divers et si riche, est que les 
perspectives s'ouvrant aux hommes au Cap-Vert, souvent sous ]a contrainte d'une limitation 
cruelle des ressources, peuvent &re am6lior6es en 6difiant Apartir des capacit6s de travail 
indubitables des populations locales. Le terme du m6tier d6crivant la mani~re de construire 
une telle capacit6, voilA le theme de la pr6sente 6tude : ]a d6centralisation. 

B. Lagoa Povoacao sur ie Planalto Leste (municipalit de Ribeira Grande, ie de 

Santo Antfo) 

1. Contexte et situationgiographique 

Lagoa se trouve sur le haut plateau fractur6 (Planalto Leste) qui commence Al'arri~re 
et au sud des falaises formant une paroi abrupte s'61evant au-dessus de la ville de Ribeira 
Grande. La route qui escalade les falaises est techniquement bien conque et pav6e de galets. 
Elle conduit a Agua des Caldeiras, A 18 km, la communaut6 o se trouvent concentr6s les 
services publics. Agua, A1.300 m d'altitude, a un climat assez frais pour permettre un 
boisement de pins. C'est le siege des activit6s r6gionales du Projet de d6veloppement rural de 
Santo Antdo (SARDEP) qui reqoit un financement n6erlandais. 44 Deux kilom~tres avant 
Agua, une route de terre battue s'embranche vers le sud. A treize kilom~tres plus loin se 
trouve Lagoa, au coeur du plateau du Planalto, dont le territoire est r6parti entre les 
municipalit6s de Porto Novo et Ribeira Grande. 

" Voir plus haut la note 42 concernant le SARDEP. Ce projet a op6rd dans cette zone depuis 1983, se livrant 
Ala conservation des eaux et des sols et Ala foresterie, en collaboration avec le MPAAR, le Service forestier et 
d'autres agences de l'Etat. 
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Les faits marquants concemant cette communaut6 sont les suivants : un environnement 
aride et difficile, des pluies incertaines, une capacit6 limit6e pour les organisations collectives, 
une forte d6pendance vis-A-vis de l'emploi dans des fili~res de travail nouvellement cr66es, 
durant la saison s~che, une migration hors du pays mod6r6e et des services publics limit6s. 
Dix ann6es d'activit6s parrain6es par le SARDEP, en passant par les fili~res de travail du 
FAIMO ont cr66 un r6seau 6tonnant d'ouvrages de cojnservation du sol et des eaux 
(CRS/DRS) sur le terrain. Dans les ann6es de s6cheresse le niveau de la nappe phr6atique 
tombe, et l'eau doit venir de sources distantes par camion. Les gens de Lagoa, quelque 770 
habitants, vivent dans huit quartiers (zonas) qui constituent de petites unit6s spatiales et 
sociales bien d6finies de niveau subvillageois. Les grandes families, avec cinq enfants ou 
plus, semblent &re non seulement largement r6pandues, mais aussi constituer, jusqu',A une 
p6riode r6cente, l'id6al social. En d6pit d'une gene qui touche au d6sespoir, seulement 30 
pour cent des familles locales comptent un membre qui a 6migr6 pour trouver un emploi 
ailleurs dans File ou ,Al'6tranger. 

Les habitants de Lagoa sont des exploitants agricoles sur terres sches, pratiquant 
seulement les sequeiros. Les propri6t6s ont des superficies moyennes de 1.000 m2, et l'on y 
plante du mais et des haricots, en faisant un peu d'61evage : vaches et ch~vres pour le lait, et 
plus rarement pour la viande; les poulets sont 6lev6s pour les oeufs et la viande et les burros 
(Ines) seulement pour le transport qui consiste surtout Aiamener l'eau des citernes publiques. 
Les pr6cipitations sont si incertaines qu'il y a de nombreuses ann6es durant lesquelles les 
agriculteurs ne peuvent rien planter. Ils d6pendent au plus haut degr6 de l'emploi FAIMO, 
non agricole, pour survivre. 

2. Action collective et gouvernance 

Assistance mutuelle : Djunta Mon et Djuda 

L'incertitude et les risques qui viennent de l'environnement rendent difficile le 
maintien de groupes de travail coop6ratif pour une longue p6riode. Les agriculteurs des zones 
irrigu6es doivent travailler en groupes pour assurer un 6coulement fiable de l'eau. Parmi les 
agriculteurs de terres s~ches de Lagoa, les stimulants pour travailler en groupe sont beaucoup 
plus faibles. Mais meme dans ces circonstances, des groupes appel6s Djunta Mon s'organisent 
en vue d'6changes r6ciproques de main d'oeuvre, mais pour des p6riodes restreintes (deux 
semaines par exemple). Ils se forment pour soutenir des tdches sp6cifiques et bien limit6es 
pour planter le mais et les haricots, pour sarcler et pour r6colter. Mais ceux qui plantent 
ensemble peuvent ne pas r6colter ensemble. Des groupes ad hoc peuvent se former dans la 
p6riode ob tombe la pluie, le champ de chaque membre du groupe dtant cultiv6 Atour de rfle. 

Les 6quipes Djunta Mon ne comptent que quatre Acinq personnes. Moins de la moiti6 
forment des groupes qui restent fixes. La plupart de ces 6quipes changent de membres d'une 
op6ration A l'autre au cours d'une saison, selon les activit6s requises. Etant donn6 que les 
groupes sont restreints, les gens peuvent se souvenir, par activit6, des obligations de 
r6ciprocit6 pour chaque membre. Avec cette strat6gie, les expioitants agricoles maximisent 
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leur capacit6 de s'engager dans des actions collectives opportunistes, fond6es sur des 
coalitions d'int6rts se formant ad hoc. Les tire-au-flanc et les pique-assiettes sont rares, 
puisque la communaut6 est petite et que les r6putations des individus en tant que gros 
travailleurs et membre du groupe sur qui 'on peut compter, d6terminent leurs possibilites 
d'obtenir de la main d'oeuvre en 6change quand ils en ont besoin. 

L'assistance Djuda, offerte sans attente d'une r6ciprocit6 imm6diate, est pc(u fr6quente. 
Un membre d'un groupe djunta mon qui souffre d'une longue maladie trouverait rarement de 
l'aide en confiant des taches Ad'autres, puisqu'il y a peu de chances qu'il rende de ]a main 
d'oeuvre. Ordinairement, une telle famille s'aiderait seule comme elle le pourrait. Les 
m6nages ayant une femme A la tte forment une exception Ace module. Les femmes qui sont 
capables de travailler tendent Aparticiper Ades 6changes djuda, parce qu'elles ne disposent 
d'aucun autre moyen de mobiliser de la main d'oeuvre pour des taches sp6ciales. 

Les femnes qui sont A]a t&e de 18 % des m6nages AiSanto Antfio tendent A8tre 
particuli~rement d6savantag6es. A moins d'avoir des enfants plus ag6s qui peuvent se livrer 
aux travaux durs, ces m6nages sont exclus des r6seaux normaux de djunta mon, bien que 
quelques femmes exploitantes agricoles forment en fait des groupes djunta mon entre elles, 
lorsqu'elles ont des enfants capables de se livrer aux travaux domestiques. En outre, tandis 
que les hommes semblent avoir acc~s ,Ades r6seaux d'envois de fonds des travailleurs A 
I'6tranger qui s'6tendent aux membres de la famille 61argie, les femmes ne b6n6ficient de tels 
fonds que dans le cadre de la famille nucl6aire, venant par exemple de mais, de fr~res ou de 
fils. 

Action collective et auto-assistancedans des circonstancesparticulikres 

Les villageois disent qu'ils peuvent mobiliser de la main d'oeuvre volontaire pour 
poursuivre une certaine activit6, ou pour construire un 6difice ou ouvrage offrant un b6n6fice 
public. Ils estiment qu'ils peuvent riiompher de toute chance de se heurter a des pique­
assiettes : "ceux d'entre nous qui sont plus courageux au travail se lanceront, chacun I sa 
mani~re, pour aller chercher et mobiliser ceux qui 'ont 6t6 mal 6lev6s"'. Toutefois, les 
habitants de Lagoa ne mettent pas leurs fonds en commun. Les 96 habitants qui reqoivent t 
l'heure actuelle des revenus en esp~ces de FAIMO, n'ont pas de comptes d'6pargne, ni 
communaux, ni individuels. Ils disent qu'ils ont besoin de tout ce qu'ils gagnent pour payer 
les quelques choses qu'ils ach~tent et qui sont n6cessaires t leur subsistance. Quand ils ont 
une r6union de festivit6s, chaque invit6 paie la nourriture et les boissons qu'il a consomm6es. 
I1n'y a pas non plus d'association fun6raire. Mais les gens prtent effectivement, ou offrent 
des contributions A la famille d'un d6funt qui a besoin de fonds pour une veill6e fun~bre et un 
enterrement. I1est dit que "la seule raison pour laquelle ils contribuent est qu'ils veulent que 
les gens contribuent quand ils meurent". Ce syst~me ad hoc de contribution au cofit des 
fun6railles sugg~re des normes de r6ciprocit6 communale. 
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Gouvernance locale 

Sous le r6gime du PAICV, Lagoa avait le commissdo de moradores typique, constitu6 
par un repr6sentant de chacune des huit zonas du village. Les zonas sont dirig6es par un 
leader officieux qui 6coute les probl~mes qui lui sont sormis par les gens; aide Ar6soudre les 
conflits ou conseille les gens sur la mani~re d'6crire Aun cadre responsable ou de le contacter 
pour obtenir de l'aide. La commission de r6sidents s'est trouv6e dissoute avec la chute du 
r6gime PAICV. Apr~s les 6lections, le nouveau president du Conseil de Ribeira Grande a 
visit6 Lagoa et a organis6 des 6lections pour une nouvelle commission locale. Quelque 60 
personnes, venant de trois quartiers se sont r6unies Al'6cole. Elles ont examin6 les 
qualifications des candidats, d6battu de l'estime dans laquelle les tenait les villageois, de leur 
capacit6s pour lire et 6crire, de leur intelligence et de leur adaptation aux autres. Elles ont 
ensuite 61u six repr6sentants. De nombreuses personnes disent maintenant que ces 6lections 
n'6taient pas valides; plusieurs n'6taient pas au courant de la r6union, la plupart des pr6sents 
venaient seulement de quelques quartiers de Lagoa. Pour obtenir des nouvelles 6lections ils 
pensent qu'ils doivent recevoir l'approbation du president du Conseil de Ribeira Grande. Peu 
dispos6s Apayer les frais de voyage pour une d6l6gation allant pr6senter leur problme A 
Ribeira Grande, ils attendent la visite promise par le pr6sident du Conseil. 

Ils attendent aussi un nonvel agent administratif municipal qui doit 8tre envoy6 par 
Ribeira Grande; en attendant, ils vont demander ii leurs anciens contacts de Ribeira Grande et 
Porto Novo (les fronti~res des municipalit6s divisent cette r6gion) certains services. Ils disent 
qu'ils attender. c Is paient deux imp6ts par an, soit icu du nouveau gouvernement municipal. 
Ribeira Grande, soit AiPorto Novo : l'imp6t de capitation de 130 CVE et l'imp6t foncier 
(decima) 6gal A 10 % des loyers (qui est pay6 par les propri6taires et non les locataires). 

Les habitants de Lagoa se battent quelquefois, principalement Acause de malentendus. 
Ils n'appellent la police que si ces querelles 6chappent ii tout contr6le ou menacent de causer 
des blessures graves. Dans les cas ob un animal endommage les r6coltes, son propri6taire paie 
une amende de 100 CVE , l'Etat, et le pr6sident de la commission de r6sidents locale 6value 
les d6t3ts Apayer au propri6taire de la r6colte. 

3. Filibresde travail FAIMO et assistancesociale 

Les fili~res de travail FAIMO, associ6es aux projets r6gionaux du SARDEP, 
fournissent des emplois Al96 habitants de Lagoa. Sans ce travail au titre de l'aide sociale, la 
plupart des families de Lagoa ne pourraient pas survivre. Les places offertes pour le travail ne 
se produisent que si quelqu'un 6migre, ou obtient un emploi dans l'une des villes. A Lagoa, 
moins de 100 adultes sont au ch6mage, mais tous ceux qui n'ont pas de travail ailleurs 
veulent un emploi FAIMO. Les gens peuvent commencer Ail'dge de 16 ans. Certaines 
fanilles ont deux ou mfme trois travailleurs dans une fili~re. Les gens du pays considrent 
que c'est une infraction A la politique nationale qui ne permet qu'un travailleur par famille, et 
que c'est une injustice vis-ii-vis des familles n6cessiteuses oti personne n'est employ6. Mais le 
fait pour plusieurs membres d'une mfme famille de travailler, n'est pas consid6r6 comme une 
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faute par ceux qui b6n6ficient de tels emplois, puisqu'ils ont 6t6 choisis par des fonctionnaires 
responsables. Les listes 6taient 6tablies autrefois par la commission locale de r6sidents, en se 
fondant sur le besoin. SARDEP et les agents municipaux faisaient ensuite le choix des 
travailleurs Apartir de la liste. 

Sans le travail FAIMO, de nombreux habitants de Lagoa mourraient de faim dans les 
ann6es de s6cheresse. Les fili~res de travail actuel ont commenc6 en 1960 pour construire la 
route Ribeira Grande-Porto-Novo. Depuis 1977, le travail s'est concentr6 sur la conservation 
du sol et des eaux, et sur le boisement, sous l'6gide du MPAAR et du SARDEP. Le travail de 
conservation du sol et des eaux institutionnalise une division du travail selon le sexe : les 
femmes transportent les pierres qu'elles remettent aux hommes qui construisent les bassins de 
captage en pierre sur les flancs des collines, les terrasses, les digues et les murs de retenue. 
Les femmes reqoivent en g6n6ral le taux le plus bas des salaires pour travail manuel; les 
hommes sont pay6s en tant que maqons semi qualifi6s Aun taux plus 61ev6. Dans les travaux 
de boisement, les emplois sont r6partis 6galement. 

Entre cinq et dix personnes reqoivent des prestations sociales en tant qu'indigents. 
Presque toutes ces personnes sont handicap6es ou dg6es; il y a plus de femmes que d'hommes 
sur ces listes. Les assist6s reqoivent 500 CVE par mois, plus une ration alimentaire de base 
qui est 6valu6e Aenviron 300 CVE. I1est difficile de survivre avec cela. Pourtant les gens 
n'abandonnent ]a liste que rarement, sauf quand ils meurent. L'ancien chef de la commission 
de r6sidents du PAICV accorde la certification aux candidats A l'aide sociale et distribue leurs 
vivres et leurs prestations. L'observation triste d'un villageois Apropos des listes d'assistance 
sociale r6v~le la profondeur de la pauvret6 de ces assist6s et leur d6pendance : "La mort est 
une chose t;rfible, mais nous en sommes venus A l'aimer car elle ouvre des cr6neaux sur la 
liste". 

4. Services publics : santi, dit~ographie et enseignement 

Santi et services dimographiques 

A Lagoa, 78 % des naissances ont lieu Ala maison, avec l'assistance de sages femmes 
non pay6es. Le contrble des naissances n'est pas encore g6n6ralement pratiqu6. Les femmes 
qui emploient quotidiennement la pilule regoivent leurs ordonnances de l'unit6 PMI mobile, 
qui se rend mensuellement a Lagoa pour voir les femmes qui sont int6ress6es par la 
planification familiale, celles qui sont enceintes ou qui cherchent conseil sur la sant6 
maternelle et infantile. Le personnel PMI peut diriger ces femmes vers le centre sanitaire de 
Ribeira Grande pour des soins et conseils plus complets. Certaines femmes non mari6es vont 
recevoir des injections anticonceptionnelles tous les trois ou tous les six mois. De nombreux 
villageois pr6f'erent avoir moins d'enfants et pr6tendent que l'Eglise catholique pense ainsi, 
pour que les parents soient capables de financer l'ducation dcs enfants au point qu'ils 
puissent quitter la r6gion et chercher de meilleurs d6bouch6s. On entend dire : "Les enfants 
n'apportent pas d'argent i court terme; il faut investir dans ses enfants". Les femmes ont de 
la difficult6 Adire qu'elles veulent moins d'enfants qu'elles n'en ont d6jA. (La norme est cinq, 
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mais beaucoup en ont sept et huit.) Si on leur demande de se livrer ii des sp6culations, elles 
disent que si eles "jouaient le rrle de Dieu" pour leurs propres filles eles pourraient dire 
deux ou trois. 

I n'y a pas de poste sanitaire ALagoa; le plus proche se trouve A 13 km par la route, 
AAgua das Caldeiras. Les gens disent qu'ils doivent transporter ceux qui sont gravement 
malades sur leur dos pour se rendre AAgua, et ensuite par camion vers les hrpitaux de Porto 
Novo et Ribeira Grande. Souvent les malades sont morts ii l'arriv6e Acause de la duret6 du 
voyage. L'agent sanitaire d'Agua, qui y a 6t envoy6 en poste Apartir du centre de Porto 
Novo, s'occupe de tous les gens du Planalto Leste. Cet agent n'a requ qu'une formation dans 
1'emploi en soins pr6ventifs (quelques notions de secourisme), et il est charg6 de peser les 
b6bds, de faire les analyses et traitements de l'eau de puits, d'administrer ]a formule de 
r6hydratation orale, les vitamines et l'aspirine (mais non les antibiotiques), et d'orienter les 
cas vers les centres sanitaires, soit de Porto Novo (16 km d'Agua) ou Ribeira Grande (18 
km).
 

Enseignement 

Les parents veulent que leurs enfants regoivent une 6ducation. Mais I'ducation, meme 
dans une 6cole primaire locale de type fondamental, reprdsente un fardeau cofiteux pour ces 
pauvres families. Et pourtant, la plupart font des sacrifices pour munir leurs enfants de livres 
et de foumitures.45 En 1992, pour Ia premiere fois, sept families ont envoy6 leurs enfants 
(six gargons et une fille) vers l'6cole primaire sup6rieure en ville, Aun coat consid6rable.46 

L'enseignement est vu comme un espoir : les moens de quitter un environnement sterile et 
impitoyable pour un avenir meilleur, pour des emplois en ville ou ailleurs dans 'ile, ou pour 
l'6migration. La plupart des enfants acquirent leur bagage fondamental de lecture, d'6criture 
et instruction de base dans les quatre premieres classes de l'6cole primaire locale, mais ii la 
sortie il leur manque les livres et journaux, mat6 iaux de lecture qui leur permettraient de 
maintenir leur aptitudes et continuer Aapprendre. Les parents veulent que l'6cole de Lagoa 
soit agrandie pour inclure les deux aniares de primaire sup6rieur. Ils disent qu'ils seraient 
pr~ts Aorganiser des groupes de travail pour construire les salles n6cessaires. 41 

45 Les rdsidents estiment qu'il en cofte 400 CVE pour 6quiper un enfant pour la onzi~me, et 500 CVE pour les 
trois classes supdrieures. Us disent que quelques enfants trop pauvres refusent d'aller A1'6cole, car les autres se 
moquent d'eux quand ils n'ont pas le matrriel scolaire requis. Les enfants partagent les livres cependant. 

46 Ces parents doivent trouver quelqu'un Atqui confier leurs enfants. Us paient les frais de pension et logement 

3.000 A4.000 CVE par mois, et le matriel scolaire : 3.000 CVE par an. Les unifoimes cofitent de 650 ,A1.000 
CVE par an. Le total, de 5.000 CVE par mois, est compltement impossible pour la plupart des families qui 
d6pendent des maigres profits de I'agriculture et des has salaires FAIMO. 

47 Les villageois interview6s ont indiqud qu'ils 6taient pr8ts Autiliser les pressions sociales pour mobiliser de 
la main d'oeuvre pour seulement deux objectifs : l'expansion des installations scolaires et la construction d'un poste 
sanitaire o ils pourraient recevoir les soins d'un vrai service sanitaire. 
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L'6cole n'a que quatre classes. Des quatre enseignants, trois femmes et un homme, 
seul le directeur avait fini ses 6tudes secondaires et avait requ une ann6e de formation 
d'enseignant. Les classes, divis6es tpeut pros 6galement entre gargons et flUes, ont en 
moyenne 30 61ves. Le chiffre va de 35 en onzi~me A22 en huiti~me. La fr6quentation tend A 
8tre irr6guli~re; Acertains moments, seulement les deux tiers des 616ves sont pr6sents. Ceux 
qui font l'6cole buissonni~re tendent A recommencer et ensuite quittent l'6cole. Cette 6cole 
manque de mat6riel p6dagogique adapt6 aux besoins et aux int6r~ts des 616ves. Le programme 
de base comprend les math6matiques, le portugais, la musique, 'ducation physique et les 
sciences. Les probl~mes de l'environnement sont introduits. Le directeur convoque les parents 
Ades r6unions g6n6rales plusieurs fois par an. Peu de parents y assistent. Les parents et les 
enseignants consid~rent le MPAAR comme le "parrain" de l'6cole. L., MPAAR a financ6 
quelques travaux d'entretien, bien que ce fat apr~s un assez long d6lai. Les repas scolaires, 
que l'on pr6pare sur le site Apartir de produits venant des stocks du PAM, comprennent des 
haricots, du poulet et du riz, de la viande et du poisson. Pour obtenir l'argent n6cessaire At 
l'achat d'6pices et de condiments, la cuisini~re vend quelques poissons, ou utilise son propre 
argent. Quelques parents contribuent 10 CVE par mois pour ces suppl6ments. 

Parmi les habitants interview6s pour l'6tude, on rencontre une vraie faim 
d'information. L'int6rt manifest6 par de nombreux adultes pour un camion-biblioth~que 6tait 
tel que plusieurs ont dit qu'ils paieraient volontiers les amendes pour les livres non retoum6s 
Aitemps. Ils ont dit que pour avoir r6gulirement des nouvelles et des informations, ils 
seraient pr~ts A organiser un syst~me, tel qu'une qu~te de maison en maison, pour payer un 
abonnement partag6 Aun journal. 

5. Ressources renouvelables, terres agricoles et rbgles du rigimefoncier 

Tour d'horizon 

L'Ile de Santo Ant~o est caract6ris6e par u-i syst~me complexe et in6gal de r6partition 
des terres. Quelques propri6taires possdent des terrains relativement 6tendus; des fermiers qui 
louent de petits terrains fragment6s cultivent ces terres. Cette situation a une origine ancienne. 
Au cours des si~cles, les s6cheresses ont forc6 les petits propri6taires A vendre leurs 
exploitations pour financer l'6migration. Ces terres ont 6t6 achet6es pour ]a plupart, non par 
des agriculteurs mais par des investisseurs; des gens tels que les commergants, les gens de la 
ville et les 6migrants. Des investissements pour am6liorer les terres pr6sentent peu d'intdr&t 
pour ces propri6taires, i moins qu'ils ne soient requis pour conserver les droits de propri6t6. 
Beaucoup de propri6taires absepts, qui laissent les champs i l'abandon, ou qui les font g6rer 
par un parent ou un fermier, ne peuvent ftre contact6s lorsqu'il s'agit d'obtenir leur accord 
pour un emploi diff6rent ou une am6lioration. Les parents qui g~rent les terres pour des 
propri6taires de leur famille risquent rarement un investissement pour am6liorer les biens de 
quelqu'un d'autre. 
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Pdturageset zones boisies a Lagoa 

Les habitants de Lagoa subsistent grAce aux culture pluviales et Al'61evage, avec des 
revenus suppl6mentaires importants qui viennent des emplois FAIMO. (Certains regoivent 
aussi des envois de fonds de leurs parents 6migrants). Les paturages et les autres r6serves se 
trouvent parmi les zones les plus touch6es par les activitls de subsistance 616mentaire, par les 
changements technologiques et par la pression d6mographique. On peut sOrement affirmer que 
les terres qui ne sont pas cultiv6es, ou bien ont 6t6 abandonn6es, ou bien ont trouv6 un autre 
usage. Les secteurs de champs arides et de forks, par exemple, fournissent du fourrage, des 
mat6riaux pour les toits de chaume, des poteaux de charpente et des cordes pour ]a 
construction, du bois de chauffage et des haricots. Parmi ces zones, quelques unes peuvent 
8tre des parcelles )gricoles abandonn6es, mais ]a plupart se trouvent simplement sur une pente 
trop abrupte, ou ont dos sols trop pauvres, ou sont r6serv6es tacitement pour d'autres fins. La 
plupart des p5turages et des zones boisres sont Aune certaine distance des centres de 
r6sidence. Ce sont en g6nrral des ressources d'usage commun, non cl6tur6es, il est difficile 
d'en contr~ler l'acc~s, et les utilisateurs font un usage s6parable (comp6rtitif) des produits 
qu'ils y rrcoltent. Ces zones, qui sont appel6es des tchadas, sont des ressource-s d'acc~s libre. 
I1se peut que des propri6taires aient des droits de jure sur ces zones. Les augmentations de 
population et les besoins en 6volution imposent des pressions nouvelles et diff6rentes ,a ces 
terres. 11 arrive que des terres en pente abrupte, marginales, autrefois r6servres pour le 
chaume ou le pdturage, soient maintenant utilisres pour une agriculture pluviale, ce qui fait 
que ces sols peu profonds perdent leur couvert d'herbe protectrice, provoquant ainsi 
l'acc6l6ration de l'6rosion. 

L'61evage -st important, pour la subsistance des m6nages et en tant que moyen 
d'accumuler des richesses. Avec de nombreux hommes employrs dans le FAIMO, ce sont les 
femmes et les enfants surtout qui s'occupent des animaux. Au cours des derni~res ann6es, 
beaucoup d'anciennes tchadas ont 6t6 boisres. Sur le Planalto Leste, les parcelles bois6es 
couvrent au total 1.600 hectares, .:e qui est plus d'un quart de ia zone de projet SARDEP de 
60 km2. La plantation d'arbres, dirigre par le Service forestier, avec un financement 
SARDEP, se fait apr~s des accords pass6s avec les propriftaires, aux termes desquels ils 
doivent recevoir 15 % de la r6colte, qui peut commencer a n'importe quel moment, de cinq IX 
trente ans apr~s la plantation. Le boisement pose des problmes pour beaucoup de 
propri6taires de b6tail. Avant la plantation des arbres, ils pouvaient laisser les animaux 
divaguer librement dans les zones d6couvertes. Maintenant, on leur dit de garder leurs 
animaux AXl'6table et de les engraisser sur place. Cependant, beaucoup de propri6taires 
laissent les animaux errer et risquent des amendes, car ils ont ainsi beaucoup moins de travail 
que s'ils coupaient et transportaient le fourrage. Les habitants peuvent demander aux 
forestiers la permission de couper du fourrage dans les parcelles bois6es. Les r6gles officielles 
assignent 10 % de la r6colte au propri6taire de la terre, 10 % AXl'Etat, et 80 % pour les 
habitants de l'endroit. Ces r~gles ne.sont pas appliqu6es strictement. Durant les bonnes 
ann6es, un proprirtaire de terres peut prendre 80 % de la rrcolte. Maintenant, meme durant 
les ann&es de srcheresse, le fourrage semble r6pondre a la demande, bien que les r~gles 
d'usage soient enfreintes et que les gardes forestiers soient oblig6s de prot6ger les zones 
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plant6es des usages ilicites. La plupart des amendes sont inflig6es aux propri6taires 
d'animaux coupables d'utilisation abusive. 

Champs cultivis 6tLagoa en tant que biens gconomiques : regles du rigimefoncier 

A Lagoa, les parcelles pour les cultures sequeiros sont de tailles diverses, mais peu 
exc~dent 1.000 m2, car les superficies plus vastes demandent des investissements qui 
d6passent les moyens de la plupart des fermiers ou m6tayers. Les femmes chefs de m6nages 
s'occupent de parcelles plus petites, Ace qu'on dit entre 500 et 1.000 m2. Ces terres ont les 
attributs de biens priv6s : il est relativement facile d'en contr6ler l'acc~s; les exploitants 
utilisent les r6coltes sur un mode s6parable. Les r~gles du r6gime foncier refl~tent les 
caract6ristiques de biens priv6s de ces terres de culture. 

Les propri6taires des terres jouissent de droits tr~s 6tendus, tant de jure que de facto, y 
compris le droit de transfert, le droit d'exclusion, le droit de gestion, et dans certains cas le 
dioit d'usage (par exemple les arbres et les produits des arbres). Les fermiers qui louent ces 
terres ont le droit d'usage des terres, mais non d'usage des arbres ou des autres am6liorations. 
Leurs droits de gestion t long terme de la terre sont limit6s. Dans le cas de quelques zones 
bois6es, les propridtaires ont autoris6 une gestion par l'Etat. Tous les champs sequeiros de 
Lagoa se trouvent sous le contrble de seulement trois gros propridtaires absents, qui vivent 
dans les grandes villes de 'ile. Pr~s des deux tiers des cultivateurs Abail de Lagoa sont en 
fait des m6tayers. Depuis que la Loi de r6forme agraire de 1982 a officiellement banni les 
arrangements de m6tayage, ceux qui exploitent la terre sous de tels contrats, ne veulent pas 
admettre qu'ils sont des m6tayers. Les locataires consentent faire un paiement annuel en 
esp~ces ou sous forme d'une portion de la r6colte, en 6change du droit de cultiver la terre et 
du droit d'utiliser librement tous les paturages sur la parcelle. 11 est cependant interdit Atous 
ces fermiers locataires d'apporter des am6liorations ou de planter des arbres sans autorisation 
sp6cifique du propri6taire. 

Les femmes ont un acc~s restreint Atoutes les principales sources de revenus : terres 
et emplois FAIMO (et m~me envois de fonds des 6migrants). Bien que dans les grandes 
familles il soit usuel de voir les femmes h6riter de parts de terres 6gales Acelles de leurs 
fr~res, les filles de petits propri6taires et de fermiers n'h6ritent ordinairement de ces contrats 
de fermage que lorsqu'il y a assez de terres, que les h6ritiers miles ont 6rnigr6, ou bien s'il 
n'y a pas d'h6ritiers miles. Les femmes qui h6ritent de leurs maris trouvent souvent que les 
exigences de main d'oeuvre d6passent leur capacit6, Amoins qu'elles ne puissent faire appel 
au tra\ail d'enfants devenus grands. En fait, la grande majorit6 des femmes dans une situation 
de fermage n'ont pas de droits d'usage fondamentaux sur ]a terre. 

Proprigtaires: droits et obligations 

Le droit d'exclusion est la sanction principale exerc6e par le propri6taire pour garantir 
que les fermiers ou m6tayers payent promptement leur loyers et leurs parts de r6colte. La 
R6forme agraire a limit6 les conditions dans lesquelles les propri6taires peuvent exclure les 
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fermiers. Bien que ces fermiers locataires ne puissent &re expuls6s que s'ils cultivent la terre 
indirectement, par exemple avec de la main d'oeuvre salari6e, les propri6taires peuvent 
reprendre possession de la terre si les locataires abandonnent la propri6t6, 6migrent, ou sont 
trop malades ou trop pauvres pour la cultiver ou pour payer les loyer ou les parts de r6colte. 

L'imp~t foncier rural (decima) devant &re pay6 annuellement par les propri6taires
 
est de 10 % du loyer imput6. Cette valeur est fix6e Anouveau lorsqu'il y a transfert
 
permanent de propri6t6 pour cause de vente, subdivision ou h6ritage.
 

Les droits de transfert : les propri6taires contrflent les transferts par vente, don ou 
h6ritage. Les parts d'h6ritage sont en g6n6ral 6gales pour hommes ou femmes, r6sidents ou 
6migrants. Les h6ritiers qui r6sident dans le pays g~rent en g6n6ral la terre pour les coh6ritiers 
absents, tenant un compte des loyers pay6s pour les distribuer plus tard. Souvent, un h6ritier 
ach~te la part des autrxes lorsque les parcelles deviennent trop petites. Les propri6taires 
peuvent vendre la terre sous r6serve des r~gles de la RMforme agraire, dont la plus importante 
est que les locataires occupant la terre doivent recevoir la premiere chance d'acheter - s'ils le 
souhaitent et en sont capables - Aiun prix 6quitable, avant qu'un tiers ne se pr6sente pour 
l'achat. 

Les droits t la gestion sont cooitrfl6s par les Dropri6taires sans 6gard pour la dur6e
 
des contrats de fermage ou m6tayage. Ils peuvent temporairement transf6rer les droits de
 
gestion , l'Etat, pour les projets de conservation. En ce qui concerne le boisement, les baux
 
n'accordent ii l'Etat que les droits d'usage pour planter des arbres, et ordinairement ces baux
 
donnent au propri6taire un droit sur 15 % du bois de chauffage et du bois d'oeuvre r6colt6.
 
Cependant, certains des propri6taires demandent des accords leur conf6rant 20 % des
 
b6n6fices tir6s des arbres. Les projets de conservation du sol et des eaux sont trait6s
 
diff6remment, selon qu'il s'agit de zones de sequeiros, ou de terres incultes ayant peu de
 
valeur 6conomique pour les propri6taires.48
 

6. Interactions: organisationdes contrbles et des investissements 

Les strat6gies adopt6es par les locataires, les m6tayers et les propri6taires pour
 
atteindre leurs objectifs sont faqonn6es par les attributs des facteurs suivants
 

le bien crucial, ]a terre 

la communaut6; et 

48 L'Etat peut inverser les responsabilitds et les parts ,Averser dans les contrats avec baux pour les projets de 

boisement; les propri6taires sont alors g6rants des forks et l'Etat reqoit 15 % de la rfcolte. Si I'accord avec un 
propridtaire ne peut se faire sur le prix d'un bail ou d'un autre contrat, soit en matitre de conservation du sol et des 

.eaux, soit de boisement, I'Etat peut exproprier en payant une indemnnitd fondde sur une dvaluation faite par le 
ministre des Finances ou par le tribunal. 
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les r~gles concernant la terre et la resolution de conflits. 

Examen des coits de base et de la rentabiliti 

Un propri6taire ou son agent voit les locataires ordinairement une fois par an. Apr~s ]a 
r~colte, en janvier ou f6vrier, les m6tayers divisent les produits en pr6sence du propri6taire ou 
de l'agent, en gardant deux tiers pour eux-mames et en donnant un tiers au propri6taire. Le 
loyer des fermiers est de meme pay6 annuellement, en esp~ces ou en produits agricoles, ou 
par une combinaison des deux. Les loyers vont de 16.000 A20.000 CVE par hectare. Pour un 
fermier travaillant 200 jours ii un emploi FAIMO, le loyer sur une parcelle moyenne de 1.000 
m2 serait 6gal A+/- 5 % de son salaire annuel. 

Les propri~taires pr6tendent qu'ils tirent peu de profit des loyers ou des parts qui leur 
sont vers6s. Mais les propri6taires qui cultivent leurs terres eux-m~mes avec des ouvriers 
salari6s, ont des profits encore moindre. Etant donn6 les prcipitations variables, les coots de 
la main d'oeuvre d6passent souvent les recettes. Donc, donner une propri6t6 en fermage ou en 
m6tayage devient une entreprise peu cofiteuse et ,Afaible risque, qui fournit ,Aun propri6taire 
un certain rendement tout en le laissant libre d'employer son temps Ades activit6s plus 
profitables. 

Sanction de l'exclusion en tant que moyen d'action du proprijtaire 

Les propri6taires peuvent d6fendre leurs pr6rogatives en menagant d'exclure les 
locataires. La peur d'&re d6poss6dds des terres inspire la plupart des fermiers Axmaintenir des 
rapports exemplaires avec leurs propri6taires, tol6rant parfois des augmentations de loyer 
consid6rables avant de refuser de payer, ou avant d'intenter une action au tribunal contre leur 
propri6taire. 

Stratigiesdes proprijtairespour minimiser leurs obligationsfiscales 

Les subdivisions de terrains sont rarement enregistr6es. Ce fait ajoute aux 
inexactitudes accumul6es du cadastre. Dans bien des cas, les loyers r6els requs par les 
propri6taires d6passent de beaucoup la valeur imput6e sur laquelle se base ]a decima. Les 
prcpri6taires ne rendent pas compte non plus ,Al'Etat iorsque des am6liorations sont 
apport6es. Ils justifient cette pratique par le fait que les propri6taires doivent payer l'impot 
chaque ann6e, ind6pendamment du rendement de ]a terre ou des loyers requs. Toutefois, 
durant les ann6es de s6cheresse, l'Etat diminue ordinairement l'imp6t pour tenir compte de la 
baisse des loyers effectifs. 

Stratigiesdes proprijtairesdans l'organisationdes ventes de terres 

Lorsqu'ils vendent des terres, les propri6taires calculent habituellement les valeurs en 
se fondant sur les loyers anticip6s sur une p6riode de 10 ans, soit 1.500 CVE par 100 m2. 
Mais 6tant donn6 la valeur marginale des terres de sequeiros, les propri6taires tirent 

57 

/~ 



g6n6ralement peu de profit de la vente et n'y procdent que rarement. M~me ainsi, peu de 
fermiers locataires peuvent se permettre d'acheter, et lorsqu'un terrain est offert en vente, il 
est achet6 le plus souvent par des migrants ou par d'autres prpri6taires. Durant les p6riodes de 
s6cheresse, les prix des terres tombent et les propri6taires se retiennent de vendre pour 
attendre de meilleurs prix. A l'occasion, les propri6taires cadent et vendent de petites 
parcelles aux locataires pour la construction de maisons ou de citemes, ou bien vendent Ades 
projets sp6ciaux tels que les projets UNICEF et CARITAS, pour am6liorer 
l'approvisionnement en eau de la communaut6. 

Stratigies des propriitairesconcernant les droits de gestion 

Pour bien tenir en main les droits de gestion, les propri6taires soit proc~dent aux 
am6liorations requises, soit remboursent les locataires pour celles qu'ils ont apport6es. De 
cette mani~re, les locataires ne peuvent invoquer une r6clamation pour des investissements 
non rembours6s pour faire valoir leurs droits de gestion ou pour am~liofer leur droit 
d'occupation de la terre. Bien que les terrasses, le rev~tement en pit.rres s~ches et ]a cr6ation 
de barri~res v6g6tales soient capables de r6duire l'6rosion, les cultivateurs font rarement de 
tels investissements et n'entretiennent pas non plus ces structures lorsqu'elles sont en place. 
Les cultivateurs n'investissent que pour rendre la culture possible, comme par exemple en 
d6frichant les champs et en appliquant de l'engrais organique pour augmenter les rendements. 
En g6n6ral, les fermiers ou m6tayers locataires notifient aux propri6taires les am6liorations 
n~cessaires, comme par exemple la construction ou la r6paration des terrasses. Les 
propri6taires peuvent soit engager de la main d'oeuvre, soit fournir les mat6riaux et permettre 
aux locataires de faire le travail. Si les fermiers ou m6tayers passent un contrat pour 
I'ex6cution des travaux, ils doivent tenir un compte concernant les travailleurs, leurs repas et 
leurs inat6riaux. Le propri6taire rembourse les frais en accordant un cr6dit sur le loyer ou en 
r~duisant d'une mani~re 6quitable la part de r6colte "Averser. De cette mani~re, il ne reste 
aucune ambigu'ftE au sujet de savoir si les am6liorations apport6es A la terre appartiennent ou 
non au propri6taire. 

Si l'on excepie les plantes et les feuilles qui servent de fourrage aux animaux, les 
propri6taires ont la propri6t6 de tous les arbres se trouvant sur la terre et de tous leurs 
produits. Les locataires, qui n'ont pas de droits d'usage sur les arbres, les plantent rarement. 
Ils disent m~me que, par point d'orgueil, ils ne prendront pas de fruits sur les arbres en place, 
m~me s'ils pourrissent sur les branches. 

7. Interactions : Stratigies pour prendre le contrble des droits de gestion 

Le droit n6gociable le plus important, / Lagoa, est le droit de g~rer la terre. Les 
propri6taires essaient de le retenir. Les projets d'Etat peuvent I'acqu~rir Aicourt terme; les 
fermiers ou m6tayers locataires essaient de renforcer leurs droits de gestion en gagnant la 
confiance du propri6taire. 
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Bien que le r6gime de m6tayage soit le plus r6pandu ALagoa, les locataires tendent A 
pr6f6rer les contrats de fermage. Un nombre important d'entre eux estiment que durant la 
plupart des ann6es, les loyers ont tendance Arester inf6rieurs Ala valeur d'un tiers de la 
r6colte. D'autie part, les versements de loyers effectu6s en esp ces permettent aux locataires 
de conserver toute la r6colte sous leur contr6le pour la consommation, les semences et la 
vente. En outre, durant les ann6es de s6cheresse, les paiements des loyer peuvent 8tre remis, 
tandis que les m6tayers doivent partager la r6colte quelles que soient les circonstances. Meme 
ainsi, les m6tayers contestent rarement la division des r6coltes de peur de perdre leur acc~s A 
la terre. Les propri6taires ont tendance Apr6f6rer les contrats de m6tayage. Ils leur permettent 
d'acqu6rir des produits agricoles directement, plut6t qu'aupr~s de tiers. Le fait que certains 
propri6zaires essaient de faire pression sur leurs locataires pour qu'ils deviennent mdtayers est 
une source importante de conflits en mati~re d'occupation des terres. 1deaucoup de 
propri6taires tentent de persuader les locataires qui ont pay6 en nature durant une certaine 
ann6e de maintenir cette forme de paiement d'une mani~re permanente. Les locataires, qui ont 
peu de moyens de marchander, c~dent souvent A la pression du propri6taire et deviennent 
mdtayers, afin de garder l'acc~s Ala terre. 

Certains locataires sont d'anciens m6tayers qui ont b6ndfici6 de la Rdforme agraire 
pour acqu6rir un bail. La plupart des mdtayers, toutefois, ressentaient trop de crainte ou 
d'incertitude vis-iA-vis de leurs droits pour essayer de changer leur statut. Pour eux, obtenir la 
confiance et les bonnes grAces du propridtaire semblait 8tre une strat6gie plus avantageuse que 
de risquer tous leurs intdr~ts, en insistant sur leurs droits au fermage. Conserver de bons 
rapports de longue date avec les propri6taires avait le potentiel d'inspirer la confiance, de 
crder plus d'autonomie pour les m6tayers au moment de la division des produits, leur donnait 
un acc~s possible Ades pr~ts sans intdr~ts en semences ou en argent, ainsi qu'un moyen de 
n6gocier au sujet de l'utilisation des terres. L'autonomie en mati~re de division des rdcoltes 
est un b6ndfice tr~s souhaitable qui donne aux mdtayers une chance de garder une part plus 
grande qu'il n'avait 6t6 ddcid6 a l'origine. Ceux qui ont requ des contrats de fermage se 
sentent maintenant menac6s par des rumeurs selon lesquelles leurs contrats pourraient 8tre 
annulds sous le nouveau regime. En fait, la Idgislation la plus r6cente donnera aux 
propridtaires et aux "fermiers locataires forc6s" l'option de ren6gocier les contrats en risquant 
de renvoyer les fermiers au statut de mdtayers. Les fermiers locataires, qui se sentent si 
vulndrables maintenant, disent qu'ils accepteront le changement de statut pour pr6server leur 
acc~s aux terres. 

8. Interactions : Conflits et risolution de conflits 

Les fermiers locataires ou m6tayers de Lagoa disent qu'ils ont tr6s peu de conflits 
avec leurs propridtaires. La plupart d'entre eux acceptent les limites impos6es par les 
propri6taires pour 6viter de risquer leurs chances fragiles d'acc6s aux terres. Et pourtant, des 
conflits se produisent sur la quantitd et ]a forme des paiements annuels pour l'utilisation de la 
terre, et sur la valeur des investissements qui ont 6t6 faits par les locataires. 
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Les propri6taires disert aussi que leurs relations avec les fermiers ou m'.tayers 
locataires sont pacifiques. Les conflits qu'ils ont sont plut6t avec l'Etat sur les questions de 
boisement et de projets de conservation du sol et des eaux qui limitent l'utilisation des terres 
et affectent la valeur future de celles-ci. Us pensent aussi qu'il n'existe pas de crit~res 
uniformes lorsque l'Etat d6cide d'exproprier, et que le processus d'expropriation, au nom de 
la R6forme agraire et du principe de posse utils, est souvent arbitraire. 

Les agences de l'Etat ont des diff6rends avec les propri6taires qui ont accept6 des 
am6liorations de conservation des sols et des eaux, financ6es par 'Etat, et qui ensuite ont 
n6glig6 de r6parer les ouvrages et d'utiliser les ten'es comme il avait 6t6 convenu. Les 
propri6taires disent que la production de ces champs ne justifie pas les cofits d'entretien des 
terrasses et autres ouvrages qui s'effondrent. Les propri6taires peuvent opposer leur veto Ades 
interventions particuli~res, et pourtant il n'y a pas de processus ou m6canisme clairement 
d6fini qui leur permettrait de n6gocier avec le personnel du projet dans un rapport d'6galit6. 
Aucun contrat n'assure que les propri6taires vont maintenir les ouvrages selon l'attente du 
projet. Les fermiers locataires maintiennent rarement les ouvrages de conservation du sol et 
des eaux, en raison des cofits, et en raison des droits de gestion du propri6taire et de leur 
caractre restrictif. 

Les conflits les plus fr6quents entre l'Etat et les propri6taires surgissent au sujet du 
taux des baux et des paiements pour la terre dans les projets de boisement. Les propri6taires 
ne tirent des b6n6fices des terrains boisds que dans les ann6es ob le bois est r6colt6. Ils se 
plaignent que si ces terres n'avaient pas 6t6 mises en bois, mais en m6tayage, quelque maigre 
qu'en soit le rendement, ils recevraient quelques b6n6fices r6guliers. C'est pourquoi les 
propri6taires sont de plus en plus h6sitantL Adonner en bail des terres de sequeiros pour cet 
usage. Les solutions en option pour r6souure ces conflits propri6taire/Etat sont nombreuses, 
mais en g6n6ral les propri6taires se trouvent nettement ddsavantag6s. Bien que les parties 
s'accordent en g6n6ral apr~s une n6gociation ou une m6diation, le fait est que, s'il n'y a pas 
d'accord, l'Etat peut exproprier. Ce fait, et les coiits de transaction encourus, conduisent 
souvent les propri6taires A6viter de discuter sur des questions d'utilisation des terres, ou 
encore Aise d6sister avant d'etre expropri6s. 

Dans les conflits entre les habitants de Lagoa et les agences de l'Etat, les processus 
sont un peu diff6rents. Selon le conflit, les deux parties essaient d'abord de resoudre le 
probl~me simplement et localement. C'est seulement si c'est impossible que le cas est port6 A 
un niveau sup6rieur. Si par exemple le b6tail d'un habitant du village envahit la forat de 
l'Etat, le propri6taire est somm6 de payer une amende A la municipalit6; en cas de refus 
l'affaire est port6e devant le tribunal. 

Les conflits entre habitants de Lagoa se r6solvent ordinairement par un diadogue qui se 
d6roule souvent sous la supervision.de ]a commission de r6sidents. 
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Les conflits entre les propri6taires de terres et leurs locataires - fermiers ou m6tayers ­
se r6solvent souvent d'une mani~re similaire. Si les rapports entre les deux parties sont des 
rapports amicaux, on arrive g6n6ralement Aun accord par le dialogue et la n6gociation. Si ces 
deux proc6d6s 6chouent ces causes sont port6es devant le tribunal. Bien qu'en th6orie les 
tribunaux soient impartiaux et que leurs d6cisions soient obligatoirement fiddles Ala loi, les 
propri6taires, qui disposent de plus de ressources pour payer lus avocats et qui ont une 
meilleure connaissance du syst~me, se trouvent avantag6s. Les locataires r6pugnent Acontester 
les demandes des propri6taires, sp6cialement parce que les perdants des proc~s doivent payer 
les frais. Les probl~mes de temps, de cofits et d'inconv6nients divers d6couragent 6galement 
les propri6taires des actions en justice, et tout ceci explique les rapports en g6n6ral "de bonne 
entente" que les propri6taires et les locataires disent avoir les uns pour les autres. 

9. Risultats des stratigies dans la propriit6 terrienne 

Des deux types de contrats d'occupation des terres ALagoa, le m6tayage semble 
devoir se r6v6ler le plus viable i long terme. Ce type de contrat est moins vuln6rable aux 
changements des r~gles constitutionnelles prenant corps au niveau de l'Etat, il donne aux 
propri6taires de plus fortes incitations amliorer leurs propri6t6s, it stimuler de plus 
forts rendements et Ar6colter des b6n6fices plus importants i partir de la main d'oeuvre 
de ceux qu'ils ont plac6s sur la terre. Tandis que ces deux formes fournissent aux 
cultivateus it bail un accs la terre, ie louage peut fournir aux fermiers de plus grands 
b~n6fices, 6tant donn6 qu'ils sont encourages a produire d'une manire plus efficace, 
afin d'augmenter les profits, une fois qu'ils ont pay6 leurs loyers fixes. 

Les propri6taires veillent jalousement sur leur contrble des droits A la gestion de la 
terre. Une telle strat~gie obtient des mauvaises notes en mati~re d'6quit6 : les propriftaires 
formulent les r6gles, conservent un contr6le ferme sur leur propri6t6 et rfcoltent certains 
b6n6fices avec des intrants minimaux. Bien que de nombreux paysans obtiennent l'acc~s ,Ala 
terre par des contrats de fermage ou de m6tayage, les avoirs fonciers et les rendements 
tendent 8tre maigres. La s6paration des titres qui sont accord6s aux propri6taires des terres 
et des droits d'usage accordfs aux fermiers ou m6tayers, garantit que les droits Al'usage des 
terres seront, " travers les si~cles, largement inaccessibles et in6quitablement r6partis. 

L'efficacit de ce systime de regime foncier est mitig6e. Le syst~me est inefficace 
en ce qui conceme l'encouragement des fermiers ou m6tayers i faire de petits 
investissements, tels que la plantation d'arbres ou le revtement en pierres s~ches, parce qu'ils 
n'en regoivent aucun b6n6fice. Mais il est efficace en mati~re de stimulation de certains 
investissements , long terme, tels aue es terrasses, lorsque les propri6taires remboursent les 
fermiers ou m6tayers pour leur travail. En ce qui concerne les ouvrages de conservation du 
sol et des eaux, ce syst~me est aussi inefficace puisque les propri~taires r~pugnent A 
entretenir des travaux que l'Etat a fourni gratuitement, et dont le b6n6fice direct va 
plut6t aux fermiers et m6tayers qu'aux propri6taires. 
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10. 	 Perspectives sur l'amlioration des rapports dans le cadre des rigimes 
fonciers 

De hauts niveaux d~mographiques, de petits avoirs fonciers, des terres infertiles, des 
pr6cipitations incertaines et de faibles rendements, tout cela sugg~re que l'agriculture de 
sequeiro ALagoa n'est pas soutenable, ind6Dendamment du r6gime foncier. M8me si c'6tait 
l'Etat qui g6rait le sol pour am6liorer la conservation du sol et des eaux, et meme si les terres 
6taient redistribut6es parmi ceux qui les cultivent, les rendements ont peu de chances de 
jamais r6pondre aux besoins de survie m~me les plus 616mentaires. De plus, l'histoire 
d6montre que les propri6taires n'abandonneront pas facilement leurs droits de propri6t6. Le 
fait qu'ils ont leurs entr6es dans les milieux des 61ites politiques fera certainement peser des 
contraintes sur toute r6forme qui serait faite dans ce sens. Comme un changement radical 
n'est gu~re probable, une option serait de cr6er des stimulants pour les propri6taires les 
poussant Aiaugmenter les investissements dans leurs propri6t6s. Par exemple. les propri6taires 
de vastes avoirs fonciers pourraient 8tre requis d'investir chaque ann6e un certain montant 
dans les ouvrages de conservation du sol et des eaux, en tant que condition pour maintenir 
leur fitre de propri6t6. Avec une telle motivation, les propri6taires pourraient payer les 
locataires en esp~ces ou augmenter les parts de r6colte des mftayers, pour qu'ils proc~dent 
aux am6liorations. Si les propri6taires ne se conforment pas ,Aces exigences, l'Etat pourrait 
saisir les parcelles non am6liores pour les revendre aux fermiers ou m6tayers qui les 
cultivent. De telles strat6gies ne surmonteront pas les contraintes p6nibles qui p6sent sur la 
production agricole, mais elles pourraient am6iiorer la conservation, la production et l'6quit6 
au sein du syst~me rigide qui gouverne la propri6t6 fonci~re ALagoa. 

C. 	 Ponta do Sol, une communaut6 de p~cheurs (Municipalit6 de Ribeira Grande - Ile 

de Santo Antfo) 

1. 	 Introduction 

La communaut6 de p~cheurs de Ponta do Sol, qui se trouve sur la c6te Aquelque 
quatre kilom~tres de ]a ville de Ribeira Grande, a 6t6 adopt6e comme le si~ge de la 
municipalit6 de Ribeira Grande. Les 2.000 habitants sont soit des p~cheurs et leurs familles, 
soit des membres du personnel du gouvemement local. La communaut6 de pecheurs en 
activit6 est form6e d'environ 160 hommes. 

2. 	 Attributs de la communauti et services publics 

Les p~cheurs de Ponta do Sol d6crivent avec orgueil leur 6thique d'individualisme 
prononc6. ils disent qu'on ne trouve pas chez eux d'organisation collective telle que le 
djunta-nwn et ils affirment que personne "n'a r6ussi Anous organiser". En fait, une enqute 
plus pouss6e r6v~le que cette communaut6, bien qu'elle soit relativement individualiste, n'est 
pas d6pourvue de structure ni atomis6e. Ces p8cheurs travaillent ensemble en 6quipages, aussi 
bien sur des barques que sur des chalutiers. L'6quipage se maintient en tant que groupe 
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pendant un an sur les barques et m~me plus longtemps sur les chalutiers. Les membres de ces 
6quipages s'aident aussi dans les situations quotidiennes : acheter des bateaux, entreposer le 
poisson, et pour certains cas d'urgence. Si un p~cheur est bless6, ses compagnons peuvent tr~s 
bien aider Ason soutien matfriel pendant un an. Les grands bateaux PAPASA (chalutiers) ont 
un syst~me d'assurance financ6 par des d6ductions mensuelles pr6lev6es sur la part de la prise 
qui revient Achaque membre de l'6quipage. Une coop6rative de p~cheurs pourrait avoir eu 
plus de succ~s, s'il n'y avait pas eu l'action regrettable d'une ONG beige qui a sap6 l'objectif 
collectif d'une telle entreprise en distribuant gratuitement des moteurs de bateaux dans la 
communaut6. 

Scolariti 

Une nouvelle 6cole primaire pour les cours de six ann6es est en construction. Dans
 
l'intervalle, les cours pour les quatre classes du cycle 616mentaire ont lieu dans divers
 
btiments diss6min6s dans le village et lou6s par le ministre de l'Education. Ii est dit des 
enfants qui ont fini les quatre ann6es qu'ils savent encore lire et 6crire dix ans apr6s. Dans la 
gdn6ration d'adultes, il semble que peu sachent lire et 6crire. 

Sant publique 

Un infirmier s'occupe du poste sanitaire de Ponta do Sol. 11 peut faire des ordonnances 
de m6dicaments et prescrire des visites hi l'h6pital de Ribeira Grande. 11 dispose de peu de 
m6dicaments 5 donner directement et ne joue aucun r6le dans l'hygi~ne locale. Les gens 
pensent que ce poste sanitaire n'est pas assez moderne, et que les services y sont inad6quats. 
Les villageois doivent passer par l'infirmier de Ponta do Sol pour avoir acc~s A l'hfpital 
r6gional qui se trouve 4 km, Ribeira Grande, et oii les services sont excellents. La plupart 
des naissances se passent h la maison, avec l'aide de sages femmes non pay6es qui ont requ 
une certaine formation i l'h~pital r6gional de Ribeira Grande. 

Assistance sociale 

De nombreux habitants du pays, hommes et femmes, sont inscrits sur les registres de 
l'assistance sociale aux indigents pour les prestations mensuelles ou les distributions de 
vivres, ou les deux. Un homme du pays tient les registres et s'occupe de la distribution. 

Police 

II y a trois officiers de police ddtach6s APonta do Sol. En cas de troubles, tels que les 
bagarres entre supporters des 6quipes de football, les villageois font appel eux. Les mois 
d'hiver, d'octobre Amars, apportent avec eux des mers d6mont6es et une grande tension et 
anxi6t6 parmi les families de pcheurs. Les hommes restent inoccup4s, en attendant un jour 
d'accalmie et voient leurs families souffrir de plus en plus de la faim. Une telle tension 6clate 
parfois en actes violents, les hommes allant souvent jusqu'A battre leurs femmes. Au point 
extreme, les hommes s'embarquent a grand risque sur la mer en furie. 
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Pcheursactifs 

Depuis 1970, les p~cheurs en activit6 ont augment6, aliant d'environ 50 A 160, ce qui 
est dO A l'accroissement d6mographique naturel; on dit qu'aucun 6tranger n'est venu se 
joindre Ala communaut6 en tant que p~cheur. Les enquts disent que les emplois en d'autres 
lieux sont rares et que les jeunes se joignent aux groupes de p~che seulement parce qu'ils ne 
peuvent pas trouver du travail ailleurs. 

3. Attributs techniques des piches 

Les peches de Santo Antdo qui forment le seul syst~me de production notable dans la 
communaut6 ne sont pas particuli~rement riches compar6es aux autres p8ches des lies du 
Cap-Vert.4 9 Et cependant, les pecheurs de Ponta do Sol croient que le succ~s des 6normes 
chalutiers 6trangers dans la zone a eu un effet n6gatif sur leur capture. L'industrie de ]a pache 
locale comporte trois groupes : deux types de p~cheurs et ceux ou celles qui commercialisent 
la production. 

Chalutierslocaux 

Des 6quipages de douze hommes, 1'61ite de la communaut6, exploitent pour la pache 
quatre chalude:-: de 10 m6tres Amoteur diesel, pouvant s'61oigner jusqu'A 30 km au large. 
Deux d'entre eux appartiennent au Projet PAPASA financ6 par les N6erlandais. Les deux 
autres appartiennent respectivement ,Aun 6migrant qui est revenu au pays et r6side AMindelo, 
et a un p~cheur local. Ces chalutiers p~chent avec une senne Apoche, des maquereaux qu'ils 
vendent au march6 et de petits poissons pour les appts. Le filet, dont les dimensions sont 30 
x 300 metres est attach6 ,i une barque ancr6e sans personne Abord, Apartir de laquelle il est 
dfploy6 dans un cercle de grand rayon. Pour le ramener le filet est resserr6 a partir du bas, et 
est ensuite remont6 a la main. Chaque op6ration de r6cup6ration et de remise en place du filet 
prend deox heures, plu," longtemps si la capture est importante Acause du temps qu'il faut 
pour vider le filet et emmagasiner le poisson. I e port de Ponta do Sol est trop petit pour 
offrir de la place aux quatre chalutiers, qui mouillent au large. La barque. du chalutier sert A 
accrocher l'extr6mit du filet et sert aussi A transporter l'6quipage A terre. 

Pcheurs Iocaux en barque 

Les autres p~cheurs, environ de 110 a 120 personnes, travaillent en 6quipages de 
quatre pfcheurs, sur 25 ou 30 bateaux dont certains ont environ six m~tres de long. La plupart 
de ces bateaux sont munis de moteurs ho. s-bord. Les eaux c6ti6res contiennent aussi bien des 
esp~ces p6lagiques que des homards. La plpart des esp~ces oc6aniques sont des 'hons et 
serras migratoires, des m6rous et la petite dobrada.La p~che suit un r6gime fortement 

"'On trouve des p&ches plus riches au large de Sao Vicente, Sao Nicolao, Sal, Boa Vista et Maio. La flotte de 
Sao Vicente, qui a sa base AMindelo, a des bateaux au long cours dotes de la r6frig6ration Abord. Us ne p~chent 
presque jamais autour de Santo AntAo, allant plus loin dans des eux plus productives. 
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saisonnier. Durant les mois d'hiver, les mers houleuses obligent les barques Arester au port, 
et les eaux froides chassent les poissons. Durant les mois d'6t6, le thon, le serra et le 
maquereau sont beaucoup plus abondants. Les petites barques Arames avec leurs moteurs 
hors-bord comptent sur trois techniques de p~che : 

1'emploi d'appats broy6s, disperses pour attirer les gros thons et serras qui sont 
ensuite harponn6s. Une fois qu'un poisson est harponn6, la pointe barbelre se 
drtache de la tige, entrainant la ligne qui y est attach6e et que le p8cheur 
ram~ne avec la capture; 

la p~che A la ligne pour le thon, le serra, le m6rou et les autres poissons 
bentophages, avec des hamegons esch6s; et 

la p~che au homard avec des pi~ges (paniers) attach6s Ades boures de 
signalement et ancr6s dans une profondeur de 10 A30 metres d'eau. 

Quand les moteurs hors-bord ont 6t6 introduits, aux alentours de 1970, par des 
6migrants revenus au pays, le rayon effectif des p~ches a 6t6 port6 d'environ huit milles 
marins (19 Lm) 20 milles marins (47 km). Maintenant, les barques peuvent atteindre la 
pointe ouest de Santo Antfo, et contourner l'extr6mit6 est de l'ile pour atteindre Paul et le 
rivage m6ridional. A une vitesse d'environ 10 milles marins Al'heur, (un litre i'essence par 
mille), un voyage alier et retour menant au point le plus 61oign6 prend environ quatre heures. 

Chalutiersitrangersen haute mer 

Les flottes portugaises, espagnoles, russes et Ail'occasion japonaises travaillant dans 
les eaux riches au large de l'Afrique du Nord-Ouest, ont recours Ades mrthodes de haute 
technologie, avec sonar et radar pour localiser le poisson; elles ont aussi d'6normes filets pour 
le r6colter. Les p8cheurs de Ponta do Sol croient que ces flottes capturent d'6normes quantit6s 
de poisson, en laissant moins pour eux. 

Poissonnerieet dynamique du march6 

Les captures de poissons sont livrres dans le petit port. Des poissonni~res achetent le 
poisson aux p~cheurs qui affirment que ces femmes gagnent plus en vendant le poisson 
qu'eux, les p~cheurs ne gagnent. Les poissonni~res, qui doivent se soumettre Ades examens 
mrdicaux p6ridiques pour garder leurs licences, sont toutes des femmes de pacheurs. De 30 
,I5u femmes, selon l'importance de la capture du jour, travaillent jusqu'au milieu de I'apres­
midi car la demande locale drpasse l'offre en gdnrral. Les poissonni~res massent lentement 
leur capital commercial, la plupart de leurs recettes allant vers les d6penses m6nag6res, et une 
partie des b6nrfices 6tant r6investie dans le commerce. Lorsque les pecheurs savent qu'une 
grosse capture a des chances de d6passer ]a demande du jour, ils drcoupent le poisson en 
filets, le salent et le s~chent, pour le conserver jusqu'a' ce que la demande du march6 rende 
l'occasion opportune. 
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La r6frig6ration est pr6f6r6e A la salaison pour garder le poisson frais. Cependant, la 
capacit6 est limitte et les petites unit6s de r6frig6ration install6es par PAPASA n'6taient pas 
en 6tat de fonctionner au moment de cette 6tude. Lorsqu'elles fonctionnent, les p~cheurs 
payent pour le service de cong6lation. Les 6quipages des chalutiers cong6lent le poisson qui 
sert d'appat iorsque cela est possible. Dans la ville, il y a quelques personnes ayant de petits 
r6frig6rateurs familiaux qui sont prates, s'il s'y trouve de la place, Aprendre l'exc~s de 
capture des p~cheurs. La plupart de ces unit6s familiales ne sont pas propres A la congelation, 
mais peuvent garder le poisson frais et comestibles pour quelques jours. 

Nature de la p&he en tant que ressource iconomique 

La p~che riveraine de Santo Antio est une ressource d'usage commun; il est difficile 
d'en contrbler l'acc~s, tandis que la consommation des captures est s6parable et comp6titive. 
Ces deux caract6ristiques mettent en place la dynamique n6gative par laquelle les p8cheurs en 
concurrence surexploitent une ressource halieutique en r6gression. Des r6gles ont 6t6 
introduites pour contrfler ce danger, mais leur efficacit6 pour la pr6servation des stocks 
n'apparalt pas clairement. 

4. Rfgles de la p&he 

Rgles d'accs 

Les r~gles formelles traitent les p~ches de Ponta do Sol comme une ressource de 
propri6t6 commune, ouvertes A tout p~cheur local competent ou Atout autre Cap-verdien. Les 
contr6les sur l'acc~s sont faibles, apparemment parce qu'ils n'ont pas hesoin d'8tre plus forts. 
Les r~gles limitent l'acc~s de deux mani~res : exigences en mati~re de comp6tence et 
exigences en rnati~re de nationalit6. 

Un syst~me local d'apprentissage exige une formation de trois mois Aun an avant 
qu'une personne ne soit accept6e comme p8cheur compl~tement qualifi6. Etant donn6 que ce 
sont les familles locales qui fournissent les recrues, cc syst6me peut servir Ad6courager ceux 
qui ne s'int6ressent pas vraiment Ala p~che, mais il a peu d'effet en ce qui concerne la 
limitation du nombre croissant de pfcheurs. Bien que la plupart des familles veulent que leurs 
enfants trouvent des carri~res plus lucratives et plus sfires, la pache est une option AX]a fois de 
preraier et de dernier recours, qui doit rester ouverte selon leur point de vue. Aucune r~gle 
officielle ou r~gle op6ratoire n'empeche un Cap-verdien qui n'a pas requ de formation de 
pfcher dans la zone, mais il est rare de voir des pfcheurs non locaux travailler le long de la 
c6te de Santo Antdo. Officiellement, tout Cap-verdien peut pacher dans ces eaux. Tous ceux 
qui ne sont pas des citoyens sont exclus officiellement et sont sujets ,Al'arrestation s'ils sont 
surpris ,X pfcher dans les eaux nationales. 
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Rigles contr6lant les opirations 

11 y a une r~gle de base "premier arriv6, premier servi" que l'on trouve illustr6e par les 
p~cheurs de homards locaux qui n'ont pas de territoires fixes. La pche au homard n'est 
pratiqu6e qu'en petit bateau. Chaque barque transporte de six Ahuit pi~ges Ahomard, qui sont 
munis d'appAts et d6pos6s le long de la c6te a 20 metres d'intervafle, le jeu de pi~ges plac6s 
pour un jour s'6tendant sur 100 Ai140 m~tres. Le premier bateau qui arrive choisit la 
meilleures place et installe son territoire. Le prochain bateau peut continuer Apartir de IA,en 
laissant un espace de 20 metres qui est requis pour svparer les territoires. Si un bateau 
nouvellement arriv6 place des pi~ges trop pros, l'6quipage du premier bateau peut remonter 
les paniers et les replacer plus ioin. C'est leur seul remade; ils n'ont pas le droit de trancher 
les bou6es, en laissant les paniers a l'abandon; ils n'ont pas le droit de d6truire les pi~ges ou 
de les confisquer en aucune mani~re. C'est ainsi que les territoires de p~che au homard sont 
toujours relatifs, et valables pour un seul jour selon celui qui est arriv6 le premier. 

En corollaire de ]a rfgle "premier arriv6, premier servi" existe une r~gles de "non-interf6rence 
raisonnable". Elle s'applique Ala p~che ,i la ligne, Ala pche au harpon avec dispersion 
d'appfits, ainsi qu',i la p~che au homard et a la Deche au chalut. Si un chalutier commence A 
installer un filet, aucun autre bateau ne peut traverser le parcours de son filet. Les autres 
chalutiers peuvent d6ployer leur chalut, mais A100 m~tres "en arri~re" du premier bateau, IA 
o6i leurs activit6s ne risquent pas de goner celles du premier bateau. 

Une derni~re r~gle de contr6le des op6rations fait que la peche au homard est illicite 
durant la p6riode de ponte, du 5 juillet au 30 septembre. Cette r~gle au caract~re historique 
cherche , conserver le stock de homard en prot6geant la reproduction de cette esp~ce. 

Rgles de division de la capture 

Sur les petits bateaux ou barques, Its r~gles de division de la capture sont simples et 
claires. Le poisson pris est divis6 en six portions. Sur ces portions, une est allou6e au bateau, 
et une au moteur (c'est-A-dire que le propri6taire regoit un tiers de la capture). Les quatre 
portions qui restent sont divis6es 6galement entre tous les membres de l'6quipage, qu'il y en 
ait deux ou douze. La capture est divis6e quotidiennenment, avant d'8tre vendue. 

Sur les chalutiers, les r~gles varient 16g~rement selon le r6gime de propri6t6 du bateau. 
Les bateaux priv6s adoptent la m~me r~gle que les petits bateaux, en r6servant un tiers pour 
la part combin6e bateau et moteur (allou6e au propri6taire du bateau qui poss~de aussi le 
filet). Les deux-tiers qui restent sont divis6s 6galement entre les membres de l'6quipage. Les 
vaisseaux PAPASA utilisent les m~mes r~gles pour les portions de l'6quipage, mais la valeur 
des portions bateau et moteur est d6pos6e dans un compte en banque, en tant que capital pour 
une caisse d'amortissement. Pour faire un retrait sur ce compte en banque, il faut deux 
signatures : tous les cheques doivent 8tre cosigns par le capitaine et un repr6sentant du 
PAPASA. 
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Les apprenti, tant sur les chalutiers que sur les petits bateaux, regoivent la moii6 des 
parts accord6es A1'6quipage r6gulier. C'est le capitaine qui d6cide quand ils ont accumul6 
assez de comp6tence et d'exp6rience pour m6fiter une part enti~re. 

Rgles de commerciahsation 

Les poissonnires doivent fournir la preuve qu'elles ont pay6 leurs imp6ts, et qu'elles 
ont pass6 avec succ~s un examen m6dical, afin d'obtenir le certificat de sant6 qui les autorise 
Apratiquer le commerce du poisson. 

Les proc6dures de r6solution de conflit, telles que les enqu8t~s les ont d6crites, sont 
absolument minimes. Dans la tradition de la communaut6 de Ponta do Sol, ancr6e dans son 
individualisme, ils n'identifient personne en tant que leader local capable de r6soudre '.es 
conflits. 

5. Interactions 

Dans les contraintes de leur environnement, les membres de la communaut6 de Ponta 
do Sol ont 6labor6 diverses strategies de survie, y compris la mani~re d'avoir acc~s aux 
services publics, aussi bien que des strategies pour la p~che et la commercialisation. 

Services publics - coproduction minimale 

II existe un certain degr6 de coproduction par les citoyens dans les domaines de 
l'enseignement, de la sant6 et des arrangements pour l'aide sociale, mais elle se rencontre 
moins dans le domaine du maintien de l'ordre et de l'observation des r~glements. Les parents 
encouragent leurs enfants Asuivre les cours de l'6cole primaire locale de nive.vu 616mentaire, 
et ils en envoient certains Atl'6cole primaire sup6rieure de Ribeira Grande, pour laquelle tin 
trajet de 4 km Apied est necessaire. La plupart des parents, avec peu de comp6tences en 
lecture et 6criture, font peu pour aider A instruire leurs enfants ,i la maison. Les gens font 
appel Al'infirmier local pour le conseil et les soins m6dicaux, mais outre cela, i font peu 
pour soutenir la sant6 communale. Le syst~me d'assistance sociale d6pend de l'agence de 
l'Etat, avec un assistant local b6n6vole. Le service du maintien de l'ordre est fourni par la 
police locale, mais le bas niveau de criminalit6 sugg~re que cette communaut6 tr~s unie 
pratique l'auto-surveillance. 

Stratdgies et interactionsdans le dornainede la pche 

Les interactions parmi les deux groupes qui vont p~cher en pa.ant de Ponta do Sol ­
les dquipages des petits bateaux et ceux des chalutiers au long des c~tes - ont 6t r6sum6es 
plus haut. Les conflits Sont rares et sont normalement r6solus dans le cadre des r6gles 
minimales que nous avons 6tudi6es. Les barques d6pendent des chalutiers pour les appits 
n6cessaires ,Aleurs op6rations. Les chalutiers remplissent les places disponibles Abord grfice 
aux p~cheurs exp6riment6s des petits bateaux. Tous les p8cheurs locaux regrettent de ne 
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pouvoir rien faire au sujet des flottes 6trang~res p~chant avec une technologie avanc6e, dont 
ils craignent qu'elle ne r6duise les populations d'esp~ces migratoires dans leurs eaux 
riveraines. 

Contr~le de l'applicationdes rdglements de pche 

Etant donn6 que les r~glements locaux pour la p~che semblent minimaux, et que la 
r~gl. de nationalit6 semble 8tre la seule r~gle officielle dont l'application est r6guli~rement 
exig6e, la communaut6 de p8cheurs n'essaie gu~re de surveiller les eaux littorales. Au lieu de 
cela, ces p~cheurs surveillent mutuellement leurs comportements et ils font aussi des rapports 
sur l'intrusion occasionnelle d'un bateau de p~che 6tranger dans les eaux du Cap-Vert. 

Stratigiesd'acquisitiondu mat riel 

Les p8cheurs de Ponta do Sol disent qu'avant la mise en route en 1984 du Projet 
PAPASA, grace l'aide n6erlandaise, ils avaient l'habitude de trouver le capital n6cessaire 
pour achetr un petit bateau en obtenant des pr~ts sans intr8ts consentis par des amis. Apr~s 
avoir contract6 ctus prts, ils les repayaient peu t peu au cours du temps. Le Projet PAPASA a 
cr66 de nouvelles options. Ce projet aide les p~cheurs en formant certains habitants Ala 
construction de bateaux, A]a vente et Atla r6paration de moteurs import6s, et A l'exploitation 
d'une usine de r6frig6ration. Le PAPASA offre, par l'entremise d'une banque, du cr6dit aux 
pfcheurs au taux de sept pour cent (7 %) par an, pour acheter des moteurs et des bateaux 
construits par du personnel form6 dans le cadre du projet. Le personnel du Projet PAPASA 
aide les p~cheurs Arfdiger les demandes de prets, et apr~s l'approbation du prt, leur vend 
des bateaux. Les pr~ts pour l'achat de bateaux sont rembours6s au cours de deux ou trois ans. 

Une ONG beige a r6cemment distribu6 gratuitement des moteurs a de nombreux 
pfcheurs de Porta do Sol oui n'en avaient pas. Cette initiative a port6 au programme de cr6dit 
PAPASA un coup aux cons6quences d6sastreuses. Ceux qui avaient emprunt6 de l'argent pour 
financer un moteur se sont sentis "roul6s", maintenant que d'autres avaient requ un moteur 
gratuitement. Ceux qui ont besoin d, remplacer du mat6riel us6 h6sitent a faire appel au 
cr6dit, espfrant que la chance peut leur sourire, Aeux aussi, avec un autre programme de 
dons. 

Comme le projet doit toucher Asa fin au cours de 1992, il est pr6vu que les trois 
divisions du PAPASA soient privatis6es. La construction de bateaux devrait continuer sous 
forme de petites entrepises autonomes. L'usine de r6frig6ration, bien qu'elle soit vivement 
souhait6e par les pfcheurs, a un avenir plus probl6matique. 

En plus des volets de, production du PAPASA, une cooperative de pacheurs, la 
COOPESCA, a 6t6 organisfe en 1986. A son point !e plus actf, elle n'avait que 17 membres, 
et maintenant ce nombre est tomb6 a 13. Ses membres possdent en conrmun, et forment les 
6quipages de trois bateaux. Ils exploitent 6galement une coop6rative de producteurs qui 
importe des filets et d'autres sortes de mat6riel de p~che. Une coop6rative de consommateurs 
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vend des produits alimentaires. Les problmes qui ont conduit Ala baisse du nombre de 
membres ccmprennent des difficult6s de gestion et un vol portant sur les fonds et les produits 
alimentaires en 1991. Il y a aussi le fait que les prix de la coop6rative pour le mat6riel de 
p~che sont plus 6lev6s que dans les boutiques priv6es. 

6. Risultats 

Pour 6valuer les r6sultats, nous pouvons examiner tout d'abord l'efficacit6 des paches, 
deuxi~mement la durabilit6 de ce r6gime, et troisi~mement 1'6quit6. 

Efficaciti et durabilitidu rigime 

Les vieux p~cheurs de Ponta do Sol font deux observations tr~s r6v6latrices 

les captures sont plus petites maintenant qu'elles ne l'6taient ily a 25 ans, 
avant l'introduction des moteurs hors-bord; et 

le nombre de p~cheurs actifs a fait plus que tripler, passant de 50 A160-170. 

Les gens du pays croient que les flottes commerciales qui op~rent pros du Cap-Vert 
sont responsables de la r6duction de la population en poissons. Si cette croyance se r6v~le 
inexacte, alors ily a de fortes chances pour que la surexploitation locale des p~ches explique 
la diminution des captures. Si c'est le cas, investir pour am61iorer le mat6riel de pche et les 
installations ne conduirait qu',i un 6puisement plus complet des paches. De meilleures 
strat6gies consisteraient ai limiter plus strictement l'acc~s, imposer des saisons de fermeture, 
ou A fixer des limites de capture pour r6duire le volume des captures et permettre au stock 
local de se reconstituer. 

Equiti 

L'organisation actuelle des p~ches semble 6quitable. Les limites impos6es Al'acc~s 
sont faibles, et personne, sauf de temps autre un bateau 6tranger, ne se voit refuser l'entr6e. 
I1est 6vident que les p~cheurs consid~rent les r~gles g6n6rales en vigueur, pr6sidant Ala 
division des parts, comme 6quitables; les conflits sur l'importance des parts sont rares. Mais 
cette note relativement 6lev6e accord6e l'6quit6 peut bien impliquer un recul en mati~re 
d'efficacit6, puisqu'on voit plus de p8cheurs, investissant plus d'efforts, et munis d'un 
meilleur 6quipement, prendre Moins de Poisson, ce qui repr6sente sfrement une op6ration 
inefficace. 
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D. Povoado de Mato Baixo et le site de production de Tabugal (municipalit6 de 

Santa Catarina - He de Santiago) 

1. Introduction : Contexte et cnvironnement 

On trouvera r6sum6e ici l'6tude de cas du village de Mato Baixo, et du site associ6 de 
production irrigure de Tabugal dans la municipalit6 de Santa Catarina. L'6tude d6velopp6e 
examine en d6tail les attributs de la communaut6 de Mato Baixo, en se penchant sp6cialement 
sur les formes et les degr6s d'organisation, et sur ]a mani re dont de tels arrangements, avec 
leurs valeurs sp6cifiques, cr6ent des stimulants pour l'action. Elle examine les trois syst~mes 
de production dont d6pend la communaut6 pour en tirer une grande partie de sa subsistance 
production agricole pluviale, pastoralisme avec une brave transhumance, et sp6cialement 
agriculture irrigure. Pour chaque syst~me, on a analys6 les attributs des ressources et des 
technologies assocides, en tant que biens 6conomiques, en insistant sur les stimulants ainsi 
cr66s pour diff6rentes classes d'acteurs. Ensuite, les r6gles r6gissant l'acc~s aux ressources et 
l'utilisation de ces m~mes ressources, ainsi que les stimulants cr6s par ces r~gles pour des 
catrgories sprcifiques d'acteurs, sont examin6s. 

La capacit6 organisationnelle r6gant dans la communaut6, et qui est plus en 6vidence A 
Mato Baixo qu'a Lagoa, est analys6e en termes d'assistance mutuelle (djunta mon), gestion 
des eaux, services publics et projets communautaires. Les services publics clds sont examin6s 
en termes de I'acc&!; qui y est offert et du degr6 de production pratiqu6 dans la communaut6. 
Le syst~me des r6gimes fonciers est examin6, en mettant tout sp6cialement en relief les zones 
irrigu6es de Tabugal. Les consequences de tous ces facteurs et les interactions des acteurs cl6s 
sont analys6es en termes de questions de politique de drcentralisation. 

Le village de Mato Baixo, situ6 sur un haut plateau (mesa) aride, Aquelque quatre 
kilom~tres au nord-ouest de la capitale de la municipalit6 de Santa Cat;a-ina, Assomada, est 
une communaut6 agro-pastorale pratiquant ai la fois l'agriculuture ph,,'!I" et l'agriculture 
irrigu6e. Les terres irriguees se trouvent dans h, vallre de Tabugal, situ6e Aenviron cinq 
kilometres exactement Al'ouest de Mato Baixo. Ces ondulations en collines arides et 
couvertes de pierres, peuplres d'6tablissements humains dispers6s, sont interrompues par des 
pentes rocheuses et des ravins abrupts pros de Tabugal. Le lit 6troit de la rivi~re, alimentre 
par des sources, difinit la gorge resserr6e de Tabugal. L, en dessous de promontoires 
rocheux qui s'alignent au long de la gorge, les habitants de Mato Baixo atteignent en 
marchant et escaladant pendant 3,5 km la zone a cultiver : des rangres de terrasses et de 
canaux qui d6finissent le p6rim6tre de micro-irrigation. 

Les habitants de Mato Baixo - 89 families formant un total de 528 personns - sont 
6parpillds dans huit quartiers ou bairros distincts, d'importances difftrentes - de 12 a 245 
habitants. L'6migration, vers l'6tranger ou vers Praia, atteint un niveau substantiel. Le rrsultat 
est que les femmes sont plus nombreuses que les hommes, formant 54 % de la population. 
Des maisons restres inachevres trmoignent de la mobilit6 des habitants et des investissements 
sporadiques auxquels se livrent les 6migrants. 
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2. 	 Attributs de la communauti : caractiristiques dans les domaines 
organisationnel et culturel 

Les m6nages de Mato Baixo se r6partissent entre deux cat6gories : ceux qui sont plus 
Al'aise avec acc~s soit aux terres irrigu6es, soit aux envois de fonds des 6migrants, et les plus 
d6munis qui ne comptent que sur l'agriculture pluviale. Les premieres impressions sugg~rent 
que les habitants sont des individualistes confirm6s. Ils tendent A investir leurs maigres gains 
ou leurs envois de fonds dans des am6nagements domestiques ou des am61iorations 
personnelles, et seulement dans des activit6s qui leur profitent directement. 

A l'6poque de l'6tude, les habitants du pays exprimaient un sentiment de grande 
incertitude en ce qui concerne le soutien qu'ils pouvaient attendre de gouvemements 
nationaux et municipaux nouvellement install6s, et ils ne voyaient gu~re de justification A 
essayer d'organiser des efforts s'6tendant A toute la communaut6. N6anmoins, en observant la 
communaut6, il s'av6rait que les gens s'organisent en fait pour l'assistance mutuelle, et qu'ils 
ont r6cemment mis en route des efforts pour r6aliser des objectifs ayant un int6ret pour la 
communaut6. S'il est vrai que les associations formelles ne se manifestent gu~re dans le 
village et parmi les agriculteurs ayant des terres de cultures pluviales, les agriculteurs 
cultivant des parcelles irrigu6es tendent A8tre mieux organis6s, avec une coop6rative de 
consommateurs et une association de producteurs de canne 5 sucre. Ces activit6s sugg~rent 
qu'il y a une base ferme pour ]a coproduction par les citoyens, malgr6 la persistance 
d'attitudes et de pr6occupations individualistes ou toum6es vers la famille. 

Assistance mutuelle : Djunta Mon 

Les habitants de Mato Baixo forment Atitre b6n6vole des groupemens djunta mon 
pour se livrer aux cultures sequeiro et regadio durant les p6riodes de pointe du point de vue 
de la main d'oeuvre requice. Dans la culture sequeiro, des groupes d'envifon cinq douze 
cultivateurs forment le djunta mon pour planter, sarcler et r6colter les cultures pluviales. Le 
nombre varie d'un groupe a I'autre et d'une ann6e ' l'autre. Une fois qu'un participant a 
choisi un jour pour que le groupe djunta mon vienne dans son champ, il ou elle est engag6 
dans un contrat verbal pour aider aux travaux dans les champs de tous les autres participants. 
Les participants qui - except6 le cas de maladie - ne travaillent pas le jour indiqu6 doivent 
payer 500 CVE l'h6te qui l'attend pour le ou les jours manqu6s. Si un participant refuse de 
payer, le groupe peut se plaindre l'agent administratif qui envoie une note au tribunal 
d'Assomad,-2. Si le participant refuse encore de payer, il ou elle peut se voir condamner A 
I'incarc6ration. 

Les groupes djunta mon travaillant sur les terres de cultures pluviales varient en 
importance selon la tdche. Les groupes de sarclage tendent A&re les plus importants, les 
groupes de semaihes ou de r6coltes.sont plus petits. En g6n6ral, ces groupes ne durenc que 
pour la tdche " entreprendre, et se dispersent ensuite, soumis qu'ils sont aux memes pressions 
d'irrigcguLirit des pr6cipitations mentionn6es lors de l'6tude de Lagoa, dans la municipit6 
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de Ribeira Grande. Mais dans cette petite communaut6, il y a au moins quelques participants 
qui continuent Ase r6unir d'une t che Al'autre et d'une ann6e Al'autre. 

II se forme aussi des groupes de travail b6n6voles pour construire les toits. Bien qu'on 
les appelle parfois djunta mon, ils sont en fait trs diff6rents, en ce que tout le travail se fait 
sur la propri6V. d'une personne, et qu'il n'y a pas d'amendes pour le refus de participer. Bien 
que ce groupement soit fond6 sur la bonne volont6 (boa vontade), il existe une sanction 
officieuse, mais , long terme, contre les non-participants; ils ne recevront aucune aide de 
l'h6te du premier travail lorsqu'ils auront besoin de construire ou de r6parer leur propre toit. 

Assistance mutuelle entre communautis : nettoyage et entretien de l'approvisionnementpublic 
en eau 

Dans les occasions o6i les habitants deviennent m"'ades pour avoir bu de l'eau d'une 
certaine source durant ]a saison des pluies, les usagers habituels de cette source, qui sont en 
g6n6ral des voisins, mettent en commun main d'oeuvre et mat6riel pour ne ttoyer la source, 
plut6t que d'attendre que l'Etat accomplisse cette tfiche. 

L 'glise catholique et la planificationfamiliale 

De nombreux r6sidents de Mato Baixo sont pratiquants et l'6glise exerce une influence 
importante sur leurs vies. L'6glise jouit d'une popularit6 qui en fait un excellent v6hicule pour 
la communication des nouvelles et des messages importants. En d6pit de l'6glise. de 
nombreuses femmes ont des opinions ind6pendantes sur le contrfle des naissances. Les mares 
c6libataires et les femmes d'6migrants cjui ont d6j, eu quatre enfants ou plus sont tr~s 
int6ress6es par la contraception, bien qu',i pr6sent, dans ce domaine, l'information et les 
fournitures sent Aun niveau bien inffrieur t la demande. Ces femmes reconnaissent que, les 
vues de l'6glise mises part, ce sont elles seules qui ont la responsabilit6 de subvenir aus 
besoins de leurs enfants. Pour elles, le contr6le des naissances est un choix qui r6pond mieux 
aux sentiments humains que le p6ch6 d'avortement. 

Initiativespour des projets communautaires 

R6cemment, les villageois de Mato Baixo ont pris l'initiative de plusieurs activit6s et 
projets pour le bfn6fice de la communaut6. En 1990, trois villageois ont mis au point l'id6e 
d'un projet de production de b6tail, dont les b6n6fices devaient 8tre utilis6s pour des 
ameliorations a la communaut6. Is ont demand6 a l'Ambassade des Etats-Unis un 
financement au titre de son programme d'auto-assistance. Etant d )nn6 que les conditions des 
subventions accord6es par les Etats-Unis exigeaient une participation de la communaut6 toute 
enti~re, ces trois villageois ont organis6 une reunion o6i la communaut6 a approuv6 l'id6e 
d'un 6levage de poulets, production d'oeufs, 6levage de porcs et de caprins. Le projet 
comportait la construction en commun d'un poulailler, d'une aire de stockage pour les 
aliments et les produits v6g6taux, ainsi que d'un r6servoir d'eau; il fallait aussi organiser des 
groupes pour 6lever les animaux et fournir du fourrage. Les revenus des ventes devaient 
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subvenir A1'entretien de la fontaine publique, aux r6parations des routes ou Ala cr6ation 
d'autres biens publics. La main d'oeuvre et les services initiaux devaient 8tre b6n6voles, mais 
le projet 6tait conqu de mani~re Afournir trois emplois permanents :un gardien, un commis A 
la volaille, et un porcher. 

La communaut6 a choisi une commission de gestion et de coordination financi~re de 
quatre femmes, ainsi qu'un gr-'1De d'adminnistration et gestion de six hommes et deux 
femmes. Ces groupes b6n6voles avaient la responsabilit6 de la gestion des fonds, de la 
coordination du projet et du maintien de la participation de ]a communaut6. L'Ambassade des 
Etats-Unis indiquant qu'elle soutenait le projet, le travail communautaire s'est mis en route. 
La municipalit6 a fourni quelques pierres, de l'eau et du sable, mat6riaux n6cessaires pour la 
construction du poulailler et de la porcherie, ainsi que le don gratuit d'une terre de l'Etat sur 
laquelle on pouvait construire. Les habitants ont foumi de la main d'oeuvre pour commencer 
la construction. Le financement de l'Ambassade des Etats-Unis ayant 6t6 retard6, les habitants 
ont contribu6 de leur propre argent pour payer les mat6riaux n6cessaires au d6marrage. Entre 
temps, des problmes se sont pr6sent6s dans la conception du projet; le budget d'origine avait 
surestim6 les b6n6fices et n'avait pas calcul6 les cofits du mat6riel d'emballage tel que les 
cartons Aoeufs, non plus que le cofit du transport des oeufs vers le march6 d'Assomada. 
Lorsque la r6serve de ciment fut 6puis6e, les ouvriers b6n6voles ont arr~t6 le travail. Les 
dirigeants de ce projet ont d6cid6 d'attendre pour 8tre sirs du financement du projet avant de 
faire appel Ad'autres contributions. Ainsi, la confiance de la communaut6 dans le financement 
du projet et dans sa viabilit6 a commenc6 ,iflancher. 

Finalement, ce projet souffrait d'un certain nombre de probl~mes de conception qui 
refl6taient ,Ala fois l'id6alisme et l'inexp6rience des concepteurs. Il y 6tait suppos6 que les 
participants, sans aucune contr6le, assureraient d'eux m~mes une rotation des groupes de 
travail, le choix entre les tdches se faisant selon les pr6f6rences des individus. La possibilit6 
de voir certains contribuer moin,. et participer moins, et les chances qu'il y aurait ainsi un 
antistimulant qui freinerait ceux qui assumaient la plus grande partie du travail, ne figuraient 
pas comme des probl~mes aux yeux des organisateurs, et ainsi peu de contr6les ont 6t mis 
au point. Les planificateurs de ce projet ont aussi n6glig6 de d6finir clairement le concept de 
propri6t vis-A-vis des biens du projet. Comme les villageois n'6taient pas dispos6s 
contribuer des animaux pour le projet, les planificateurs esp6raient consacrer les fonds du 
projet A I'achat des animaux n6cessaires. Ces animaux devaient appartenir, sous forme d'une 
seule unit6, ia communaut6, bien qu'il fut possible que les membres de la communaut6 ne 
participent pas tous dgalement aux soins des animaux et A l'entretien du projet. 

Risumi de la coopiration communautaire 

Les habitants de Mato Baixo pr6ferent n'investir que dans les projets communautaires 
qui leur apportent un b6n6fice direct. Les gens qui n'ont pas de voitures, ou n'exploitent pas 
d'entreprises locales, manifestent peu d'int6r& pour la r6paration des routes. Les m6nages qui 
n'ont pas d'enfants d'"ge scolaire ne manifestent aucun int6r& pour I'aide au financement des 
6coles. Les habitants assignent la responsabilit6 de la plupart des services publics Ail'Etat. 
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N6anmoins, le djunta mon et les efforts pour des projets communautaires sugg~rent que les 
habitants mobiliseront des ressources lorsqu'ils percevront la possibilit6 d'un b6n6fice direct. 
En particulier, l'assistance mutuelle traditionnelle fait preuve d'une certaine sophistication 
dans les r~gles et les sanctions appliqu6es aux membres, m~me lorsque ceux-ci ne sont lies 
que par des contrats verbaux. La pr6sence de dirigeants locaux, capables de lancer un 
nouveau projet, m~me s'il est imparfait, tout en op6rant dans les limites des institutions 
sanctionn6es par l'Etat, est un signe prometteur. Deux d~fis se pr~sentent sur ]a route de la 
d~centralisation de la gouvernance des affaires locales. Le premier est de bien identifier 
les priorit~s de groupes d'intrts,en mai.re d'action communautaire, et d'6valuer 
correctement des quantit~s r6alistes de temps, de main d'oeuvre, de savoir-faire et de 
mat~riaux fournir par ces groupes. Le second est de tirer profit de l'exp~rience des 
villageois dans le domaine de l'action collective pour concevoir les institutions 
permettant d'ex~cuter les projets locaux. 

3. Services pubhcs 

Approvisionnement en eau 

La fontaine publique de Mato Baixo s'est trouv6e contamin6e depuis 1987, et durant 
des ann6es les habitants ont dO acheter de l'eau Aun village voisin, ou ont dO aller chercher 
l'eau aux sources de Tabugal. Environ une demi douzaine de m6nages plus ais6s ont des 
citernes qui sont r6guli~rement remplies par des camions-r6servoirs d'eau conimerciaux. 

Sant iocale 

L'installation sanitaire la plus proche est l'h6pital d'Assomada oOj les habitants de 
Mato Baixo vont seulement si les rem~des fabriqu6s A]a maison Apartir d'herbes 
m6dicinales cueillies dans les champs ou cultiv6es dans leurs jardins, n'ont pas d'effet. Les 
transports pour Assomada sont cofiteux et peu fr6quents, et en plus les fonctionnaires de la 
sant6 v6rifient si les patients ont pay6 leurs impbts. Nombreux Zont ceux qui 6vitent le 
dispensaire craignant qu'on y d6couvre un arri6r6 d'imp6ts. La plupart des naissances se 
passent A la maison, avec I'aide de la sage femme du village. Certains vont en fait Al'hfpital, 
s'ils ont pay6 leur imp6ts, ou si la grossesse pr6sente des complicalions. 

Enseignernent 

Repr6sentant l'une des rares avenues menant , la promotion sociale, l'enseignement 
est appr6ci6 au plus haut point. Mais les families se lamentent a propos de la difficultd 
d'acc6der aux 6coles, ainsi que des cofts et de la difficult6 des 6tudes. L'6cole locale primaire 
616mentaire de quatre ans a six enseignants avec environ 40 616ves par classe. La 
fr6quentation est i1T6guli~re et les enfants se plaignent de ne pas aimer les repas fournis. Un 
bon nombre d'enfants parcourent Aipied les 4 km qui les s6parent Ce,l'6cole primaire 
sup6rieure d'Assomada. Quelques uns, privil6gi6, continuent jusqu'a l'6cole secondaire. 
Jusqu'A r6cemment, il y avait un programme d'alphab6tisation pour adultes qui attirait un 
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nombreux auditoire AMato Baixo. Mais le goutvernement PAICV a n6glig6 de payer le loyer 
de la salle de classe qui se trouvait dans une maison priv6e. Pour une certaine p6riode apr~s 
cela, l'enseignante a continu6 les classes dans sa maison, Acause de la demande tr~s forte. Un 
petit centre pr6scolaire a 6t6 6tabli AMato Baixo, avec deux aides locales pay6es par la 
municipalit6. Un 6migrant a pr&t6 sa maison non achev6e, pour servir de salle de classe. I -s 
parents payent 100 CVE par mois et par enfant pour les fournitures. Lorsque la classe 
d'alphab6tisation pour adultes a ferm6 ses portes, la table qu'elle comportait a 6t6 d6m6nag6e 
dans la garderie d'enfants, formant le seul mobilier de cette piece. Lorsque le PAICV a perdu 
les 6lections, il a confisqu6 la table et les enfants, maintenant, travaillent sur le plancher. 

Les am6liorations principales dans le domaine de l'enseignement recommand6es par 
les parents sont, par ordre de priorit6, un syst~me de transport pour pouvoir suivre les ann6es 
finales de l'6cole primaire AAssomada, un mobili.-r de base pour le centre de garde d'enfants, 
et une meilleure nourriture A l'6cole primaire. Toitefois, la mesure dans laquelle les parents 
sont pr~ts donner de l'argent ou de la main d'oeuvre pour am6liorer les 6coles est tr~s 
probl6rnatique. Certains pensent que l'Etat devrait fournir une contrepartie pour tout effort 
qu'ils pourraient entreprendre. D'autres disent qu'ils seraient dispos6s A travailler deux ou 
trois jours au profit d'une 6cole, mais qu'ils ne pourraient donner ni argent, ni mat6riaux, car 
ils n'en ont pas. La raison pour cette h6sitation g6n6rale Aparticiper, est paraft-il qu'il n'y a 
aucune garantie pour que tous contribuent d'une mani~re 6gale. 

4. Arrangements institutionnels officiels locaux et d',celon supirieur et marchis 

Nouvelle unitj de goavernance locale 

On n'a pas encore nomm6 de nouvelles "autorit6s administratives locales" AMato 
Baixo. Les membres de I'ancienne commission de r6sidents et l'agent administratif continuent 
Aservir df nivots pour les communications inter-villageoises et l'organisation interne dii 
-viliage. Les habitants disent qu'ils soutiendront la nouvelle unit6 de gouvernance. Nombre 
d'entre eux estiment que de nouveaux repr6sentants locaux pourrait aider Atrater avec un 
nouveau r6g;.ne qui, pour eux, "est encore plein de promesses vaines." Auparavant, la plupart 
des membres de ia commission de r6sidents 6taient des membres du parti PAICV. A ce qu'on 
suppose, les nouvelles autorit6s locales doivent etre 6lues pour des mandats de deux ans pour 
coordonner les int6r&s de ]a communaut6 et pour aider les agents administratifs. Une opinion 
unanime dit que des agents 61us seruient ce qu'il y a de mieux pour servir les int6r~ts locaux. 

Rapports avec les niveaux politico-administratifssup6rieurs 

Les habitants de Mato Baixo ont une attitude Aila fois passive et sceptique vis-iA-vis 
des autorit6s. Ind6pendemment de qui se trouve au pouvoir, leurs requ&es regoivent rarement 
des r6ponses; la plupart des habitants ,outiennent quiconque est au pouvoir. La plupart des 
habitants ort aussi adopt6 une attitude de "voir venir" vis-A-vis du nouveau r6gime. Un point 
crucial d'articulation entre les habitants et les autorit6s est constitu6 par les imp~ts. Tous les 
adultes de 18 A60 ans sont oblig6s de payer la taxe locale de d6veloppement (paga cabe~a), 
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qui est de 70 CVE par an, s'ils veulent utiliser les installations sanitaires ou obtenir des 
services municipaux. Bien que cc ne soit qu'un simple mesure de mise en vigueur fiscale, clle 
d6courage les citoyens pauvres d'utiliser les services municipaux sauf en cas d'urgence. 

Marchis 

Les produits agricoles locaux tels que le manioc, la canne A sucre, les pommes de 
terre, le poisson et la viande peuvent 8tre vendus au porte Aporte sans licence. Les 
producteurs et les autres vendeurs peuvent aussi louer un 6tal de march6, au march6 
d'Assomada, pour 100 CVE par jour, apr~s avoir achet6 une licence qui cofite 300 CVE par 
mois. Les licences pour vendre des produits import6s, tels que le riz, le savon et le sucre sont 
tr~s cofiteuses. Durant la p6riode coloniale, ces licences 6taient accord6es facilement, mais 
depuis l'ind6pendance on n'a pas d6livr6 de nouvelles licences, c'est pourquoi les anciennes 
licences sont revendues au prix d'environ 200.000 CVE. 

Remarques et conclusions 

Les habitants de Mato Baixo tendent A6tre passifs et sceptiques dans leurs rapports 
avec les 6trangers. Ils fondent leurs opinions de tout ce qui est politique sur 'action concrete, 
et soutiennent ceux qui font preuve d'efficacit6 en matire d'aide A!a communaut6. Meme 
pour des services publics de valeur comme l'cnseignement, les habitants disent qu'ils ne 
pourraient contribuer que deux ou trois jours de travail, n'ayant pas d'argent ou de mat6riaux 
Adonner. Et cependant, dans le cas de services r6pondant Aun desir populaire, comme la 
garderie d'enfants, les habitants ont prouv6 qu'ils savaient trouver de l'aide, en i'occurrerce 
un 6migrant qui a prt6 une maison inoccup6e. Comme partout, les habitants h6sitent A 
assumer la gouvernance dans le domaine des services publics, tant qu'il leur manque 
l'autorit6 n~cessaire pour forcer les membres de la communaut6 Aassumer leur juste part de 
responsabilit6, et tant qu'ils ne disposent pas de sarctions pouvant 8tre administr6es contre les 
pique-assettes. 

5. Le site de production : Mato Baixo et Tchada Mato Baixo 

Comme les habitants de Lagoa, les agriculteurs de Mato Baixo d6pendent pour leur 
survie de terres qui ne leur appartiennent pas. Ce fait a des ramifications majeures en matire 
de capacit6 politique pour les affaires locales, puisque les rapports dans le cadre du r6girne 
foncier sont cruciaux, tant pour le potentiel de production que pour la persistance d'une 
d6pendance de la majorit6 qui est pauvre, vis-A-vis d'une classe peu nombreuse de 
propri6taires terriens. Si l'on excepte les t7, s riches, les families de Mato Baixo, durant des 
g6n~rations, n'ont eu acc~s aux terres agricoles qu'ern tant que fermiers ou m6tayers. La 
plupart des habitants subsistent Apartir d'une agriculture pluviale comportant du ma's et des 
haricots, cultiv6s en association entre les mois de juillet et d'ao0t. Certains m6nages qui ont 
des droits d'utilisation et comportent des adultes capables de travailler, ont aussi acc~s aux 
parcelles inigu6es de la val6e de Tabugal, ob ils produisent de la canne Asucre, des cultures 
de racines et des arbres fruitiers. La plupart des m6nages 61vent du b6tail, tel que des vaches, 
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des caprins et des porcs, qui paissent dans les hauts plateaux Ct consomment aussi les restes 
de l6gumes de la maisonn6e. De nombreux mnages regoivent des envois de fonds des 
6migrants. 

Attributs du systme de production d'agriculturepluviale 

Durant trois mois, apr~s les premieres pluies, tous les cultivateurs se concentrent sur la 
culture du mais et des haricots dans les champs de sequeiros.UI enl~vent le chauniz restant 
de la r6colte de l'ann6e pr6c6dente, et plantent le mais en rang6es altem6es avec des haricots 
blancs. Certaines parcelles contiennent aussi des plants de coton pour des usages m6dicinaux: 
la fibre pour application locale des m6dicaments et les graines pour les avortements et les 
douleurs ut6rines. D'autres plantes se rencontrent y compris le tabac et d'autres herbes i 

propri6t6s curatives. Les arbre3 que l'on trouve sur les parcelles cultiv6es en sequeiro, qu'ils 
soient plant6s ou spontan6s, ser,,ent de jalons et foumissent de bois de chauffage, du fourrage 
pour les animaux, des aliments et des m6dicaments. 

Attibuts des reglesformant le rigimefoncier et rigissantle syst~me de production 
d'agriculturepluviale 

Comme ALagoa les terres, en grande partie, appartiennent Aiquelques propri6taires 
absents. Le syst~me f6odal de r6gime foncier, avec ses petites parcelles accord6es par baux de 
fermage ou de m6tayage, a tr~s peu chang6 depuis le syst~me morgadio des dix-hu~ti~me et 
dix-neuvi~me si~cles. Depuis, les changements de r6gime foncier s'articulent autour des 
valeurs croissantes des terres : les loyers ont augment6 et les transactions sur les terres qui se 
faisaient autrefois oralement, exigent maintenant des accords par 6crit. Tous les agriculteurs 
semblent avoir quelques champs sequeiro, meme s'ils ont aussi l'usage de terres regadio. 
Depuis l'61ection, les autorit6s de la Commission de r6forme agraire se trouvant en flux, de 
nombreux cultivateurs t bail sont inquiets a sujet de leurs dfoits d'usage. Certairs 
cultivateurs, qui avaient pay6 des loyers i la Commission pour des terres contest~es ou pour 
des terres appatepant Ades 6migrants, se sont trouv6s dans l'incapacit6 de payer les loyers 
des mois durant. ils craignent que ces d6lais ne deviennent un pr6texte pour les priver de 
leurs droits. 

L'origine des arbres sur les terres s~ches d6termine les r~gles dc r6gime foncier qui 
s'appliquent. Les occupants, fermiers ou m6tayers, peuvent faire des r6coltes sur les arbres 
indig~nes : pour encourager une repousse ult6rieure, les arbres de bois de chauffage peuvent 
8tre 61agu6s ou coup6s, mais jamais d6racin6s. Les fermiers ou m6tayers peuvent r6colter sur 
les arbres qu'ils ont plant~s, mais ne peuvent prendre que les fruits sur un arbre plant6 par le 
propri6taire ou par un occupant pr6c6dent. Elaguer cts arbres est interdit, car les feuilles et le 
bois appartiennent au propri6taire qui peut transf6rer de tels arbres, ainsi que le droit A leurs 
fruits, Aun tiers. Les arbres foumis aux cultivateurs par l'Etat sont en principe prot6g6s par 
des gardes forestiers, et ne peuvent fournir du bois de chauffage ou du fourrage qu'avec un 
permis. Toutefois, l'acc~s libre semble 8tre la r~gle op6ratoire. 
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Attributs du systme de productionpastoral,semi-transhumant 

Les habitants de Mato Baixo poss~dent du b6tail d'une grande varid6t, comportant 
vaches, porcs, caprins, poulets ou chiens. Les porcs et los poulets sont engraissds Ala maison, 
la plupart avec des r6sidus provenant de la maison ou du jardin. Les habitants qui ont de plus 
gros animaux, comme des vaches, nourrissent leur b6tail Al'etable avec les rzsidus des 
r6coltes, les aliments pour b6tail du commerce intervenant dans les ann6es de disette. A 
l'occasion, Us attachent leurs animaux dans les champs pour brouter les arbres ou les r6sidus 
apr~s la r6colte. Dans les ann6es de s6cheresse, lorsque pratiquement tout le bdtail est 
engraiss6 Al'6table avec des aliments secs pour b-tail, du commerce, coiitant beaucoup 
d'argent, les propri6taires essaient de vendre rapidement quelques animaux. D'autres 
propri6taires d'animaux utilisent des zones de piturage saisonnier que l'on appelle des 
tchadas, ou des rotchas (roches); ces zones sont trait6es de facto comme des zones d'acc~s 
libre, en y incluant tout arbre sauvage qui s'y trouve. Mais Ies espinheira,manques et les 
autres fruits rencontres par fois sur les tchadas, appartiennent aux propri6taires et ne peuvent 
8tre rdcolt6s ou coup6s que par eux. Dans les p6riodes s6ches, les m6nages qui ont de grands 
troupeaux de ch~vres les m~nent dans des tchadas 6loign6es et les y font paitre du matin 
jusqu'au soir. 

Durant les p6riodes pluvieuses ou humides, les animaux sont attach6s ou sont men6s 
dans des ichadas 6loign6es pour 6viter qu'ils ne mangent les cultures sequeiro. Souvent les 
animaux, sp6cialement les bovins, sont confi6s Ades pasteurs professionnels. Un membre de 
la famille du propri6taire mane les animaux sur un parcours de courte transhumance, de 7 A 
10 km, vers des pfiturages de saison des pluies, oh le pasteur, moyennent 500 CVE par 
propri6taire, plus le droit Al'usage du lait, prend soin des animaux. On dit que ces 6leveurs 
de semi-transhumance r6ussissent tr6s bien avec la vente saisonni~re du lait et du fromage. La 
r6tribution du pasteur scelle un contrat et le rend lui, et non le propri6taire, responsable de 
tous dommages pouvant 8tre caus6s par ls animaux. 

6. Le site de production : Tabugal 

Attributs du pirimtred'irrigationde Tabugal, et ses rigles 

Les sources qui alimentent en eau les terros de regadio et la rivi~re Tabugal sont en 
eixstence au moins depuis la fin du 196me si~cle. Dans le pass6, l'eau 6tait distribu6e par 
rotation aux parcelles durant huit heures, une fois tous les 15 jours. Comme des pr6cipitations 
peu abondantes au cours des demi~res ann6es ont r6duit le d6bit des sources, le cycle 
d'irrigation a 6t restreint et l'eau n'est distribu6e qu'une fois par mois. La canne Asucre, les 
pommes de terre, le manioc, le mais, et les haricots sont les cultures principales. De 
nombreux agriculteurs postent des chiens de garde pour empcher les singes des collines de 
se r6galer des cultures lorsque les fermiers ne sont pas dans les champs. 
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Les 22 hectares que reprdsentent les terres irriguds de Tabugal sont divisds en 150 
parcelles, cultives par 115 cultivateurs qui sont principalement des fermiers (RodrigLcs et al., 
1982). Au 196me si~cle, toute la valide appartenait Aun seul gros propri6taire (morgado), de 
qui la plupart des 12 propri~taires actuels ont h6rit6 leurs terres (Rodrigu-s). Quelques 
propridtaires sont d'anciens fermiers qui ont achetd de petites parcelles Aleurs proprietaires, il 
y a des ann6es; d'autres propri6taires sont d'anciens fermiers qui se sont vu accorder des 
parcelles exproprides d'anciens propridtaires sous un rdgime de posse util au titre de la 
RWforme agraire. 

Usagers autorisis: Si 1'on excepte les quelques petits proprietaires qui travaillent, les 
propri6taires de biens fonciers ne cultivent pas directement leurs terres, mais les c6dent Abail 
en petites parcelles. La plupart des cultivateurs Abail sont des fermiers, mais quelques uns 
sont des m6tayers.50 Comme pour les terres de sequeiro, les contrats de fermage sur les 
terres regadio de Tabugal tendent i 8tre de longue dur6e, et dans notre dchantillon ils vont de 
15 ann6es h plusieurs g6n6rations. L'interaction entre les fermiers ou m6tayers et les 
propri~taires se produit rarement, et prend place surtout quand les loyers ou les parts de 
r6colte sont dus.5' 

Les fermiers regadio payent des taxes pour la terre qu'ils ont plant&e en canne Asucre. 
Les propri6taires font eux-memes l'evaluation de la superficie en canne. Une fois la 
v6rification faite pour le compte de l'Etat par la commission des r6sidents, une licence de 
production de canne est accord~e. Une 6valuation peut couvrir une vaste superficie, mais 
chaque producteur fermier ou m6tayer paie la taxe pour ses parcelles cultiv6es en canne A 
sucre. Le montant des taxes sur la canne P sucre repr6sente, semble-t-il, 10 fois ce qu'il 6tait 
en 1987. Ce fait peut 8tre dO Ades taux d'impositions plus forts, Aune augmentation de la 
production de canne, ou Ades 6valuations plus 6lev6es. Les producteurs de canne Asucre 
consid~rent maintenant que cette taxe est un antistimulant asez fort Ala production, et disent 
que : "l'Etat veut que nous travaillions, mais plus nous travaillons, plus nous payons." 
Certains ont commenc6 A se livrer au m6lange ill6gal de sucre avec l'alool pour 6tendre la 
production d'aquavit ou grogo. 

S0 Jusqu'en 1967, les loyers dtaient pay~s en espbces ou par des prestations de trois jours de travail au 
propridtaire. Un accs plus large Ala main d'oeuvre formait une incitation importante poussant les propridtaires A 
fragmenter leurs biens entre des locataires aussi nombreux que possible (Rodrigues et al., 1982). 

51Une enqu~te faite en 1982 a montrd que la moiti6 des cultivateurs cultivaient moins de 1.000 m2; un tiers 
avaient des parcelles de superficie sup~rieure A1.000 m2, mais infdrieure A2.000 m2. Environ les trois quarts de 
tous les cultivateurs ne cultivaient qu'une parcelle. De nos jours, 300 m2 de superficie est considdrd comme une 
g;nde parcelle irrigue. Les loyers annuels va.ent, les sols anides requdrant les loyers les plus bas, et les sols 
humioa I-s loyers les plus dlev6s. Bien que les loyers soient rest~s plus ou moins stables entre 1967 et 1980, vers 
la fin des arines 80 ils ont commencd Amonter rapidement; quelques locataires disent qu'ils payent maintenant 
presque huit fois leur ancien loyer. 
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Droits d'exclusion - les dituits d'exclusion des fermier et metayers et autres utilisateurs sont 
d6tenus par les propritaires qui peuvent se servW, de ces droits comme d'une strategie pour 
augmenter les loyers. Avant la lgislation qui a donn6 aux cultivateurs Abail une marge de 
s6curit, les propri6taires employaient souvent cette strategie apr~s que des amliorations 
apport6es par ces derniers aient augment6 la valeur de la terre. Les fermiers de Tabugal se 
souviennent d'un cas de 1980 oib un fermier a perdu ses droits lorsqu'il n'a pas pu prouver 
que son loyer 6tait payd, alors que le propri6taire le niait. 

Droits de transfert - les h6ritiers, hommes et femmes, peuvent hdriter des titres aux terres; les 
h~ritiers des cultivateurs Ubail peuvent aussi h6riter de leurs droits. En g6n6ral, les droits aux 
terres irrigu6es sont transf6r6s Ades enfants males r~sidant dans le pays et qui font la culture 
pour assurer leur subsistance. Les files peuvent aussi hdriter si elles sont dans un grand 
besoin, et si elles sont mari6es et rsident dans la r6gion, ou s'il n'y a pas d'autres h6ritiers. 
Des transferts se sont aussi produits par vente (Alamada, 1992). 

Droits de gestion - contrairement Acc qui se passe ALagoa, les fermiers ou m6tayers de 
Tabugal ont de consid6rables droits de fac-o sur la gestion de leurs terres. Sauf en cc qui 
conceme les propri6taires qui habitent non loin ou qui poss~dent des presses de canne Asucre, 
peu de propritaires viennent visiter cette gorge isol6e et inaccessible. Aussi, les fermiers et 
m6taye:s ont une autonomie considdrable pour g6rer le systame d'irrigation dans cette vall6e 
abrupte, pour construire des terrasses, pour aplanir les parcelles, pour ouviir et entretenir les 
sources et les canaux, et pour planter des arbres fruitiers, agissant seuls ou dans des groupes 
de djunta mon. Commc les propri6taires n'aidcnt ni ne r6mun6rent les fermiers ou m6tayers 
pour ces efforts, le fait de d6poss6der ces cultivateurs exigerait qu'ils paient une 
compensaion pour des ann6es d'investissemcnts accumul6s. Pour cette raison, les cultivateurs 
se sentent assez stirs dans leurs droits d'usage, bien que le titre du propridtaire ne soit jamais 
remis en question. Sachant que la terre ne leur appartient pas, les cultivateurs Abail ont peu 
de stimulants pour investir dans la terre des enjeux majeurs. Bref, ces cultivateurs Abail, 
disposant de pcu de r6serves mon6taires font, principalement en main d'oeuvre, les 
investissements qu'il faut pour des b6n6fices Amoyen terme. Par exemple, un projet de rEtat, 
financ6 pi'r l'Arabie saoudite, a rcvetu en ciment le principal canal d'irrigation de Tabugal. 
Les fermic-,s et m6tayers ne manquent pas de nettoyer ce canal, parce que cet investissement 
en main d'oeuvre assure l'arriv~e de l'eau dont ils ont besoin pour les cultures. Mais ils ne 
feront pas de contribution! en argem pour acheter les mat6riaux n6cessaires aux grosses 
r6parations. 

Les d6saccords entre propri6taires et locataires sur les droits en mati6re de gestion ont 
le plus d'importance dans les cas d'investisscments en pressoirs Acanne (trapiches)et 
distilleries (alambiques).Les producteurs de canne sucre peuvent soit mettre leurs 
ressources en commun pour acqu~rir un piessoir ou une distilleric de groupe, ou payer un 
autre producteur pour utiliser le pressoir ou la distilleric qu'il a construits. Dans les deux cas, 
ce sont les producteurs locataires qui construisent lc pressoir, mais avec un seul versement de 
loyer retard6 ou manqu6, il y a un pr6texte facile pour le propri6taire de mettre les locataires 
Ala porte et de confisquer le pressoir Acanne ou la distilleric se trouvant sur la terre dont les 
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locataires ont t expuls6s. La vuln6rabilit6 des locataires vis-h-vis des rdclamations des 
propriftaires a requ une illustration plus 6vidente encore avec le cas du centre local 
d'alphab tisation pour adultes. Ce centre a 6t6 construit en 1988, sur une initiative du PAICV, 
avec un fimancement de l'Autriche, sur un terrain que l'Etat a d6clar6 comme n'6tant pas 
occup6. Les habitants du pays ont contribu6 de la main d'oeuvre 6valu6e A200.000 CVE pour 
construire le centre. Lorsque le PAICV a perdu les 6lections en 1991, le propri6taire du 
"terrain inoccup6" a demand6 la restauration du titre de propri6t6, et le paiement d'un loyer 
pour l'utilisation de l'6cole qui y avait &t6 construite. Le nouveau r6gime MPD, soutenant la 
r6clamation du propri6taire, a envoy ses fonctionnaires pour fermer 1'6cole. Les gens de la 
r6gion en ont conclu que le PAICV soutient les programmes d'alphabtisation des adultes, 
tandis que le MPD collabore avec les propri6taires. 

Organisationet contr6le des droits sur les eaux : A Tabugal, les cultivateurs qui irriguent ne 
payent ni pour l'usage des caux, ni pour l'entretien des sources ou des pompes. Comme 
toutes les eaux souterraines, les caux des sources appartiennent l 'Etat, et bien que leur usage 
soit priv6, leur entretien incombe Al'Etat. Les changements apport6s aux r~gles d'usage n'ont 
6t d~cid6s que par un organe sup6rieur de choix collectif, comme ce fut Ic cas lorsque le 
r6gime PAICV et les propri6taires ont chang6 le cycle de rotation de 15 jours Amensuel. De 
nombreux usagers parlent de changer les r6gles : revenir Aun cycle de 15 jours, ou limiter les 
temps d'irrigation selon les dimensions de la parcelle. Mais il n'y a pas d'organe de choix 
collectif bien d6f'mi vers qui on pourrait se tourner pour changer les r6gles. Les cultivateurs 
disent que les usagers des eaux n'ont jamais essay6 de modifier unilat6ralement les r~gles. 
S'ils essayaient de le faire, ils disent que les sanctions seraient s6v~res, peut-&re mame la 
peine de mort. 

Conflits et processus de risolutionde conflit : les conflits concemant les terres et les eaux 
sont, et semblent toujours avoir 6t6, nombreux ATabugal et AMato Baixo. Les conflits du 
passe, divisant les cultivateurs Abail, 6taient ax6s autour de diff6rends sur les lignes de 
d6marcation entre les parcelles, sur les terres donn~es en sous-location Ad'autres, et sur les 
revendications aux droits d'usage par h6ritage. Maintenant, les conflits les plus fr6quents sont 
les suivants (Alamada 1992) : 

entre les 6migrants qui sont des acheteurs r6cents des terres, et les anciens 
cultivateurs Abail, qu'ils essaient d'expulser mais qui refusent de s'en aller, 

entre les fermiers et m6tayers qui refusent de payer des loyers "excessifs" et les 
propri6taires qui cherchent des loyers "correspondant Ala vraie valeur des 
terres"; 

entre les propri6taires qui veulent reprendre les terres pour les cultiver eux­
memes et les cultivateurs Abail qui cherchent Aen obtenir l'usage continu; 
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entre les cultivateurs regadio, pour des questions d'abus dans la distribution des 
eaux (la sanction traditionnelle en cas d'abus des privileges d'irrigation a 6t6 de 
couper l'eau en amont dans le canal), ou pour des questions de favoritisme 
pr6tendu en mati~re de distribution; 

entre les usagers des puits, Apropos des quotes parts de main d'oeuvre et 
d'argent assign6es pour la construction et l'entretien des puits en 
coparticipation; 

entre les propri6taires des pturages, des terres dot es de ressources en eau, et 
les propri6taires de b6tail au sujet des loyers et des droits d'acc~s; 

entre les eleveurs lorsqu'un groupe ne tient pas compte du droit de priorit6 
d'un autre Al'approche du point d'eau. 

La R6solution des Conflits se fait en gen6ral localement, avec l'aide de la Commission de 
r6sidents. Avant les 6lections de 1991, ]a plupart des cas qui n'avaient pas 6t6 r6solus devant 
cette instance 6taient envoy6s Ala Commission de la rdforme agraire. Dans les conflits sur les 
loyers, par exemple, on essayait un compromis entre les parties. Si ce compromis 6chouait, 
une 6quipe sur le terrain de la Commission 6tait envoy6e en mission pour r66valuer la 
propri6t6 et fixer le loyer. La Commission a r6solu les conflits entre propri6taires et m6tayers 
en convertissant les m6tayers en fermiers (Alamada 1992). Bien qu'une commission des eaux 
ait 6t6 cr66e, seulement 5 % des 1.300 cas qui ont 6t port6s devant elle ont 6t6 r6solus 
(Alamada 1992). S'il est vrai que le nouveau r6gime a officiellement transf6r6 tout le 
contentieux concemant les terres pour en saisir les tribunaux, des r6formes de la 16gislation 
n'en sont pas moins n6cessaires avant que ceux-ci puissent connaitre des litiges en cours et 
des litiges futurs. Dans cette p6riode incertaine et de transition, les cultivateurs Abail ne se 
sentent pas Al'aise. 

Interactions risultantdes stratigiesde gestion des terres et des eaux : Ces interactions 
d6montrent que les cultivateurs Abail de Tabugal, fermiers et m6tayers, ont une autonomie de 
gestion consid6rable A l'oppos6 des cultivateurs des terres s~ches de Lagoa. Dans le cadre de 
contrats de longue dur6e, la plupart des locataires et des propri6taires ont des rapports 
d'interaction peu fr6quents, ce qui donne aux cultivateurs Aibail des droits de gestion de facto 
consid6rables. Sans recevoir de remboursement, ils ex6cutent la plupart des travaux 
d'investissernent pour maintenir en 6tat les parcelles irrigu6es. Cette situation, en retour, 
donne un sens de s6curit6 aux cultivateurs. Ces am6liorations Abase de main d'oeuvre, 
renforcent avec le temps les pr6tentions de droit aux terres, car elles deviennent trop 
cofteuses pour que les propri6taires puissent les rembourser. Mais les cultivateurs qui sont 
pauvres Pe foumissent pas d'intrants en esp~ces, comme l'achat de mat6riaux pour la 
construction de canaux. Etant donn6 que les propri6taires ne pergoivent aucune b6n6fice, ni A 
long terme, ni Acourt terme, de ce genre d'investissement, ces am61iorations tombent Ala 
charge d'autres acteurs, en ce cas l'Etat. 
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Les propri6taires ont des tactiques diff6rentes pour augmenter les bdndfices qu'ils 
tirent de leurs biens fonciers. Une strategie, qui est commune, est d'augmenter les loyers sous 
la mcnace d'expulsion du locataire. n1 se peut que le propridtaire obtienne son loyer Olev6, ou 
il se peut qu'il le rende si 6lev6 que ls locataires ne peuvent pas le payer, ce qui foumit un 
motif pour les expulser. Lorsque les loyers coutumiers tombent bien en dessous de la valeur 
r~elle de la terre, quelques propri6taires refusent les paements de loyers de telle fagon qu'en 
temps voulu ils peuvent reprendre possession de la terre pour non-paiement. La situation est 
tele que du point de vue des !ocataires, les changements institutionnels semblent favoriser les 
propri6taires et menacer leur droit Al'occupation et leurs droits d'usage, comme on l'a vu 
dans la r6cente abolition de la Commission de r6forme agraire, dans 1.; changement du lieu 
pour la r6solution des conflits en faveur des tribunaux, et dans l'incertitude sur la mani~re de 
payer les loyers sur des terres faisant l'objet de confLs. 

7. Risultats et conclusions 

Risultats 

De tous les cas 6tudi6s, le systame de proprid6 des terres ATabugal semble se traduire 
par la production la plus efficace, ce qui est dfi peut-&re au fait que dans ce lieu, plus de 
cultivateurs Abail sont des fermiers que dans tous les autres cas; cela peut aussi 8tre dfi A 
l'isolement de la valle et Al'autonomie qui en resulte pour les producteurs. Bien que les 
propri6ts soient petites et que la repartition - en particulier dans le cas des femmes - soit tr~s 
in6quitable, les contrats consentis aux cultivateurs fournissent en fait l'acc~s aux terres pour 
un grand nombre de producteurs. L'inefficacit6 principale vient de ce que les fermiers ou 
m6tayers, Acourt d'argent, ne sont pas prets Afaire des investissements en capital pour 
l'entretien des canaux, et qu'ils en laissent le soin Al'Etat. Si l'Etat r6pare rdguli~rement 
l'approvisionnement en eau qui est si essentiel au syst~me de production, le reste des 
conditions n6cessaires au bon fonctionnement du systame de production doit manifester une 
durabilit6 relative. La plus grande 6quit6 reside dans l'acc~s A l'eau pluttt que dans les Oroits 
d'usage des terres. Mais une baisse dans le rendement des sources rend le syst me de 
distribution des eaux inefficace. I1existe un besoin manifeste pour que les usagers des eaux 
s'organisent pour assurer la gestion collective des eaux et faire appliquer toute nouvelle r6gle 
d'usage qu'ils peuvent formuler. S'il manque un organe de formulation des rgles et de mise 
en vigueur de celles-ci, il se pourrait que le syst~me de distribution des eaux et l'6conomie de 
Tabugal ne soient pas soutenables. 

Conclusions 

Les conditions d6mographiques qui r~gnent AMato Baixo exacerbent la pression sur 
les terres, et les structures fonci~res et d'occupation des terres aggravent la vuln6rabilit6 de la 
majorit6 qui est pauvre. Confrontts, dans le cadre de ce regime foncier, Ades vuln6rabilitts 
qui semblent pratiquement end6miques au Cap-Vert, les habitants de Mato Baixo optent pour 
des strategies les soustrayant au risque et retoument , un individualisme qui, en termes de 
civisme, serait consid6r6 comme de l'irresponsabilitd si leurs coaditions de vie 6taient moins 
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d6sherit~es. Toutefois, lorsque les viilageois peuvent percevoir des mani6res raisonnablement 
certaines de saisir 1s bdndfices de leurs investissements, ils se rdv lent prfts Ainvestir 
(spdcialement ieur main d'oeuvre) dans des efforts communs pour am6liorer les services 
publics dans leur communaut6. Is interpr~tent correctement les difficult6s li6es A 
l'organisation en vue des services publics comme des risques, et ils cherchent Aminimiser ou 
6viter ces risques. Les observations sur leur incapacit6 actuelle de prendre des d6cisions A 
caracthre obligatoire au sujet des probl~mes publics, impliquent qu'ils ressentent le besoin de 
plus d'autorit6 au niveau local pour traiter de ces probl6mes collectifs. Rs expriment des 
pr6occupations raisonnables en ce qui conceme une mobilisation 6quitable des ressources pour 
les services locaux, tels que les 6coles et l'approvisionnement en eau. Us se rendent compte 
qu'il existe une vraie tentation d'agir en pique-assiette. 

M~me ainsi, les habitants de Mato Baixo acceptent une proposition mal conque mais 
prometteuse, pour la g6n6ration de fonds afin de financer les services publics Jocaux. 
Pourquoi? On ne peut que se livrer Ades sp6culations. Cette question m6rite des recherches 
plus pouss6es, en particulier comme le transfert d'autorit6 vers les niveaux inf6rieurs au 
niveau municipal semble devoir 8tre le compl6ment n6cessaire de tout programme efficace de 
d6centralisation dans tout le pays. 

Dans la vall6e de Tabugal d'acc~s difficile, un syst~me d'irrigation vieux d'un si~cle, 
qui a 6t6 progressivement am6lior6 au cours du temps par le gouvernement et par les 
cuitivateurs, fournit aux fermiers une certaine mesure de s6curit6. Mais les propri6taires 
conservent encore des moyens juridiques puissants pour exercer leur contrfle. Parmi les 
cultivateurs Abail, l'incertitude relative Aleurs contrats d'occupation a un impact dont il est 
facile de pr6voir qu'il affecte n6gativement leur d6sir d'investir dans des am6liorations. Mais 
malgr6 cela, le syst ,me d'irrigation est en g6n6ral efficace. Toutefois, il existe un besoin 
pressant pour un 616ment manquant - une organisation de gestion collective pour restructurer 
le regime d'utilisation des eaux. Les nouvelles contraintes techniques impos6es par une nappe 
phr6atique dont le niveau baisse et par un d6bit et rendement r6duits pour les sources, exige 
de nouvelles r~gles d'usage et des sanctions pouvant 8tre appliqu6es dans le p6rim~tre. 
L'action positive d'un programme national et municipal devant encourager la gestion 
d6centralis6e des ressources pourrait bien aider ces producteurs Asurmonter leur 
individualisme et Autiliser leur exp6rience et leur habilet6 pour fagonner les moyens de prise 
de d6cision collective leur permettant de confronter plus efficacement leurs probl~mes 
d'utilisation des ressources. 

E. Povoado de Pico Lefio, cultivateurs et dleveurs (municipalit6 de Praia - ie de 

Santiago) 

1. Introduction et environnement 

Pico Leio se trouve au bout d'une route de terre battue en terrain montagneux dans la 
partie au vent de l'ile de Santiago, Aquelque 24 km A l'ouest de Praia qui est la capitale 
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municipale et nationale. Ce village est relativement eloign6, mais n'est pas isol6. Des 
propri6taires de camions et de foargonnettes, opdrant dans le village Atitre privd, fournissent 
des transports pratiquemnt quotidiens vers Praia, en passant par l'ancienne capitale coloniale 
portugaise Cidad Velha (un port qui est aussi le siage de la paroisse voisine), atteignant la 
capitale en suivant la route citi~re. Le trajet aller et retour coi~te 400 CVE. De Pico Leao, il 
faut deux heures Apied pour atteindre Assomada, capitale de la municipalit6 adjacente de 
Santa Catarina. Dix neuf quartiers occupent des sites distincts le long de trois lignes de crates 
qui conduisent Al'un des points les plus 6lev6s de l'ile. Durant la courte saison des pluies, 
l'eau s'6coule au fond des valldes entre cas crates. Durant la longue saison she, de petites 
sources foumissent de l'eau pour boie et pour une irrigation sur une petite 6chelle. 

Les terres du village sont en pentes abruptes et au relief irr6gulier. Les exploitations 
familiales, de mame que le site pour l'6glise catholique, ont 6t6 soigneusement d6coup6es 
dans le flanc des collines. Les sols semblent 8tre tr~s grossiers et infertiles. En tous cas, 
l'agriculture pluviale ici a une production faible. Les quelques 6tendues planes de sols riches 
se trouvent dans les vall6es oz l'irrigation est possible. 

Le village comptait quelque 800 habitants en 1985, mais maintenant n'en compte plus 
que 653, r6partis entre 115 families. Environ quinze de ces unit6s familiales sont des m6nages 
dirig6s par des femnes. La famille typique de Pico Leio compte deux adultes. La plupart des 
gens font des cultures durant la saison des pluies. De nombreuses families ont des membres 
6migrants qui vivent et travaillent en Europe et aux Etats-Unis. 

Les villageois trouvent difficilement leur subsistance dans cet environnement rude, en 
combinant deux ou trois syst~mes de production : l'agriculture pluviale sur les pentes 
escarp6es, l'agriculture irrigu6e grace aux sources dans les lits de ruisseaux et 1'61evage. La 
plus grande partie du b6tail domestique - bovins, porcins, caprins et poules - est engraiss6e A 
l'6table durant sept ou huit mois. Selon le volume des pluies et du fourrage, les ruminants 
sont rnen6s en transhumance de courte distance, vers des paturages proches, pour une dur6e 
de quatre Acinq mois. Aucune de ces activit6s n'est suffisamment productive pour subvenir 
aux besoins d'une famille pendant une ann6e complete. FAIMO, ou quelque autre emploi 
pour la saison sche, et pour certains les envois de fonds des membres de leur famille qui 
sont . l'6tranger, fournissent la diff6rence qui leur permet de vivre. 
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2. Caractristiques organisationneles et cullurelles 

Si l'on compare avec les povoados 6tudi6s dans les municipalit6s de Ribeira Grande et 
Santa Catarina, Pico Ledo a une tradition plus riche d'assistance mutuelle.52 Cette capitale 
locale des institutions - d'une tradition qui permet de traiter efficacement les probl~mes 
collectifs de l'endroit - sugg~re une capacit6 Apartir de laquelle on pourrait 6difier pour cr6er 
les efforts d6centralis6s pour amn1iorer les services publics et gouverner et g6rer les 
ressources naturelles renouvelables. 

Assistance mutuelle - Djunta mon 

Comme ailleurs au Cap-Vert, les groupes djunta mon de Pico Leao sont petits. Ils 
comptent en moyenne dix personnes, sont fond6s sur l'amiti6 et sont form6s pour aider A 
surmonter les goulots d'6tranglement concernant la main d'oeuvre n6cessaire pour plan=:r, 
sarcler et r6colter les cultures. Dans ce pays, les groupes de djunta mon participent aussi aux 
tdches d'irrigation et Ala fabrication du grog (eau de vie de canne Asucre). A Pico Ledo, ce 
sont des boeufs qui fournissent l'6nergie pour les pressoirs Acanne. Le travail de ces animaux 
est fourni dans le cadre de la tradition djunta mon, plutOt qu'en payant le propri6taire des 
boeufs comme ils est courant de le faire ailleurs. La r6ciprocit6 est le principe sous-jacent de 
la djunta mon. Un groupe se maintient souvent pendant des ann6es, le membres dtablissent 
donc des sentiments profonds de solidarit6 et de confiance mutuelle. I1est rarement n6cessaire 
d'appliquer des sanctions par retrait de la r6ciprocit6, pour emp~cher les actions des tire-au­
flanc et des pique-assiettes 6ventuels parmi les membres. 

Groupes de djunta mon dans les travaux de conservation des sols FAIMO 

Les groupes djunta mon de Pico Ledo forment les 6l6ments constitutifs des fili~res de 
travail FAIMO, financ6es par l'Etat et par les projets. Le chef d'une filire de travail FAIMO 
d'environ 40 personnes coordonne les activit6s entre trois ou quatre 6quipes de djunta mon 
dans son groupe. Comme les 6quipes de djunta mon ont une structure et des relations sociales 
forg6es Al'6preuve du temps, les frictions au cours du travail sont minimes. Depuis 1'6poque 
coloniale, les Portugais ont utilis6 les groupes de djunta mon pour la conservation du sol et 
des eaux, pour les routes et pour les autres travaux publics. Us ont aussi encourag6 la 
construction en commun des maisons, en finangant le toit si un groupe voulait bien 6riger une 
habitation. 

52 I1faut se souvenir que les villages choisis pour l'6tude ne peuvent en auctme fagon 8tre consid6rds comme 
repr6sentant les autres communaut~s dans lears municipalit~s. Ce fait s'applique Atoute discussion sur les politiques 
pour d6centraliser les activit~s de prestations de services, ainsi que l'autorita pour gouvemer et gfter les ressources 
renouvelables. Dans ce contexte, il est important de supposer que la capacit6 d'action collective variera selon les 
comntunaut~s rencontmes au sein d'une municipalit, Amoins de preuve du contraire par l'experience ou la 
rechercbe. 
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I1y a plus d'une personne par famille qui est payde pour un emploi FAIMO, scion les 
informations recueilhies. Bien que ce soit oppos aux politiques gouvemementales qui limitent 
les emplois FAIMO Aun par famille, ce systeme renforce les rapports r6guliers de djunta 
mon. 

Assistance mutuelle - Syst~me d'ipargneparrotation 

Une nouvelle forme institutionnelle a 6t introduite cette ann6e, en se fondant sur un 
groupe de cagnotte (6pargne en rotation), d'apr~s les observations faitts par un habitant dans 
une autre communaut6. Les membres d'une 6quipe djunta mon travaillant pour FAIMO 
mettent en commun un montant fixe pr61ev6 sur leur salaire mensuel. (La cotisation Ala 
cagnotte varie par groupe, mais va de 500 CV13 A2.000 CVE). Chaque mois, la cagnotte 
toute enti~re est donn6e Aun membre du groupe par rotation. De cette mani~re, tous regoivent 
Atour de rfle une somme globale consid6rable pour investir dans une d6pense 
d'investissement, par exemple un toit pour la maison, ou du b6tail. Les dossiers sont tr~s 
soigneusement tenus. Si un individu ne remet pas sa cotisation pour un certain jour de paie, 
celui qui b6n6ficie de la cagnotte ce jour lI, ne contribue pas quand vient le tour du non­
contribuant. Dans certains groupes, la solidarit6 est si grande que les membres qui le peuvent 
paient la part d'un membre qui ne peut pas payer ce jour 1M. 

Assistance mutuelle - Ajuda 

L'ajuda est fond6e plus sur la sympathie et la charit6 qtie sur la r6ciprocit6 A 
strictement parler. Les indigents, tels que les veuves et ies personnes ,ig6es, se voient remettre 
des petits cadeaux de temps en temps par des voisins qui veulent contribuer Aleurs besoins 
minimaux de survie. 

Assistance mutuelle - Boto 

L'assistance mutuelle prend aussi la forme d'une association d'assurance pour 
fun6railles (boto) dont le but est de diluer les cofits des d6penses fun6raires, tels que le 
service de repas aux invit6s durant la veill6e fun~bre, et l'achat d'un cercueil. Le boto de Pico 
Ledo comprend des families qui viennent de trois autres commu-.aut6s, bien que, dans les 
communaut6s, toutes les families ne sont pas participantes. En cas de d6c~s d'un membre 
d'une famille boto, les cadres de l'association sont pr6venus et ils font circuler la nouvelle 
parmi tous les membres. Le tr6sorier va Ala maison du d6funt, et 1I il enregistre un paiement 
de 100 CVE remis par chaque membre qui vient payer pour la veill6e; plus tard, lorsque le 
cercueil est construit, le tr6sorier assigne sa part Achaque famille. 

Eglise catholique 

Toute la communaut6 est catholique, et la majorit6 assiste Ala messe toutes les deux 
semaines, Al'6glise locale. Un pretre ayant son presbytare ACidade Velha, le seul pratre de la 
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r6gion, c66bre la messe. I a dt le responsable de la construction de la plupart des 6glises de 

la r6gion, construites sur une base d'assistance mutuelle. 

Nouvelle unit! de gouvernance locale 

En 1991, encourag6s par l'agent administratif municipal, les viflageois de Pico LeAo 
ont 61u un comit6 de cinq personnes, devant servir d'observateurs de la communaut6 et devant 
aider Ala rrsolution de petits conflits. Bs identifient les ndcessiteux et suivent les brnrficiaires 
de l'assistance sociale. 

Efforts pour crierune cooperative 

En 1992, un effort pour la formation d'une coopdrative locale de consommateurs a dfi 
8tre mise en attente, lorsqu'il ne s'est pas trouv6 assez de families capables de payer les parts 
minimales n6cessaires Ala constitution d'un capital. 

Risumi 

Cette multitude d'organisations sugg~re que la communaut6 a tout Ala fois un besoir' 
tr~s fort d'institutions locales, et la capacit6 voulue pour les faire fonctionner. Ces 
organisations, bien qu'imparfaites, permettent Ala communaut6 de s'occuper d'importants 
probl~mes de production et de gouvemance, soit dans un groupe unifi, soit par 1'entremise 
d'unit6 subsidiaires. 

3. Niveaux de gouvernement et servicespublics 

La plupart des services publics foumis dans la communaut6 sont produits actuellement 
par des agences du gouvernement national. Comme Pico Lefo est assez 6loign6, ce village 
regoit moins de services publics que les communautrs plus proches de Praia. En g6n6ral, le 
maillon principal qui lie la localit6 au gouvernement est l'agent administratif municipal. 
Comme le nouvel agent, nomm6 vers le milieu de 1991, a d6missionn6 pour aller 6migrer en 
Europe, le poste vacant est rempli, Atitre volontaire, par l'ancien agent qui est maintenant A 
la retraite. I1continue Aaider les habitants Aremplir les formulaires n6cessaires pour obtenir 
des retraites, pensions, acc6der aux registres d'assistance sociale, et Aformuler les documents 
officiels; il garde un oeil sur la r6partition des emplois FAIMO, et il aide le comit6 local de 
gouvernance, lorsqu'il est confront6 Ades probl~mes ou est charg6 de r6soudre des conflits. A 
titre b6n6vole, il fait des commissions pour les gens (documents, ordonnances, etc) en se 
rendant deux fois par mois APraia. Ses relations avec les fonctionnaires respcnsables et sa 
connaissance des r~glements le rendent particuli~rement utile Ala communaut6. 

Services de police 

Les habitants de Pico Leo semble respecter et appliquer la r~gle qui veut que l'on 
6vite la violence dans ses rapports avec les autres villagecis; ils semblent observLr 6galement 
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d'autres principes de comportement raisonnable (interdictions vis-A-vis du vol, de l'adultare, 
etc.). Pour ce qui est des processus juridiques, les conflits mineurs sont trait6s localement par 
la commission de r6sidents. Les d6m~is qui excdent les capacit~s locales de r6solution de 
conflit sont soumuis Ala police de Praia. Avant le changement de gouvernement, des services 
officiels de police 6taient fournis Apartir de Praia. Les officiers de police s'arr~taient APico 
Ledo toutes les deux semaines, tandis qu'ils faisaient leurs tourn6es A travers la r6gion. 
Toutefois, depuis l'accession au pouvoir du nouveau gouvernement, la presence officielle de 
la police a cess6. L'ivrognerie est la cause principales des quelques probl~mes locaux qui se 
produisent Al'occasion. Quand le grogo commence Acouler, aux bapt~mes, aux mariages, et 
aux autres r6jouissances locales, les querelles, comme celles qui se d6veloppent entre 
amoureux rivaux, peuvent rapidement s'envenimer et conduire Ala violence. Un jeune homme 
en a tu6 un autre d'un coup de couteau, il y a cinq ans. Si les blessures ne sont pas graves, de 
telles questions sont r6solues localement. Les questions graves, telles que le meurtre, finissent 
au tribunal. 

Enseignement 

Pico Ledo n'a qu'une 6cole primaire 616mentaire de quatre classes qui fonctionne A 
partir d'une maison lou6e Acette intention. Le groupe d'environ 80 enfants regoit son 
instruction de quatre enseignants, deux hommes et deux femmes. Le directeur de l'6cole, dans 
ce poste depuis cinq ans, habite ABelem, Adeux kilom6tres plus bas dans la vall6e principale, 
parcours qu'il fait Apied. Un enseignant est natif de Pico Ledo et les deux autres viennent de 
Praia ob ils r6sident pendant les week-ends. 

Les livres sont rares, et iln'y a pas de budget pour l'entretien du mat6riel 
p6dagogique.53 De faibles droits mensuels de service scolaire sont pay6s par les parents 
pour chaque enfant, et sont remis par le directeur au ministare de l'Education nationale A 
Praia, pour d6p6t dans le fonds d'exploitation g6n6rale du ministre. 

Les parents viennent Al'appel du directeur pour les r6unions, et la main d'oeuvre est 
toujours disponible pour entretenir le batiment lou6. Les villageois ont adress6 l'ann6e 
demire une p6tition au gouvernement demandant leur propre batiment scolaire. Le MPAAR a 
demand6 que Pico Ledo participe au partage des coots de production, en offrant de la main 
d'oeuvre b6n6vole, si le ministare fournissait les mat6riaux. Les villageois ont soutenu qul'ils 
ne pouvaient pas se permettre de renoncer Ades jours de travail pay6s par le FAIMO. Le 
ministre a fini par accepter de payer pour les travaux en vue de l'6cole. A l'heure actuelle, le 
batiment est pratiquement achev6. 

5 I1n'y a pas de fonds disponibles pour repeindre le tableau noir, qui est le moyen principal d'instruction par 
6crit. Le directeur a rdpondu, lorsque la question lui a td pos6e, que cela ne cofiterait que 100 CVE pour le peindre. 
Mais iln'y a pas de plan pour recueillir cette somme auprbs des parents. Les salaires mensuels des enseignants sont 
tr~s faibles : 8.000 CVE pour un instructeur d6butant et 12.000 CVE pour un directeur explriment6. 
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Les enfants qui ont acheve leur cours de quatre ann6es avec succ s, se rendent 
La plupart des families nerarement Aune 6cole primaire sup6rieure hors de la communaut. 

peuvent pas sc permettre de mettre un enfant en pension. De plus, ils se pr6occupent de voir 

assurer une supervision ad6quate d. leurs enfants absents. Le directeur dit qu'au cours des 

cinq ann6es qu'il a passdes dans cette 6cole, seulement dix 61ves sont all6s b.l'6cole primaire 

sup6rieure, bien que ceux qui auraient pu le faire fussent nombreux, puisqu'ils avaient r6ussi 

1'examen de la fin des quatre premi6res ann6es. Les parents disent qu'ils veulent que les 

classes du primaire sup6rieur soient offertes dans leur &cole et Us esprent voir cet espoir se 

r6aliser. 

Santjpublique 

Un agent sanitaire se trouve en poste ASo Joio Baptista, Aenviron 6 km de Pico 

Lefo. A Cidade Velha, qui est A 16 kin, un infrmier et plusieurs agents sanitaires font 

fonctionner une infirmerie. Ceux dont les maladies d6passent leurs comp6tences sont 

transport6s par fourgonnette priv6e Al'h6pital de Praia. Ceux qui sont trop malades pour 

voyager debout peuvent 8tre 6vacu6s par camionnette pick up, vers Praia. Ce service coate 

3.000 CVE. 

Assistance sociale publique 

Les b6n6ficiaires indigents de l'assistance sociale sont au nombre de 14. L'agent 

administratif retrait6 regoit leurs allocations mensuelles de 500 CVE et leurs rations 

alimentaires de base et les leur remet. 

4. Observationset conclusions 

Ls habitants de Pico Lefo font preuve d'une plus grande capacit6 pour l'action 

collective que les gens de Lgoa, Ponta do Sol et Mato Baixo. Pico Leio d6montre que les 

communaut6s peuvent parfois surmonter les obstacles qui semblent exister dans de nombreux 

villages du Cap-Vert se livrant . l'agriculture. L'esprit communautaire, qui se manifeste dans 

les associations de fun6railles b.,,o, dans la participation des parents A la scolarit6 de leurs 

enfants, dans les cagnottes d'6pargne par rotation, dans l'ajuda, dans le comit6 local de 

gouvernance, ainsi que dans les proc6dures de r6solution de conflit et dans le consentement de 

ceux qui ont le contr6le de ressources rares, telles que les boeufs, Acontribuer leurs services 

pour faire avancer le bien-8tre dconomique de tous, montre qu'il existe IAun capital 

institutionnel pr6cieux. Comme nous le notons dans la section qui suit, concernant 
l'agriculture irrigu6e, un pourcentage relativement 61ev6 d'exploitants agricoles locaux 

poss~dent une partie des terres qu'ils cultivent. Le fait que 50 % d'entre eux ne peuvent 8tre 

expuls6s parce qu'ils sont des propritaires terriens a un effet sur la capacit6 de la 

communaut6 envers l'action collective; il en est de m~me quant au fait que la plupart des 
habitants de Pico Leao ont acc6s, soit par droit de propri6t6, soit par l'effet d'un bail, Aune 

parcelle irrigu6e qui offre un tampon de protection, au moins marginal, contre les vicissitudes 
des pr6cipitations de l'hiver nage. 
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5. Le site de production de cultures irriguies : Pico Ledo 

Les 653 habitants de Pico Lefio sont r6pards entre 19 bairros, qui s'6chelonnent le 
long de trois valles voisines ob l'on pratique l'agriculture irrigu6e. Les femmes pr6dominent 
dans cette communaut6, repr6sentant environ 54 %de la population. Les habitants tirent leur 
subsistance d'une combinaison d'agriculture irrigu6e et pluviale et d'dlevage. L'agriculture 
irrigu6e a pris une importance croissante, en raison du d6clin continu des pr6cipitations 
annuelles. En raison de la s6cheresse, la culture sequeiro du maXs et des haricots, une pratique 
standard dans tout le Cap-Vert, est Apeine pratiqu6e APico Lefio. La plupart des anciennes 
parcelles sequeiro qui se trouvent sur les collines au dessus des zones de peuplement, ont 6t 
acquises pour le boisement et pour des plans de conservation du sol et des eaux, et sont 
consid6r6es maintenant comme "terres de l'Etat."-" Pour cette raison, ce cas 6tudie 
l'agricultur, regadio APico L-fio et l'61evage AChi d'Igreja. 

Syst~mes d'irrigationet techniques d'exploitation 

Les canaux d'irrigation de Pico Lefio, construits manuellement en 1940, ont 6t6 congus 
pour transporter l'eau s'6coulant par gravit6, Aipartir de trois sources principales vers des 
parcelles voisines sur les flancs des collines. Des s6cheresses persistantes ont 6puis6 
graduellement les nappes aquifares locales et r6duit le d6bit des sources. En cons6quence, les 
agriculteurs irriguent maintenant une zone r6duite entre les sources et le fond de la vall6e. Les 
villageois ont essay6 de g6rer moins d'eau, avec plus d'efficacit6, en construisant un petit 
barrage. Un d6versoir lat6ral en conduit l'eau vers l'entr~e du canal primaire qui alimente des 
acc~s aux champs sur toute sa longueur. 

Les syst~mes d'irrigation de Pico Leao permettent aux agriculteurs de cultiver une 
grande vari6t6 de racines et tubercules, c6r6ales, cultures maraich6res et arbres fruitiers. Les 
exploitants fertilisent r6guli~rement leurs parcelles avec le fumier du b6tail que la plupart des 
families 616vent. L'approvisionnement en eau constitue la contrainte principale sur la 
productivit6. Bien qu'il y ait des insectes et plantes nuisibles, les cultivateurs ne se servent 
pas de pesticides chimiques. 

Rigime foncier et rdglespour la rotation de I'eau 

A Pico Leao, qu'il s'agisse de terres de regadio ou de sequeiro, un peu plus de la 
moiti6 des superficies cultiv6es appartiennent Ades petits propri6teires qui les cultivent, tandis 
que de gros propri6taires louent le reste Ades cultivateurs Abail. V-,rs le milieu des ann6es 
50, le gouvemement colonial a achet6 plus de la moiti6 de ces terres et les a revendues aux 
locataires. Les arrangements pour la location des terres sont semblables Aceux de Mato 

" Normalement, les fermiers payent un loyer aux gros propridtaires et a I'Etat pour avoir accs aux terres 
sequeiro. Durant les demitres anndes, ily a eu si peu de pluies que beaucoup de fermiers ont W exemptes des 
paiements. Par contraste, les loyers pour les terres sequeiro qui sont restkes productives en d pit de la s~cberesse 
ont augmentl d'environ 20 %en 1992. 

92 



Baixo. La r~gle op6ratoire veut que les m6tayers donnent la moiti6 de la recolte Ades 
propri6taires non r6sidents et avec qui ils ont peu de contacts par ailleurs. Beaucoup de 
m6tayers doivent aussi payer des frais de transport pour expdier aux propridtaires leur 
portion de la r6colte. 

Les droits de transfert et d'exclusion : Ils sont aussi semblables Aceux qui figurent dans les 
autres cas, lorsque les h6ritiers hommes ou femmes h6ritent des droits d'usage, de leur pare 
comme de leur mare. Les gros propri6taires, comme les petits propriftaires, transmettent la 
terre Aleurs hritiers. Dans le cas des tr~s petites parcelles, pour 6viter une divisL-n difficile 
et peu pratique, un h6ritier en g6n6ral ach6te la part des autres. Les h6riti6res de terres 
regadio ne jouissent en g6n6ral que de droits d'usage secondaires, leur fr6A-es ou leurs mais 
recevant la pr6f6rence. Quiconque a un droit de pleine propri6t sur une superficie grande ou 
petite, peut vendre de la terre ou, dans certaines conditions, exclure d'une faqon temporaire 
ou pelmanente d'autres personnes de l'usage de cette terre. 

Les droits et responsabilitispour la gestion des ressuurces : Ilssont semblables Aceux qui 
figurent dans le cas de Tabugal. Les producteurs locaux, qu'ils soient petits propriftaims, 
mttayers, ou fermiers, jouissent de certains droits pour g6rer la terre qu'ils travaillent. Les 
gros propriftaires, en g6n6ral, n'offrent pas d'objection Ace que les fermiers ou m6tayers 
construisent des terrasses, ou plantent des arbres sur la propri6t. Les fermiers ou m6tayers 
ont des droits d'usage sur les arbres qu'ils plantent, mais peuvent perdre ces droits si le 
propri6taire les expulse de la terre. Les cultivateurs Abail ont aussi des droits sur les fruits 
des arbres plant6s par leurs propri6taires, mais non pas aux branches ou l'arbre lui-m~me. 

Organisationet contrale de la rotation de l'eau : Chaque exploitant a un jour fixe, une fois 
tous les quinze jours, durant lequel il a droit Al'eau d'irrigation. La dur6e d'irrigation varie 
selon la superficie de la parcelle : les exploitants ayant des grandes parcelles peuvent recevoir 
24 heures d'eau, tandis que ceux qui ont des petites parcelles regoivent une quantit6 variable 
allant d'une heure A12 heures. Le ,;-mps d'irnigation sp6cifi6 par parcelle a 6t6 6tabli au cours 
du temps par une m6thode empirique. Cette information a 6t6 transmise dans les familles et 
constitue une connaissance de base requise de tous ceux qui participent au syst~me. 

Une r~gle op6ratoire sp6cifie que les habitants ne peuvent boire que l'eau de la source 
qui est la plus proche de leur maison. Tous les utilisateurs ont la responsabilit6 d'entretenir et 
de nettoyer la source. De ]a m~me mani~re, tous ceux qui utilisent un canal commun sont 
oblig6s d'aider Ale r6parer en participant Ades groupes djunta mon qui se rdunissent pour cet 
objectif, et travTillent une ou deux joum6es apr~s les pluies e" janvier. 

Forme de droit6 la terre et acc~s : Soit par la pleine propri6t6 ou par la location 'a bail, la 
plupart des cultivateurs de Pico Leao ont acc~s Aau moins une parcelle irrigu6e. De 
nombreux agriculteurs peuvent possdder et cultiver une ou plusieurs petites parcelles, tout en 
travaillant simultan6ment en tant que cultivateurs Abail sur d'auires terres. L'arrangement le 
plus fr6quent, de loin, est le m6tayage, bien que le louage des terr- se pratique aussi. Les 
femmes ont un acc~s plus limitd aux terres irrigu6es que les hommes. I1est dit localement 
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que "l'irrigation est un travail d'homme." Les hommes disent que lorsque les femmes 
hdritent de teres regadio, elies sont inclipables d'accomplir les durs travaux requis, Amoins 
d'avoir des enfants males capables de le faire. (L'6quipe a observ6 une parcelle g6r6e par une 
femme pits de la zone irrigu6e. Un mari avait donn6 une parcelle Asa femme. Elle avait 
construit ses propres terrasses en pierres et port6 de l'eau sur sa tate Apartir d'une source 
proch pour irriguer ses 16gumes.) La plupart des femmes pratiquent la culture sequeiro en 
remplacement. Avec des prdciritations rdduites, l'agriculture sequeiro est pleine de risques, 
aussi les mdnages dirigds par des femmes et les quelques rmdnages ayant un homme Ala tate, 
qui n'ont pas acc~s aux terres irnigudes ont tout spdcialement du mal,A joindre les deux bouts. 

Irri~ation: Cycle annuel et contraintes. Le cycle d'irrigation varie avec les pluies. Dans les 
anndes oi les prdcipitations sont abondantes, les agriculteurs se concentrent sur la culture 
sequeiro durant la saison des pluies et ne commencent l'agrwulture irrigude qu'en novembre 
ou ddcembre. Dans les anndes de sdcheresse, toutefois, la culture regadio devient le seul 
moyen de subsistance et les champs irriguds sont cultivds toute l'annde. Les agriculteurs 
consid~rent l'eau comme leur principale contrainte de production. lus disent que s'ils avaient 
plus d'eau, au moyen d'tun grand rdservoir, ou par des puits et des p, mpes Amoteur, ils 
pourraient planter tout ce qu'ils voudraient. Ils ressentent une grande contraridt6 de leur 
incapacit Aobtenir une assistance de l'Etat pour rdaliser ces projets. 

6. Rotation des eaux, supplimentsd'eau et entretien des canaux et des terrasses 

Chaque exploitant respecte scrupuleusement les rfgles de rotation des eaux, bien qu'il 
n'y ait personne pour superviser l'ensemble de la rdpartition des eaux. D'une mani~re 
officieuse, les usagers de l'irrigation se surveillent les uns les autres dans ce petit p6rim~tre. 
L'entretien do syst~me, tel que le nettoyage des canaux primaires, est fait par tous les 
usagers. Pdriodiquement, et dans leur propre intdr&, les exploitants s'organisent en groupes de 
djunta mon pour rdparer le canal primaire et l'entretenir. La combinaison d'une rdcompense A 
court terme pour le bon entretien des ouvrages, et des chances tr6s rdduites pour les tire-au­
flanc d'dchapper i la ddtection, crde une situation dans laquelle les usagers de l'irrigation 
participent de plein gr6 Al'entretien de leur p6rim6tre. 

Les cultivateurs Abail ressentent peu d'incitations Afaire de gros investissements, 
puisque les propridtaires peuvent reprendre possession des terres sans payer pour les 
amliorations. C'est une pratique commune, au Cap-Vert, d'augmenter arbitrairement les 
loyers et d'expulser les locataires apr~s qu'ils aient fait des amdliorations; elle date de bien 
avant le 196rae si~cle (voir Carreira, 1982 : 28). Bien que les cultivateurs Abail connaissent 
les lois qui obligeraient Acompenser les locataires pour les investissements faits, ils se sentent 
sans pouvoir contre la prdrogative du propridtaire en mati~re d'expulsion. Donc, cette 
insdcuiit6 crde un antistimulant pour les cultivateurs bail, les ddcourageant de faire des 
investissemer- majeurs renforgant la productivit6 sur leur terre. 
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7. Rsultats et conclusions 

A part les restrictions sur I'accas des femmes aux terres irrigu6es, le r6gime foncier de 
Pico Leio fournit un acc s aux terres plus dquitable que dans les autres sites 6tudi6s. 
L'efficacit6 des strat6gies d'occupation de la terre est mitig6e, et Al'exception des petits 
propri6taires, elle semble inf6rieure Ace que l'on rencontre dans le cas de Tabugal. Les 
cultivateurs Abail ont peu de garanties de s6curit6 en mati~re de droit d'occupation et 
d'usage. Comme dans le cas de Tabugal, les investissements comportant des intrants en 
esp~ces sont en g6n6ral hors de la port6e des cultivateurs loraux, et exigent que des parties 
extrieures fassent des contributions importantes. Compte tenu de moyens rduits pour 
entretenir les canaux d'irrigation eux-memes, et du fait que les droits d'usage peuvent 8tre 
r6voqu6s apr~s que ces investissements ont 6t faits, l'agriculture peut 8tre une entreprise qui 
nest pas soutenable. La r6partition des eaux est assez 6quitable, Ics grandes parelles recevant 
plus d'eau et les petites parcelles moins. On ne voit pas clairement si ce systame de 
r6partition des eaux est soutenable, dans le cas d'une s6cheresse prolongee. 

Le fait que ces systimes fonctionnent d'une maniire fiable constitue une 
r6alisation qui n'est pas n6gligcqble. De leau rare, qui s'coule quand elle le doit et oji 
elle le doit, parait 6tre un indicateur visible d'institutions puissantes et "invisibles" telles 
que les op6rations de djunta mon. Ii y a lii ]a preuve de ia capacit6 des habitants de 
r~soudre des probli.mes d'action collective et de se gouverner eux-memes. 

8. Le systime pastoral i Pico Ledo : le Chd d'lgreja 

Contexte 

A Pico Leio, les trois quarts environ des families poss~dent du b6tail. Entre autres 
choses, ces animaux produisent du fumier, un intrant important dans le syst6me de production 
agricole local. Etant donn6 que les cultures irrigu6es sL: font toute l'ann6e, il y a une menace 
constante que le b6tail vienne envahir les champs regadio. Toutefois, en pratique cela se 
produit rarement. Durant la saison s~che, les familles engraissent normalement leurs animaux 
Al'6table, en les attachant pros de la maison familiale et en transportant pour les nourrir du 
fourrage qui vient des champs. Durant la saison des pluies, la plupart des familles qui 
poss~dent du b6tail m~nent leurs animaux vers des pfiturages 6loign6s, en les confiant aux 
soins d'un pasteur professionnel. II y a plusieurs raisons pour cela. Tout d'abord, cette 
pratique aide les propri6taires de bdtail Adviter les conflits, puisque les animaux sort conduits 
trbs loin des champs regadio et sequeiro. Ensuite, cela assure aux mdnages qui se trouvent 
dans des zones pauvres en paturages, un acc~s aux ressource.s sup6rieures des pfiturages qui se 
trouvent dans d'autres zones. Troisibmement, engager un pasteur professionnel pour s'occuper 
du b6tail durant la saison de v6g6tation lib~re toute la main d'oeuvre de la maison pour 
travailler Aplein temps Aragriculture irrigu6e. Bref, les cultivateurs sur terres irrigudes et les 
pasteurs professionnels participent Aun 6change aux ben6fices mutuels : ie syst~me pastoral 
contribue une main d'oeuvre peu cofiteuse mais sp6cialisde, et un accs Ades paturages 
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abondants, et les agriculteurs qui ont peu de rescources pfiturables ripondent en fournissant du 
travail aux pasteurs. 

Des transhumances courtes vers des piturages de saison des pluies est une pratique 
que l'on dit avoir commencd t6t dans la pdriode coloniale. Ces alternances d'6levage et de 
paturage saisornier forment un systame pastoral qui est distinct de l'agriculture de Pico Leio, 
mais la compltmente, et se rencontrent 6galement dans d'autres povoados de la municipalit6. 
De plus, les 6leveurs reprdsentent un groupe particulier parmi les producteurs ruraux du Cap-
Vert, en ce qu'ils suivent leurs propres rtgles et codes de comportement, qui s'6tendent A 
toute l'lle, qu'ils emploient 'assistance mutuelle pour des tches distinctes, et qu'ils adoptent 
des strat6gies de production sp6cifiques tirant parti des genres de connaissances, ressources et 
prioritts qui leur sont propres. 

L'itude du pastoralismedans le site de Pico Ledo - Chd d'Jgreja 

L'6quipe, se livrant Aune 6tude de cas complete et d6taill6e, a examin6 l'une des 
zones de paturage les plus frtquent6es par les habitants de Pico Leio, le site de Chi d'Igreja. 
L'6tude d6crit les attributs de la communaut6 pastorale, y compris la formation des 
6leveurs et l'utilisation de groupes djunta mon pour accomplir des tfiches sp6cifiques. Elle 
decrit bri~vement les attributs des piturages en tant que biens economiques et traite 
ensuite des attributs des rigles r~gissant les activit6s pastorales, en insistant sur les droits 
de propri6t6 aux ressources pastorales, le contrat entre le propri6taire de b6tail et l'61eveur qui 
sous-tend la transhumance des animaux durant la saison des pluies, l'organisation et la gestion 
des paturages et des troupeaux, et le systame d'identification du b6tail. Les interactions qui 
dtcoulent de ces diverses sources de stimulants pour les comportements sont ensuite d6crites 
et analy-6es. Elles comprennent : strat6gic: 't cycles d'6levage, sources des revenus des 
6leveurs, types de conflits et r6solution de conflits, r6actions devant I'empi~tement des projets 
de boisement sur Jes zones pastorales, et strattgies d'urgence durant les p6riodes de 
stcheresse. 

A l'encontre des autres 6tudes de cas figurant dans ce chapitre, nous ne donnons pas 
ici un rtsum6 complet de ce cas, en raison de sa longueur et de sa complexit6. Mais on 
trouvera plts loin dans cette section, dans la conclusion portant sur l'ensemble du cas de Pico 
Leao, les constatations majeures auxquelles nous avons abouti Apropos du pastoralisme. 

9. Risultats des interactions pastotales 

La transhumance courte et les contrats avec les 6leveurs professionnels fournissent aux 
agriculteurs de Pico Leio l'acc~s Aune large vari6t6 de ressources pastorales sur une zone 
6tendue. Les animaux g6r6s de cette fagon ont un acc~s 6gal au^ zones de piturage et le fait 
que ce syst~me se soit d6velopp6 durant la p6riode coloniale sugg~re que, dans des conditions 
normales, il est relativement soutenable. Toutefois, la superficie des pfiturage d6cline en 
raison du boisement et de la sdcherese. Des strattgies de gestion du b6tail en variante, Aplus 
grande intensit6 de main d'oeuvre, sont en train d'tre adoptes, et il faudra peut-8tre 
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concevoir un nouveau syst~me pour limiter l'accbs aux ressources de piturage disponibles, 
afim de 	garantir leur pr6servation. Bref, ilfaudra peut-8tro sacrifier un arx.6s large et 6quitable 
pour assurer quo lcs rossources de piturage soient exploites d'une mani~rc efficace et 
soutenable. 

L'empi~tement sur les torres do piturage vcnant des projets de boisement a exerc6 une 
pression srieuso sur les ressources en piturage. Les eleveurs do Chi d'Igreja ont 6t6 forc6s 
de se servir de zones de pAturage sans sources d'eau, de chorcher des terrains do parcours non 
traditionnels dans d'autres zones, et d'accompagner leurs animaux pendant qu'ils paissent 
pour qu'ils ne divaguent pas dans los for~ts, s'exposant aux amendes. Les 6leveurs et los 
agricultours do Cha d'Igreja ont r6agi avec des strategies anti-boisement plus agrossivos. La 
plus sensationnelle do cos strategies 6tait de coupor los arbres dont les habitants pensent qu'ils 
n'apportent aucuns b6n6fices aux producteurs locaux, et do refuser de payer les amendos 
impos6es. Uno approche plus conciliante pourrait 8tre adopt6e lorsque los habitants de Chi 
d'Igreja convoquent une r6union publique, avec los fonctionnaires du service forestier, pour 
discuter de leur d6saccord et recherchor les possiblitds do gestion des for~ts qui pourraient 
8tre plus avantageuses pour les 6eveurs. 

10. 	 Conclusions tiresdu cas de Pico Ledo t propos de la dicentralisationau 
Cap-Vert 

Caractrede l'agricultureirriguieet sa viabiliti 

A Pico Lefio, l'agriculture irigu6e semble &re productive et solidement install6e. La 
contrainte principale vient de la disponibilit6 de l'eau pour l'irrigation durant une p6riode de 
sdcheresse prolong6e. Les rendements de l'utilisation de l'eau pourraient en principe 8tre 
am6liorts en dotant les canaux d'un revetement et par d'autres innovations, mais de tels 
investissements sont g~n6s par des contrahites en mati~re de financement. Une d6pendance 
secondaire vient des difficultds de transport qui rtduisent les chances de commercialisation de 
cultures de haute valeur telles que les l6gumes. Si ces probl~mes pouvaient 8tre r6solus, de 
meilleures ventes et de meilleures recettes sur ]Is ventes pourraient relever le standard de vie 
de cette communaut6. 

Les cultivateurs Abail de Pico Ledo sont des mttayers, et tce titre ils jouissent d'une 
autonomio moindre que les fermiers de Tabugal. Les fermiers ne font que les investissements 
n6cessaires pour des b6n6fices Acourt terme, car ils craignent que des investissements Aplus 
long terme ne se trouvent perdus dans le cas oi le droit d'usage de la terre se trouverait 
r6voqu6 sans une compensation convenable. Les producteurs de Pico LeAo prtffrent des 
contrats de fermage parce que les m6tayers sont plus sujets A8tre manipul6s, et sont exposds 
Ades pressions exerctes par les propri6taires sur les parts de rtcolte. Lorsque la production 
est faible, les propritaires menacent les mttayers d'expulsion, ou disent qu'ils confieront le 
bien Aun autre m6tayer "plus productif'. Lorsque des zones sont laiss6es incultes, le 
propri6taire menace de donner cette partie tquelqu'un d'autre afin d'augmenter les profits 
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qu'il tire de la terre. Donc le louage semble etre un contrat plus stable et semble fournir aux 
fermiers plus d'occasions d'augmenter leurs revenus. 

Du point de vue l6gal, un propridtaire qui veut vendre doit tout d'abord offrir sa terre 
aux cultivateurs Abail. Les prix auxquels se vendent les terres sont fixds d'apr~s une 
6valuation de la proprietd faite par le ministere des Finances. Techniquement, un propri6taire 
devrait consulter ses fermiers ou m6tayers s'ils sont int6ressds et devrait offrir d'arranger des 
conditions de vente : paiements et dates limites. Mais les dispositi3ns de ]a loi n'op~rent pas 
toujours en faveur du cultivateur Abail. Un propri6taire peut demander un paiement en une 
fois et fixer une date limite que le locataire ne peut respecter. Les cultivateurs Abail peuvent 
demander des pr~ts des banques, Ade faibles taux d'int6ret avec l'aide du MPAAR, mais les 
proc6dures juridiques prennent du temps et peuvent porter la date de paiement au delA de la 
limite fix6e par le propri6taire." Un fermier ou mdtayer qui fait face Ades termes de vente 
inflexibles a en fait peu de recours. 

Une r~forme majeure visant Agarantir l'usage Along terme des terres pour les 
cultivateurs Abail pourait encourager ces demiers Ainvestir plus et par consequent, A 
augmenter la production. On pourrait faire de m~me en accordant un cr6dit peu cher pour 
financer dz telles am6liorations. Mais la capacit6 de contr6ler des rendements plus 6lev6s qui 
permettraient le remboursement des prfts, suppose la securit6 du droit d'usage, ainsi qu'un 
approvisionnement continu en eau d'irrigation. Ces deux suppositions semblent 
probl6matiques. 

Potentielpour I'action collective 

Les habitants de Pico Ledo disposent d'une grande vari6t6 de modalites pour l'action 
collective, tant en matire d'agriculture irrigu6e que d'activites communautaires, 
d'organisation de fili6res de travail, et de prestations de services publics. Bien que ces 
arrangements soient imparfaits, le nombre et la durabilit6 de leurs institutions et de leurs 
innovations, telles que le boto, donne la preuve que les habitants de Pico Ledo pourraient, 
avec une assistance externe modeste, entreprendre de nouvelles formes d'auto-gouvemance 
collective, ou des institutions du genre du credit collectif pour financer les am6liorations 
apport6es aux syst6mes d'irrigation. 

Viabilitd du pastoralismei Pico Ledo 

Du point de vue technique, les activites de pastoralisme/61evage semblent faire face A 
toute une gamme de contraintes APico Ledo et ChR d'Igreja. Ces contraintes viennent de la 
secheresse - qui r6duit radicalement la production de fourrage dans les mauvaises annes - et 
des d6cisions politiques concemant l'affectation des terres qui favorisent maintenant les 
efforts de boisement et la garantie de travaux salari6s, par l'entremise de FAIMO. Les projets 

"Etant donn6 les probImes de criit qui pKsent sur les paysans, le gouvernement 6tudie actuelement la &6ation 

d'un institut spcialis6 dans I'accord de credit aux producteurs des secteurs d'agriculture et d'dIevage. 
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de boisement exercent ine grave pression sur les ressources en paturages. Les 6leveurs de 
Cha d'Igreja ont 6t6 forcis de d6pendre de zones de paturages priv6es de sources d'eau, de 
chercher des paturages non traditionnels dans d'autres zones, et d'accompagner leur animaux 
pendant qu'ils paissent pour 8tre sfirs qu'ils ne divaguent pas dans la fort en s'exposant Ades 
amendes. Les Oleveurs et les agriculteurs de Chi d'Igreja ont pris des mesures agressives 
contre le boisement, par exemple en coupant des arbres qui, de l'avis des habitants, 
n'apportaient aucun b6n6fice, et en refusant de payer les amendes qui leur avaient 6t6 
impos6es. 

Les r6sidents de Chi d'Igreja sugg~rent la gestion des for8ts par la communaut6. 
L'usage en serait ainsi coordonn6 avec les intL. is du pastoralisme. Si cette proposition est 
approuv6e, les habitants du pays accorderaient aux 61eveurs un accs restreint aux forkts, et 
veilleraient Ace que les op6rations futures de boisement se produisent en phases, afin de 
permettre l'usage des ressources de paturage tandis que les arbres sont plants. Lorsque les 
forCzs auront atteint une maturit6 suffisante pour 8tre exploit6es, les habitants de la 
communaut6 pourraient g6rer la r6colte et la distribution du fourrage. En l'absence d'une 
approche d6centralis6e telle que celle-ci aux probl6mes li6s au boisement, les zones sur 
lesquelles comptent les propridtaires de b6tail de Pico Leao pour faire paitre leurs animaux en 
W semblent menac6es par les graves effets du surpaturage et de la d6gradation. 

Les 61eveurs apportent un "capital institutionnel" important Atoute discussion de la 
gestion des paturages et des probl6mes de gouvemance. Tout d'abord, les 6leveurs partagent 
un certain nombre de pr6suppositions (assistance mutuelle facilement consentie contre 
promesse d'assistance r6ciproque en cas de besoin; un code d'honneur en ce qui concerne la 
propri6t du b6tail qui augmente la cr6dibilit6 des 6leveurs; et la reconnaissance qu'il faut 
6viter le surpAturage). Deuxi6mement, les 6leveurs jouissent de rapports cordiaux, 
mutuellement productifs, avec les agriculteurs qui comptent sur eux. Ces atouts sugg6rent 
qu'ils pourraient jouer un r6le dans un ordre de gouvemance fiable et soutenable. 

Consiquencespour la dicentralisation: capacitjde gouvernance locale 

La capacit6 manifest~e par les habitants de Pico Ledo, qui est celle de s'organiser et 
de s'occuper des probl~mes publics, sugg~re qu'ils pourraient accepter de nouvelles 
responsabilit6s dans le domaine des prestations de service aussi bien que dans celui de la 
gouvemance, gestion et renforcement de la productivit6 des ressources naturelles 
renouvelables. Les gens de Pico Ledo (et ceux de Chi d'Igreja pour ce qui est des problmes 
du pastoralisme) devraient 8tre inclus dans tout d6bat de cette nature. Es devraient aussi 8tre 
arm6s d'un pouvoir de veto pour qu'ils ne soient pas forc6s d'accepter des fardeaux et des 
arrangements qu'ils estiment ne pas pouvoir soutenir. Ce principe a une pertinence 
particuli~re lorsqu'il s'agit d'activit6s se trouvant sous l'influence des r~glements du r6gime 
foncier : une insuffisance en matire de transfert d'autorit6 Ala communaut6, pour des 
questions comportant une vuln6rabilit6 considerable des gens du pays aux termes de la 
16gislation existante, pourrait conduire Ades 6checs Acourt terme, tout simplement parce que 
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de nombreux membres de la communaut6 se sont sentis incapables d'accepter les risques 
impliqu6s, ou parce qu'ils ont estim6 que la rdpartition des b6n6fices serait indquitable. 

Quelques r6formes minimales dans les rapports au sein du r6gime foncier semblent 
indispensables toutefois, si l'on veut voir la situation s'a-m6liorer. Plus de s6curit6 pour les 
cultivateurs Abail, tant en ce qui conceme l'acc~s aux terres que le recours Aun syst~me 
efficace et 6quitable de r6solution de conflit, semble n6cessaire. I faut quelques garanties 
pour que les fermiers et m6tayers prennent des risques individuels ou collectifs concernant des 
investissements congus pour am6liorer la productivit6 des systames r6gissant les ressources : 
par exemple pour le rev~tement des canaux d'irrigation. Ces cultivateurs ont besoin de savoir 
que leur bail ne sera pas interrompu s'ils font des investissement, et qu'ils peuvent par 
cons6quent r6colter une juste part des b6n6fices qui en r6sultent. 

Le contexte de la pression d6mographique sur une base de ressource limit6e et se 
r6tr6cissant (s6cheresse, affaiblissement des d6bits d'eau, gains de surfaces bois6es), un acces 
limit6 aux ressources fiscales, des vuln6rabilit6s dans le cadre du r6gime foncier, et une prise 
de d6cision qui va de haut en bas, et qui se concentre maintenant sur la g6n6ration d'emploi 
(FAIMO) et sur la protection de l'environnement, tout cela signifie que la marge de 
manoeuvre est limit6e, mais que des gains obtenus par degr6s sont possibles. L'acc6s au 
cr6dit dans des termes raisonnables, le transfert de plus d'autorit6 Ala communaut6 pour lui 
permettre de prendre en main la gouvernance de ses ressources et ses propres problames de 
gestion, un soutien technique accord6 pour certains services publics, tout cela pourrait 
renforcer la capacit6 locale de manoeuvrer dans cette marge pour am6liorer le sort des 
habitants. Cc qui manque maintenant est un dialogue local-municipal-national pour travailler A 
cette marge, des d6cisions appropri6es et opportunes devant doter la communaut6 de pouvoirs 
au service d'une d6centralisation efficace. 

F. Povoado de Calheta, agriculteurs et 61eveurs (munidpalit de Maio, ile de Maio) 

1. Introduction : Contexte et environnement 

L'agglom6ration rurale de Calheta est l'une de douze communaut6s rurales sur l'ile de 
Maio qui est peu peupl6e. L'fle ressemble plus ABoa Vista et Sal, avec leurs paysages 
pratiquement plats et sablonneux, qu'au reste de I'archipel o' le soul6vement volcanique a 
cr66 des iles montagneuses au relief d6chiquet6, telles que Santiago, Fogo et Santo Antfio. 
Dans l'ile de Maio d'une superficie de 269 km2, ne vivent que 5.067 habitants, soit 1.061 
families; certains de ces habitants travaillent Al'extraction du sel et de la chaux pour exporter 
vers les autres iles, mais la plupart font une agriculture de terres s6ches sur terrain raboteux, 
de l'levage et de ]a p~che. Calheta se trouve sur la c~te nord-ouest de Maio, Aenviron 12 
km de la capitale municipale, Vila. La r6gion est plate et sablonneuse, avec quelques terres 
r6cemment bois~es qui longent une belle mer calme. Au sud et A l'est de l'agglom~ration, 
'horizon est marqu6 par un escarpement, Monte Vermelho, qui s'6lve environ 210 metres 

dans le centre de l'ile. 
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On dit que Calheta est le village qui a le plus haut taux d'6migration Al'6tranger de 
toute lile. Seuls les mdnages comptant un 6poux, enfant, ou parent qui a 6migr6 comptent sur 
des envois de fonds r6guliers. Les Etats-Unis 6taient la destination d'dmigration jusque vers 
les ann6es 1940; aprbs 1950, la Hollande les avait remplac6s. 

2. Auributs de la communauti : caractiristiques organisationnelles et culturelles 

Les fonctionnaires nationaux disent que les habitants de Calheta sont plus francs dans 
leur fagon de s'exprimer, et plus prats Ad6fier l'autorit6 pour r6soudre leurs probl~mes que 
les autres habitants de l'ile. ls sont bien connus pour s'en prendre aux agences du 
gouvernement et se mobilisent rapidement derriere des leaders locaux improvis6s pour 
prot6gers leurs int6r~ts. Cette mentalit6 a valu un certain nombre d'avantages au povoado. A 
part, Vila, Calheta a 6t6 la premi~re agglom6ration Arecevoir un poste sanitaire local, des 
t616phones et un march6 local. N6anmoins, comme dans les autres sites 6tudi6s, les habitants 
ont des problmes pour s'organiser en vue de la r6alisation de travaux publics. Les besoins de 
leurs propres m6nages sont souvent plus pressants. Un chef de famille dit qu'il ne peut pas se 
porter volontaire pour construire une route ou r6parer une 6cole quand ses propres enfants ont 
faim. 

Assistance mutuelle - Djunta mon, Djuda, Boto et 1'gglise 

I e djunta mon ACalheta fonctionne essentiellement comme dans les autres sites de 
1'6tude. Des groupes de travail de huit Adix qui se forment autour d'activit6s saisonni~res, qui 
durent des ann6es, tant que les rapports entre les membres restent bons. Un participant peut se 
refuser Aune tlche pour raison de maladie ou ne pas travailler sur la terre d'un membre qui 
s'est trouv6 absent lors du travail sur sa terre. N6anmoins, les participants manquent rarement 
d'honorer leur engagement, et ils doivent rarement payer l'amende de 500 CVE impos6e pour 
une absence inexcusable. D'habitude, les personnes Ag6es et les femmes des 6migrants ne se 
joignent pas aux groupes de djunta mon, et peuvent si elles en ont les moyens engager 
d'autres personnes pour travailler sur leurs terres. Les mares c6libataires ou veuves (solteiras) 
ont des difficult6s particuli6res pour recruter l'assistance djunta mon. La plupart des habitants 
de Caheta offrent le djuda aux autres habitants qui sont dans le besoin, et aussi pour aider A 
construire ou r6parer des toits. Une telle assistance engage la r6ciprocit6 comme dans les 
autres sites 6tudi6s. 

L'association fun6raire de Calheta (boto) fond6e en 1986 a 6t6 fond6e par un membre 
du parti PAICV qui venait de Praia. En se fondant sur l'id6e d'un boto qu'il avait vu At 
Santiago, il a pu en compagnie de deux autres jeunes gens engager 67 families Aformuler des 
r~gles et Afaire des contributions mensuelles au fonds de d6penses fun6raires de l'association. 
Cela a bien march6 pendant cinq ans, mais depuis que le tr6sorier est parti en 1990, les 
contributions ont cess6. Les membres disent que le probl~me est passager, et ils pr6voient de 
remettre le boto en marche comme pr6c6demment. 
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Bien qu'il n'existo pas de systeme de crddit collectif dans le village, de petits prets 
sans inter& (de 2.000 A10.000 CVE) sont faits par plusicurs habitants bien comus, Ad'autres 
ayant une r6putation d'honnatetd. Des groupes so sont form6s pour obtenir des Drats des 
banques pour des projets productifs. Los individr so partagent la responsabiliti de la gestion 
des fonds et des remboursements. 

L'6glise a une forte influence sur la vie ACalheta. L'association de l'6glise tient des 
r6unions mensuelles auxquelles la plupart des villageois contribuent de 2 A10 CVE. Cette 
association ne cache pas son jugement critique sur l'immoralitd du contr6le des naissances. 

Gouvemance locale 

Jusqu'aux d1ections r6centes, le commissdo de moradoresde Calheta, compos6 de six 
hommes et deux femmes 6tait, comme partout ailleurs, contr616 par le PAICV. Les membres 
changeaient solon les effets de l'6migration, mais appartenaient toujours au PAICV, et se 
trouvaient dirig6s par un pr6sident tr~s autoritaire. Les habitants le critiquaient, sp6cialement 
pour le choix partial des allocataires de l'assistance sociale qui favorisait les amis et les 
parents des commissaires. La nouvelle unit6 locale de gouvemance, depuis 1992, que l'on 
appelle toujours commissdo de moradores(officiellement ils s'agt de la commission de 
d6veloppement local - commissdo de desenvolvimento) est compos6e de trois hommes. Us ont 
6t6 choisis par, et parmi, le "groupe des douze" partisans du MPD ACalheta et ont 6t 
officiellement reconnus par le pr6sident 61u du Conseil municipal de Maio. 

Des le d6but, la nouvelle commission a rencontr6 des probl~mes. De nombreux 
habitants estiment que la commission devrait 8tre 6lue par la communaut6. Les habitants qui 
font partie de la dissidence appellent le "groupe des douze", le "groupe de la vengeance." Us 
disent que ce groupe est inspir6 par un esprit de lutte, et qu'il utilise son pouvoir pour punir 
les partisans du PAICV. De nombreux habitants veulent une commission non partisane, avec 
des membres 6lus en se fondant sur la r6putation d'honn& t6, les connaissances et l'efficacit6, 
et non sur l'affiliation Aun parti politique. Ils veulent une nouvele 6lection. La nouvelle 
commission et le groupe des douze ont trouv6 peu d'habitants prets Asoutenir leurs d6cisions. 
Les commissaires se plaignent de ce que le probl~me ne r6side pas dans le manque 
d'approbation de la communaut6 pour les positions qu'ils prennent, mais du fait qu'ils n'ont 
pas Aleur disposition le type de pouvoir sanctionnant leur autorit6, tel que le soutien de la 
police - un pouvoir que les agents coloniaux locaux, les cabochefe, avaient autrefois. On ne 
voit pas bien pour combien de temps cette commission peut rester au pouvoir, ni comment on 
peut en changer les membres. Certains disent qu'au bout d'un an les dirigeants locaux du 
MPD remplaceront ceux qui si~gent maintenant A la commission. 

6 ans l'intervalle, un groupe de remplacement, appel6 le Groupe int6gral pour le 
d6veloppement local (GIPDL) s'est form6 dans la communaut6. Ses 16 membres de diverses 
appartenances politiques ont demand6 que l'on proc~de Aune 6lection populaire des 
repr6sentants de ]a communaut. Ils ont formule 21 objectifs concrets de d6veloppement pour 
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la communaut6, qu'ils ont envoyd, avec une demande pour que se tiennent des 6lections, au
 
pr6sident du Conseil municipal, mais au moment de l'tude, ils n'avaient pas requ de r6ponse.
 

En d6pit des prttentions des dirigeants, le plus grand nombre ACalheta est sceptique 
vis-A-vis des organes officiels. Leur expdrience leur dit que quclques individus se chargent 
des d6cisions et des actions communautaires, qu'ils soient membres de commissions 
officielles ou non. Un de ces individus est un homme de quatre-vingts ans qui durant trente 
ans s'est trouv6 Ala tate de l'action communautaire sur l'usage des ressources naturelles et 
sur les services publics. 

Risumi 

De tous les cas 6tudi6s, Calheta semble avoir le plus grand potentiel pour une 
ofg,nisation et une action communautaire, telle qu'on le voit manifest6 par la pr6sence de 
dirigeants non officiels, la comp6tition entre des organes officiels rivaux de gouvemance, et la 
pr6sence de diverses formes d'assistance mutuelle. Comme dans d'autres endroits oui les 
unites de gouvemance officielle n'ont pas 6t6 choisies ou approuv6es par les citoyens, elles se 
r6v~lent inefficaces lorsqu'il s'agit de les mobiliser pour l'action. Les m6nages font les 
premiers investissements dans les services ou activitts ayant des btn6fices directs, mais avec 
une certaine stimulation, la mobilisation rtussit souvent Aorganiser la communaut6 pour 
traiter des probl~mes pressants. 

3. Juridictions administratives et services publics 

L'ile de Maio forme une seule murdcipalit6 dont la capitale est Vila; il y a onze 
petites povoac6es comportant des 6tablissements bien d6finis. Au cours des r6centes 6lections, 
le MPD a obtenu la majorit6 absolue contre le PAICV, et a emport6 le conseil municipal et 
une majorit6 des sieges A I'.^ ssembl6e. 

La plupart des services publics, qui d6pendent en grande partie d'agences nationales, 
sont concentrds dans la capitale municipale. Vila a les seules 6coles de lile dont les classes 
sont sup6rieures Ala huiti6me, le seul dispensaire avec un m6decin, et un d6l6gu6 des services 
sociaux nationaux. Le dispensaire a des ressources limittes. Les patients qui ont besoin de 
chirurgie sont 6vacu6s sur Praia. II y a aussi un poste sanitaire APedro Vaz et une unit6 
sanitaire Caheta. Parmi les autres services de Vila se trouvent : un bureau de poste reli6 A 
des sous-stations ACaheta, Barreiro et Pedro Vaz; un d6l6gu6 qui distribue et commercialise 
les marchandises (EMPA); un bureau du minist~re des Finances pour le recouvrement des 
imptts et la supervision des finances publiques; un service du MPAAR AVila, et un centre 
zootechnique Afinancement belge et allemand ACaheta; quelque cooperatives de 
consommateurs d6pendant de l'Institut national des coop6ratives (INC); un projet de p~ches 
artisanales financ6 par 'Italie; un repr6sentant d'assurances; un service de l'Administration 
nationale ..;s ports (NAPOR) et une agence de voyages nationale avec un d6lgu6 du TACV; 
un fonctionnaire du ministare des Transports qui peut d6livrer des permis de conduire, en 
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dpit de l'absesnce d'une structure de transports officielle, et il y aura bient6t une succursale 

de la Banque du Cap-Vert. 

Les imp6ts municipaux sont les m~mes que ceux mentionnds dans les autres cas. 

Services de police 

Sous le r6gime pr6c6dent, Calheta avait sa propre milice populaire et son tribunal local 
(tribunal da zona), qui 6taient tous deux form6s de r6sidents locaux, nomm6s AVila. Ces deux 
organes ont t abolis par le nouveau regime. La plupart des probl6mes sont encore r6solus 
localement par les membres de la nouvelle commission de d6veloppement, qui peut le cas 
6ch6ant appeler la police de Vila pour assurer l'ordre durant les festivit6s. Les probl~me, qui 
ne sont pas r6solus sont ports devant le tribunal de Vila. Les habitants disent que la police se 
conduit correctement, autrement disent-ils, ils citeraient les fauteurs d'abus devant le tribunal. 

Enseignementprimaire 

Les habitants de Calheta disent que "la scolarit6 sonne le glas de l'esclavage". Si les 
parents le pouvaient, ils enverraient leurs enfants Al'6cole pour plus longtemps que les quatre 
ann6es de classes dispen'es par l'6cole primaire locale. De nombreux parents envoient leurs 
enfants dans les classes sup6rieures AVila. Quelques enfants poursuivent leurs 6tudes, se 
rendant APraia pour achever leurs 6tudes secondaires. L'6cole locale a trois salles de classe et 
six enseignants pour 173 61ves r6partis en quatre classes. Sur les six enseignants, seul le 
directeur habite ,kCalheta, et les cinq autres font le trajet quotidien, soit venant de Vila, soit 
d'une autre ville de la municipalit6 de Maio. Le directeur, qui a enseign6 ACalheta durant 13 
ann6es, a achev6 s,s 6tudes de formation p6dagogique. Les autres enseignants, qui ont requ 
l'enseignement dispens6 AMaio et n'ont atteint que la classe de sixi~me, ne r6pondent pas A 
la nouvelle norme qui exige trois ann6es d'6cole secondaire pour les enseignants de l'6cole 
primaire. Comme ailleurs dans notre 6tude, le taux de pr6sence des enseignants est dlev6 i 

Calheta, les memes sanctions pour les absences s'appliquant. Le d616gu6 du minist~re de 
l'Education AVila est cens6 offrir un soutien attentif Al'6cole de Calheta, et doit une fois par 
mois y pr6senter une 6quipe p6dagogique du ministre de l'Education. Mais en fait, le 
d616gu6 vient rarement et l'6quipe ne rend visite que peut-8tre tous les trois mois. 

Les classes sont donn6es en sessions doubles, matin et apr~s-midi. Bien que peu 
d'616ves aient des absences r6p6t6es, 25 % des enfants ne vont pas du tout a l'6cole mais 
passent leur temps Ad'autres activit6s comme la menuiserie, la p~che et l'61evage. Les sujets 
enseign6s sont, comme partout ailleurs, le portugais, les math6matiques, l'6ducation physique, 
la musique et l'6tude de l'environnement physique et social du Cap-Vert. Les classes ont des 
tableaux noirs, des livres, des cartes et des diagrammes. Les 616ves doivent acheter plusieurs 
livres qui cofitent environ 300 CVE piece. Les enfants de la m~me famille partagent les livres 
et le materiel p6dagogique entre eux. Les autres fournitures scolaires peuvent cofiter 1.000 
CVE par 616ve par an. La redevance pour l'examen de fin d'ann6e est de 2,50 CVE. 
Quelquefois, le ministare de l'Education foumit une partie du mat6riel p6dagogique pour les 
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enfants ndcessiteux. Hest courant que les enfants d6chirent des pages de leurs cahiers pour
fournir du papier Aleurs camarades de classe qui sont plus pauvres. La plupart des parents ne 
vont pas aux r6unions convoqu6es trois fois par ans par les enseignants. Les enseignants vont 
rendre visite dans les foyers ou voient les parents dans la rue pour parler de leurs enfants. 

Les enfants, de m~me que les parents, appr6cient les repas fournis par l'6cole; les 
parents disent que cela diminue grandement le coot de la vie chez eux. La nourriture fournie 
Al'6cole a pour effet des enfants qui ont beaucoup plus d'6nergie. On demande aux parents 
de donner de 5 A10 CVE par mois pour acheter des condiments pour la nourriture et de l'eau 
et du savon pour faire la vaisselle. Quelques parents donnent du sel ou d'autres condiments en 
tant que contribution. D'autres parents ne donnent rien. 

Maintenant, les parents dont les erdants souhaitent continuer leurs 6tudes au delA de la 
huiti~me, doivent les envoyer AVila. Certains sont en pension chez des parents ou des amis, 
ce qui cofite environ 2.500 CVE par mois. A partir de cette ann6e, environ six ou sept enfants 
venant de diff6rentes families, entreprennent le trajet Apied vers Vila - deux heures et 12 
kilom~tres; ils partent Al'aurore pour arriver / temps. De 20 A30 61ves de Calheta vont A 
I'6cole secondaire APraia, ce qui est une entreprise tr~s coOteuse pour ces pauvres gens : 
environ 5.000 CVE pour la pension, plus le coot des foumitures scolairms et des uniformes. 

Un probl~me de l'6cole de Calheta est qu'il n'y a pas de toilettes. L,-s locaux 
sanitaires d'origine ont 6t convertis en cuisines lorsque le programme alimentaire du 
gouvemement a commenc6. Maintenant, les enfants vont se soulager sur une route devant 
l'6cole ou dans des buissons derriere l'6cole. Les livres scolaires forment un autre problme 
important. Cette ann6e, la onzi~me n'a pas eu de livres durant toute l'ann6e. Les habitants 
veulent une boutique locale qui fournirait des livres scolaires et d'autres mat6riels. D'autres 
veulent des enseignants mieux form6s, une meilleur table, de meilleures fournitures et des 
graphiques. Les enseignants disent qu'il est rare de voir les parents aider aux r6parations sans 
8tre pay6s. La plupart des habitants estiment que l'6cole appartient t 'Etat qui est responsable 
de son entretien. 

En plus de l'6cole primaire, Calheta a eu durant les trois ou quatre demi~res ann6es un 
cours d'alphab6tisation pour adultes et un programme pr6scolaire. Un enfant suit les classes 
pr6scolaires durant trois Acinq ans, et il faut payer pour lui 100 CVE par mois, tandis que le 
service de Promoaosocial foumit les mat6riels p6dagogiques pour la classe et ]a nourriture. 

Santjpublique 

De nombreux habitants de Calheta consid~rent que le poste sanitaire est le service le 
plus important, bien que l'agent sanitaire n'ait 6t6 form6 que pour le traitement de maladies 
mineures, et bien que de nombreux habitants traitent leurs maladies avec des herbes 
m6dicinales. Un m6decin et un infirmier de Vila font de fr6quentes visites. (Les habitants se 
sont plaints que les consultations se d6roulent trop rapidement). Les patients qui ont des 
blessures et coupures profondes, ou d'autres accidents et maladies graves, sont emmen6s au 
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dispensaire de Vila, par camion pour ceux qui peuvent payer (environ 1,500 CVE), ou Apied, 
transport6s sur le dos de membres de la famille pour ceux qui ne peuvent pas payer. Les 
habitants veulent un infi'mier permanent leur poste sanitaire, mais la plupart disent qu'ils ne 
pourraient pas payer m~me 10 CVE par an pour contribuer au salaire et t l'entretien. ils 
disent qu'ils pourraient donner un jour de travail pour r6parer ou agrandir le poste sanitaire, 
mais une main d'oeuvre suppl6mentaire devrait 8tre pay6e. 

La plupart des b6b6s naissent ,Ala maison, avec l'aide b6n6vole de l'une des deux 
sages femmes du village. Ces deux sages femmes sont sans dipl6me, ayant appris le m6tier 
d'autres sages femmes du village (qui sont mortes maintenant). Chacune de ces sages femmes 
a eu 10 enfants elle-m~me. Lorsqu'il se produit des complications qui d6passent leur 
connaissance, les sages femmes accompagnent jusqu'A l'h6pital de Vila les m~res qui sont 
d6ji en travail. Un agent PMI/PF rend visite mensuellement ACalheta, accompagn6 
ordinairement de l'infirmi6re (infirmier) visiteuse et d'un m6decin pour suivre les femmes 
enceintes et les nouvwaux n6s et pour administrer des vaccins. Ces visites ont peu Aoffrir 
dans le domaine de la planification familiale. Celles qui veulent des contraceptifs doivent aller 

l'hOpital de Vila. Peu de femmes de Calheta se servent de contraceptifs. Celles qui le font 
sont des solteiras,des femmes non mari6es, qui ne commencent Apratiquer la contraception 
qu'apr~s avoir eu six ou sept enfancs. Quelque mares mari6es utilisent les contraceptifs pour 
espacer leurs enfants. A l'occasion, une femme peut se rendre APraia pour y 8tre st6rilis6e. 
Mais beaucoup de femmes refusent les contraceptifs parce que l'6glise s'y oppose. 

Services sociaux 

Les alocataires de l'assistance sociale comptent entre 20 et 30 personnes, dont la 
plupart sont ,g6es et handicap6es. L'assistance alimentaire et mon6taire qu'elles regoivent est 
la m~me que celle cit6e ailleurs dans ce document. Un comit6 local de trois personnes se 
r6unissant mensuellement distribue les vivres et recommande certains changements sur la 
liste. Les jeunes gens qui ont une maladie passag~re sont ray6s de la liste aprts trois mois, 
tandis que les indigents ,g6s restent sur la liste en permanence. Les membres du comite 
disent qu'ils ne savent pas comment ces gens ont 6t6 choisis. Le pr6sident, qui s'occupe d'une 
grande partie de la distribution des vivres, a 6t6 neuf ans en fonctions et cette charge lui a 6t6 
confi6e sur recommandation d'un pr6d6cesseur. Tous les membres de ce comitd ne sont pas 
salari6s, et le cas 6ch6ant, ils offrent leurs misons pour des travaux tels que la distribution 
des vivres. Ces membres ont exprim6 leurs soucis vis-A-vis d'abus possibles, tels qu'il s'en 
est produit dans le pass6 lorsque les parents et amis des autoritfs du PAICV ont 6t inscrits 
sur la liste. Ils disent a:ssi que les vivres et les allocations de l'assistance sociale sont 
insuffisantes pour r6rondre aux besoins fonda-nentaux des indigents dans une p6riode o i la 
pauvret6 augmente. Les pauvres, qu'ils soient ou non allocataires de l'assistance sociale, 
comptent plus sur l'aide djuda des amis et voisins; certains donnent de l'eau et des aliments 
et d'autres font la lessive pour leurs amis dans le besoin. 
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Approvisionnementpublic en eau 

Jusque vers la fim des anndes 1950, Calheta tirait son eau potable de quelque 400 puits 
privs, creus& A la main ou la machine. Ces puits ont commenc6 As'ass6cher et, depuis 
1960, aucun des puits de Cdheta ne contient d'eau, et seulement quelques puits parmi les 
plus profonds de l'File. Les habitants associent l'asschement des puits et le d6clin de la nappe 
phrdatique aux plantations d'arbres; les r6gions oib les arbres ont 6 plant6s en premier sont 
aussi celes o6 les puits se sont ass6ch6s en premier. 

Depuis la fin des ann6es 50 jusqu'au d6but des ann6es 80, 'Etat a apport6 de l'eau 
potable aw^ villages de Maio, dans des r6servoirs mobiles qui 6taient remplis Aun forage 
d'approvisionnement au lieu dit Monte Vermelho. Lorsque les pompes et le syst~me de 
livraison tombait en panne, ce qui arrivait souvent, les habitants ont tenu des d6monstrations 
contre I'administration. Vers la fin des annees 80, le d6l6gu6 du gouvernement AMaio a 
transf6r6 la responsabilit6 de distribution de l'eau de I'Etat au projet de d6veloppement int6gr' 
du MPAAR, qui 6tait financ6 par une ONG allemande. Les r6sultats ont 6t6 frappants : 
I'entretien des pompes et l'acc~s A1'eau se sont dramatiquement am6liores, et il y a eu 
relativement peu de probl~mes depuis. Aujourd'hui, l'eau est vendue aux deux fontaines 
publiques de Calheta; la vente se fait au litre et est supervis6e par des pr6pos6s salari6s. Le 
comportement de ces pr6pos6s et I'entretien des pompes ont fait r6cemment l'objet de 
controverses. Les habitants disent que si l'on confiait Ala communaut6 une plus grande 
responsabilit6 de gestion du service de l'eau publique, il pourrait s'en trouver am6lior6. Ils 
disent que pour avoir un bon entretien des pompes, ils pourraient payer les pr6pos6s avec la 
moiti6 de l'argent tir6 des ventes, et que l'autre moiti6 pourrait 8tre d6posde dans un compte 
en banque pour s'accumuler en vue des r6paration. Les habitants pourraient 6lire quelques 
membres d'un comit6 pour vdrifier la bonne gestion de I'argent qui serait divis6 et ddpos6 
selon ces r~gles. L'argent dans le compte en banque pourrait servir Aengager quelqu'un 
comme le Chef du r6seau des eaux de Maio, pour r6parer les fontaines quand elles en ont 
besoin. 

Stratigiespour amiliorerles servicespublics et I'assistance sociale dans la communauti 

Les villageois mentionnent deux cas qui illustrent la mani~re dont ils se sont unis pour 
r6soudre des probl~mes :un de ces cas concemait un risque sanitaire causd par du b6tail qui 
mourait, et l'autre concernait des abus dans la vente de l'eau. 

Le premier cas remonte Ala saison des pluies de 1980, lorsque des gardes forestiers 
ont parqu6 un grand nombre de vaches et de caprins, surpris Apaitre dans des terres de 
boisement de I'Etat, en demandant que les propri6taires viennent les chercher et paient les 
amendes (coima). Mais ily avait tant d'animaux pris que les propri6taires ne pouvaient pas 
payer les amendes. Les animaux sont rest6s enferm6s dans l'enclos jusqu'A ce qu'ils meurent. 
La puanteur et les mouches autour des animaux 6taient insupportables. Parlant au nom des 
villageois qui se souciaient du risque sanitai-e, un dirigeant local Atitre officieux, qui a 82 
ans maintenant et qui 6tait "trop vieux pour avoir peur de qui que ce soit ou quoi que ce 
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soit", s'est plaint auprts des fonctionnaires municipaux et a demand6 qu'ils donnent l'ordre de 
faire enterrer ces animaux. I1a offert de payer le transport d'un fonctionnaire jusqu'A Calheta, 
s'il tait prouv6 qu'il mentait. Le fonctionnaire a 6t6 retard6 pendant trois jours. Dans 
l'intervalle, les gardes ont rempli un vieux puits avec les animaux mortm et !'ont rescell6 de 
faon permanente. Us ont enterrd les autres d6pouilles dans des tombes peu profondes. 
Lorsque le fonctionnaire est ariv6, il n'y Avait plus d'animaux visibles. Le vieil homme a 
offert de payer pour faire ouvrir le puits pour prouver qu'il avait raison, mais on pouvait voir 
plusieurs jambes d'animaux qui sortaient du sol; la v6racit6 de ses dires fut ainsi prouv6e. Les 
gens de Calheta se sont d6clar6s satisfaits quand le fonctionnaire de l'assainissement a d6clar6 
l'incident clos et a command6 aux gardes d'enterrer convenablement les animaux. 

Le second cas, en 1992, 6tait Apropos d'une pr~pos6e aux eaux irresponsable, auquel 
la communaut voulait imposer des sanctions pour n'avoir pas observ6 des horaires r6gul'ers 
et pour avoir n6glig6 la pompe. Les gens ont demand6 au m8me vieillard de pr6senter leur 
cas au MPAAR. 11 a t0lphon6 au MPAAR, en menagant d'exposer le cas dans le journal 
national ou la radio si l'on ne faisait pas quelque chose imm6diatement. Le MPAAR a 
r6pondu promptement, en r6primandant la pr6pos6e et en la plagant sous une observation 
renforc6e pour garantir qu'elle n'aille pas recommencer. 

Observations et conclusions 

Calheta montre un potentiel 6norme pour une gestion communautaire des services 
publics. La pauvret6 fait h6;-iter les habitants Acontribuer plus qu'un peu de travail et tr~s peu 
d'argent pour l'am6lioration de l'6cole et du poste sanitaire. Mais, le djuda offert aux amis 
dans le besoin, les contributions au programme pr6scolaire et A l'6glise, le courage de 
parcourir ,Apied de longues distances pour finir l'6cole primaire, et les d6monstrations contre 
une gestion inepte du service public des eaux, tout cela suggre que les habitants ont les 
ressources et la volont6 n6cessaires pour crder, acqu6rir, et amdliorer des services qu'ils 
jugent importants. L'approche de la population qui ne craint pas les confrontations en mati~re 
de r6solution de probl6mes peut faciliter la cogestion de ces services, s'il se trouve un cadre 
institutionnel efficace pour assurer une participation 6gale des citoyens aux efforts 
communautaires, et incluant les moyens de contr~ler la conduite des citoyens et des 
responsables, ainsi que d'imposer les sanctions n6cessaires. 

4. Systbmes de production i Calheta :peche, agricultureet ilevage 

Pour r~duire les risques pr6sents dans l'environnement rude de cette ile, les habitants 
de Caheta combinent l'agriculture, l'61levage et la p~che, assurant ainsi leur maigre 
subsistance. Nous suivons avec un bref aperqu de ces trois activit~s, en donnant un peu plus 
d'attention Ala plus importante des trois l'61levage. 
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La piche 

I1y a 17 barques de pc.he ACalbeta. Ces bateaux et leurs moteurs ont W achet& 
avec des pr~ts de l'Etat, que les propridtares remboursent graduellement avec leurs gains. Les 
6quipages de deux ou trois hommes travailient tous les jours, mais les captures sont r~duites 
et la commercialisation est mal d6veloppe. Les familles ne comptant pas de pecheurs se 
plaignent qu'elles ont peu d'accAs au poisson. C'est parce que les femmes du pays n'ont pas 
de tradition de rabidante(commercialisation). Les habitants se plaignent que seules les 
femmes des autres r6gions sont de bonnes poissonni6res.56 Ils disent aussi que. meme s'il y 
avait des femmes qui s'int~ressent Ala vente du poisson, peu d'habitants ont des 
r~frig6rateurs, et la capture doit 8tre vendue la jour meme. De plus, les entrepreneurs 
disposant de transports ach~tent maintenant la capture d~s que les barques reviennent du 
large. Les habitants disent que ces n6gociants devraient d'abord offrir du poisson en vente A 
Calheta avant de 'emporter vers les autres march6s. 

Productionagricole 

La plupartdes champs cultiv~s par les agriculteurs de Calheta ont les caractiristiques 
des biens privis. En d'autres mots, il est relativement facile d'exclure les gens et les animaux, 
simplement par une cl6ture form6e d'un mur de pierres rustique. Deuxi~mement, la 
consommation des b6n6fices produits par l'exploitation agricole est s6parable et comp6titive. 
Ces deux caract5ristiques cr6ent des stimulants qui font que les cultivateurs investissent dans 
leurs champs, tant pour r6pondre aux besoins de leur subsistance que pour recouvrer les cofits 
des irvestisements en commercialisant les produits. I1est dit qu'on trouve &Calheta la plus 
grande superficie de propri6t6 agriccle dans un village, de toute l'ile. Le citoyen moyen 
poss~de trois ou quatre champs de cultures pluviales, clbtur6s par des murs en pierres qui 
marquent une propri6t6 priv6e et prot~gent les biens des invasions par les animaux. L'activit6 
agricole la plus importante est la culture pluviale des haricots et du mals, et dans les ann6es 
d'abondantes pr6cipitations il se fait un peu de manioc, des ponimes de ten'e, des carottes, des 
choux, des betteraves, de la laitue, des patates douces, des oignons et de la canne Asucre. 

Les r:gles op6ratoires du r6gime foncier traitent les terres agricoles comme un bien 
priv6. Les di oits Ala terre sont 6tablis de trois fagons. Tout d'abord un habitant obtient 
l'usage d'une parcelle simplement en cl6turant une portion de terres appartenant Al'Etat avec 
un mur de pierres et en commengant A le cultiver. Secondement, on peut obtenir un titre 
officiel Aune trrre de l'Etat, avec usage perp6tuel et droits de transfert en payant un imp6t en 
un seul versement, appel6 aforamento. Troisi~mement, en payant une redevance annuelle A 
l'Etat, on peut obtenir des droits d'usage Aune parcelle se trouvant dans le muro, qui est une 
exploitation agricole d'Etat, avec cl6ture. 

5' 1 y a plusieurs annes, une femme de Praia qui habitait ACalbeta avait l'habitude d'aller au port, d'acheter 
du poisson aux pacheurs, de le transporter dans sa voiture a Calheta ot) elle le vendaiL. 
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Calheta diftre de la plupart des autres endroits du Cap-Veit, en ce qu'il s'y trouve 
des terres inutilisdes, non revendiqu6es, accessibles Atout resident qui veut bien faire l'effort 
ndcessaire. Calheta est aussi un cas inusit6 par rapport aux autres sites 6tudi6s, parce que la 
plupart des terres sont dtenues au titre d'un usufruit de facto. En fait, Maio a plus de terres 
au titre de posse util que les autres endroits du Cap-Vert : 89 %des terres sequeiro et plus de 
90 %de, terres regadio (Pedro Vaz seul) sont d6claries posse util puisque la plus grande 
partie de Maio est officiellement constitu6e par des terres de l'Etat. Les zones non 
revendiqu6es sont sujettes au contrble de facto, bien que ce soit sans reconnaissance de l'Etat. 
Quelques propri6t~s aforamento ont 6t6 enregistr6es officiellement en 1927, au d6but des 
ann6es 70 juste avant l'ind6pendance, et de nouveau en 1992. A part ces propri6t6s priv6es 
nettement d6limit6es, quelques habitants cultivent aussi des parcelles dans de vastes zones 
cl6tur6es appartenant Al'Etat, que l'on appelle lavradorcommun ou muro, et qui datent de la 
p6riode coloniale. Durant la saison des pluies, les exploitants agricoles acqui6rent des droits 
d'usage Acertaines parcelles distinctes en payant une mdevance i l'Etat. Apr~s la r6colte, Ia 
zone devient un piturage de saison s6che, d'acc~s libre, pour le b6tail. 

En somme, le syst~me de production et particuli~rement les r6gles du r6gime foncier 
semblent la fois 6quitables et efficaces tant que l'offre en terres reste suffisante. Les gens 
qui ont besoin de terres suppl6mentaires se contentent de rendre priv6e une petite portion des 
terres d'acc~s libre qui entourent Calheta, en la clOturant et en entamant leurs op6rations 
agricoles. Si personne ne conteste ces revendications, la proc6dure est simple, bien comprise 
par les autres habitants et efficace pour l'6tablissement de droits d'usage bien d6finis. Avec 
ces formes de r6gime foncier, les cultivateurs jouissent d'une s6curit6 appr6ciable pour 
l'usage, le contrfle et la gestion de leurs terres. Le systame reste souple, puisque des 6tendues 
de terres non revendiqu6es existent encore pros de Calheta, bien que ces terres soient de plus 
mauvaise qualit . 

Le systdme pastoralet ses techniques d'exploitation 

Les pfiturages utilis6s par les habitants de Calheta ont les caract6ristiques des 
ressources ou biens d'usage commun. A part les zones cl6tur6es en tant que champs agricoles, 
aucune de ces terres n'est d61imit6e. L'exclusion est difficile. La consommation du fourrage 
est s6parable et comp6titive, en particulier durant les mauvaises ann6es de s6cheresse oib les 
propri6taires de b6tail se trouvent en comp6tition pour une herbe rare. La plupart des 
paturages sont trop 6loign6s pour 8tre une source commode d'herbages Aicouper pour 
l'engraissement en 6table, et comme ils sont trop distants pour qu'on puisse les contrbler, ils 
ont les attributs de ressources d'acc~s libre. L'approvisionnement en eau est une consid6ration 
importante lors du choix des pAtuiages, et acheter de l'eau pour des animaux en 6table est 
coO teux. 
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Rgles rigissantla propritides animaux et l'usage des paturages 

Les propridtaires do bdtail ont le droit de r6olter los produits laitiers, d'utiliser los 
animaux pour la traction et le transport, et de tuer les animaux pour la consommation du 
mdnage, mais ils n'ont pas lo droit de vendre la viande localement. Les propridtaires de b6tail 
ont le droit de transfdrer par h6ritage, don, pr8t et vente la propri6t6 & leurs animaux. Los 
propri6taires de b6tail de Calheta respectent un code tacito qui les empache de se faire une 
concurrence d6loyale lorsqu'ils vendent leurs animaux. Officiellement, le bdtail ne peut 8tre 
abattu pour la vente qu'A Vila. Le magarefe bouchers ayant de petites entreprises doit payer At 
la municipalit6 une taxe (rubacdio) par t~te de btail abattu. Les m6nages qui ile disposent pas 
de la main d'oeuvre pour garder leurs animaux peuvent en transf6rer les droits de gestion 
pour un temps, Aun gardien ou h un ami. Le gardien regoit les droits Atout le lait produit 
durant la priode. Lorsque des animaux sont gard6s pendant longtemps, le propri6taire peut 
aussi payer le gardien etlou lui donner les droits A50 % de toute la prog6niture, ou A la 
moiti6 du prix de vente de ces jeunes bates. Comme cela se fait ASantiago, les propri6taires 
de b6tail de Maio ont un syst~me de marquage du b6tail, qui est connu et respect6 de tous. 
Les gardiens professionnels, toutefois, ne se rencontrent pas aussi souvent AMaio qu'A 
Santiago. 

Les exploitants agricoles considarent que leurs champs de cultures pluviales bien 
d6limit6s sont des propri6t6s priv6es durant toute l'ann6e; durant la saison des pluies ces 
champs servent aux cultures, durant la saison sache aux animaux qui paissent. Le cultivateur a 
le droit d'exclure les autres cultivateurs et le b6tail 6tranger. Les animaux qui s'introduisent 
sur la propri6t6 sont assujettis Ade amendes, mais si les exploitants n'ont pas entretenu leurs 
clftures, ils n'ont pas droit des dommages. Les propri6taires des animaux qui divaguent 
paient des amendes aussi bien que des dommages (perca)pour les produits agricoles d6truits 
dans des champs priv6s. Le muro qui appartien Al'Etat depuis l'Inddpendance sont devenus 
des zones de pdturage d'accas libre durant la saison s~che. Les exploitants qui ont acquis des 
droits de saison des pluies, ne peuvent pas interdire aux animaux de paitre lorsque les champs 
ne sont pas en cultures. Les zones de paturages qui ont les attributs de biens d'accas libre 
sont traites comme tels par la loi. Tout usager y est libre de faire ce qu'il veut, li oti il le 
veut, quand et comme il le veut. Ceci cr6e des stimulants pour utiliser ces biens d~s que 
quelqu'un y attribue une certaine valeur. 

Les codes en vigueur exigent que tous les arbres dans les lieux publics soient 61agu6s 
avec des outils sp6c.aux, et exigent aussi qu'on obtienne un permis, d6livr6 gratuitement, 
avant de r6colter du bois. Ceux qui enfreignent ces ordonnances risquent des amendes. Les 
habitants peuvent r6colter librement le bois de chauffage des arbres se trouvant sur leurs 
propres champs de cultures pluviales, ou des arbres plant6s pras de leurs maisons. Les 
stimulants form6s par les ragles Apropos des arbres dans les lieux publics ont l'effet de 
d6courager la consommation. Ces r~gles peuvent avoir leur justification AMaio, car elles 
motivent les habitants Aproduire et Ag6rer des arbres dans les zones qu'ils contr6lent, s'ils 
veulent en tirer des ressources ligneuses. 
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StratEgies des propritairesde bMtail 

Les habitants consid6rent le b6tail, et particuli~rement les caprins, comme 6tant 
l"'arbre de vie" qui leur permet de survivre d'une ann6e Al'autre. Les gens du pays estiment 
que la population de caprins a 6t6 r6duite des deux tiers depuis 1958. On dit que ce d6clin est 
le r6sultat de la fr6quence croissante des s6cheresses, et en particulier de la p6riode ob des 
s6cheresses de plusieurs ann6es se sont succ6d6es. N6anmoins, toutes les families de Calheta 
ont quelques caprins et beaucoup ont aussi des vaches. Un m6nage moyen peut avoir de huit 
Adix vaches et quelque 40 caprins. Le revenu mon6taire de la plupart des m6nages depend en 
grande partie des produits animaux, lait, fromage et beurre, dont la production diminue 
radicalement durant les p6driodes de s6cheresse. 

Les propri6taires de b6tail n6gocient les ventes de leurs animaux avec les magarefes. 
Deux magarefes viennent chaque semaine ACalheta pour acheter des animaux, un pour 
chacun; ils escortent Apied les vaches jusqu' Vila et transportent les caprins en voiture. Les 
magarefes paient la taxe municipale d'abattage et vendent la viande avec un b6n6fice 
d'environ 15 %. 

Comme la plus grande partie des zones de paturage de lile ont les attributs de 
ressources d'acc~s libre, chaque propri6taire de b6tail r6agit au fort stimulant d'augmenter son 
troupeau le plus possible, de fagon Acapturer 'a plus grande valeur de fourage possible. 
Lorsque ]a s6cheresse s'abat sur la r6gion, il n'est plus possible d'entretenir ce surplus 
d'animaux, les prix du fourrage montent, les prix du b6tail tombent, et les propri6taires 
subissent des pertes s6v~res. Durant la p6riode de cultures pluviales, d'aoft Ad6cembre, les 
animaux peuvent 8tre engraisss sur place, dans des enclos mur6s, pour les tenir Al'6cart des 
cultures ou des for~ts voisines. Certains cultivateurs produisent des herbes de fourrage pour 
les vendre. De nombreux exploitants coupent ou tirent les herbes dans les zones d'acc6s libre. 
Les animaux peuvent 8tre men6s loin des champs de culture pluviales, vers des zones de 
pAturages qui se trouvent Atquelque 8 km de distance. Ils y sont laiss6s pour des pdriodes de 
deux Ahuit jours, et reviennent de leur plein gr6 vers la maison du propri6taire. De janvier h 
juillet, les enfants durant la journ6e emm~nent les animaux se nourrir des r6sidus des r6coltes 
qui sont rest6s dans les champs de cultures pluviales. 

Lorsque ces paturages sont 6puis6s, les animaux sont men6s pour une courte 
transhumance vers les zones de paturages des coilines. Les arbres aussi offrent un peu de 
fourrage. L'arbre pr6f6r6 des pastoralistes est l'Acacia Martins5 7 (Parkinsoniaaculeata)qui 
reste vert m~me quand il n'y a pas de pluies, avec des feuilles fournissant du fourrage toute 
l'ann6e et des gousses Agraines comestibles durant la saison des pluies. L'Acacia americana 
(Prosopisjuliflora) n'est pas bien appr6ci6. Ses gousses Agraines am~res (fava) ne peuvent 
servir de fourrage que lorsqu'on les m6lange avec de grandes quantit6s de fourrage vert ou 
d'herbe de paturage. Les animaux refusent de consommer les autres parties de cet arbre. On 

57 Cet arbre a t appel6 Acacia marlinsdu nom de Martins Santos, le gouverneur du Cap-Vert au moment oix 

les graines en ont W tout d'abord distributes. 
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trouve aussi qu'il consomme des quantitds excessives d'eau. Les habitants de Calheta pensent 
que le Parkinsoniaaculeataest un arbre bien plus approprid pour la plantation parce qu'il 
consomme moins d'eau, fournit du fourrage par ses feuilles et ses gousses, donne du bois de 
chauffage et aussi de l'ombre. 

Les animaux, lorsqu'on les met Apaltre dans des zones de paturages, sont laiss6s sans 
gardien pendant des jours, et ne retoument Ala maison de leurs maitres que lorsqu'ils ont 
besoin d'eau. A Calheta, comme APico Leio, chaque proprietaire de b6tail a une marque 
unique caract6risant ses animaux, ce qui rend difficile !'eventuait6 quc lee anr,aux soient 
vol6s ou perdus. En vertu d'un code d'honneur entre les propri6taires les animaux 6gar6s sont 
toujours rendus A leurs propri6taires. 

Pressionssur la productionpastorale : Boisement et scheresse 

Les fonctionnaires responsables pr6tendent que les piturages sont si abondants dans 
'ile qu'il est pratiquement impossible d'arriver Aune p6nurie dans ce domaine. Toutefois, les 

habitants de Calheta disent que les zones de piturage se trouvent soumises Aune pression 
intense venant du boisement et de la s6cheresse. Le MPAAR consid~re le boisement comme 
un besoin objectif pour la r6gion de Maio; la plantation d'arbres fournit une couverture 
v6g6tale, des ressources de paturage, du bois de chauffage et des stocks de charbon de bois, et 
foumit des revenus aux r6sidents locaux grace Aremploi dans le cadre du projet. Ces 
fonctionnaires disent que les niveauix des nappes aquitnres et les paturages, n'ontpas dirninu6 
h la suite du boisement, contrairement aux dires des r6sidents locaux. Ces mames 
fonctionnaires disent que les 6tudes techniques faites avant la plantation des arbres auraient 
d6ceI6 les impacts n6gatifs s'il y en avait. N6anmoins, le MPAAR, les ing6nieurs et les 
membres des coop6ratives sont en train, actuellement, d'6tudier les problmes du boisement et 
les moyens de cr6er de nouveaux paturages. 

Une branche du service forestier, le centre zootechnique, est install6e ACalheta. Ce 
centre consiste en une for&t prot6g6e dans laquelle l'entr6e des animaux et des personnes est 
interdite, et en une fourri~re pour les animaux saisis sur les lieux. Entre les mois d'octobre et 
novembre, il est permis aux habiLarts de ramasser du fourrage dans ce centre, pour le stocker 
et le consommer dans les m6nages, mais non pour le vendre. Les habitants de Calheta tirent 
rarement parti de cette offre. Durant les autres mois df; l'ann6e, le centre vend aussi du 
fourrage. Les gens qui ramassent du fourrage ou du bois de chauffage d'une mani~re 
incorrecte, ou qui p6n~trent dans la for&t pour courer ces produits sans autorisation, regoivent 
des amendes - bien que le garde forestier en chef pr6tende que jamais personne n'a 6t6 surpris 
Acommettre cette infraction. Ce qui est beaucoup f.r6quent sont les amendes perques des 
propri6taires de b6tail, lorsque leurs animaux sont surpris dans la for~t. 

Les propri6taires de b6tail sont m6contents du projet de boisement pour plusieurs 
raisons. Tout d'abord, il d6sapprouvent le choix des arbres fait par le projet. Les 6leveurs de 
Calheta affirment qu'il n'y aurait pas eu de probl~mes si l'on avait choisi le Parkinsonia 
aculeata dans tous les projets de boisement. Le Prosopisjuliflora, d'autre part, consomme A 
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cc qu'ils croient, beaucoup d'eau et est responsable de l'asschement des puits. I1semble que 
dans la fort pits de Calheta, on ait une fois plant6 100 arbres de l'essence Parkinsonia 
aculeata,mais qu'ils se soient dess6ch6s et soient morts lorsqu'on a plant6 le P.juliflora. 
Deuxi~mement, les arbres sont plantds si proches les uns des autres que le soleil ne peut pas 
pdn6trer les cimes et que les herbes ne peuvent pas pousser dans les intervalles.- La densit6 
de plantation a produit, i ce qu'on dit, I'ass~chement des puits. "froisi~mement,de nombreux 
projets de boisement ont Wt concentrts dans des zones qui 6taient autrefois d'excellentes 
terres de paturage. Les habitants se plaignent aussi du service forestier parce qu'A l'occasion 
les fonctionnaires de cc service pratiquent le n6potisme et donnent la pr6f6rence Aleurs amis 
et famiiles. 

Durant la s6cheresse de 1991, les propri6taires de b6tail ont dfi acheter pour leurs 
animaux des aliments du commerce. Les aliments pour animaux du commerce pr6sentent un 
certain nombre de probl6mes. Tout d'abord, les propri6taires n'ont pas l'argent comptant 
disponible pour en acheter assez pour subvenir aux besoins de leurs animaux. Cela signifie 
vendre les animaux plus freles, Ades prix de s6cheresse, pour obtenir l'argent. Le march6 a 
6t6 sp6cialement mauvais, et les propri6taires d'animaux en tiennent l'Etat responsable. 
Deuxi~mement, les aliments du commerce, cofiteux, ne p-,uvent eire consomm6s sans 8tre 
m6lang6s avec des herbes de pAturage. Lorsque ces herbes sont disponibles dans les ann6es de 
s6cheresse, elles sont trop chores et extremement recherch6es, puisque sans herbes fraiches les 
aliments du commerce ne servent Arien. 

Conflits et leurs rdsolutions 

Mis Apart les conflits concernant les animaux qui se sont introduits dans les forts 
d'Etat, la plupart des conflits ACalheta concernent des animaux qui ont endommag6 des 
r6coltes. Beaucoup de propri6taires de b6tail sont aussi des agriculteurs et savent que les 
animaux ne doivent pas divaguer sur des terres appartenant Aautrui. Ils ne s'opposent pas au 
paiement d'amendes; sans elcs, disent-ils, les cultures seraient d6vast~es, les animaux seraient 
tu6s et les conflits se multiplieraient dans la communaut6. Mais les propri6taires de b6tail 
soutiennent que les cultivateurs doivent supporter une responsabilit6 6gale - celle de maintenir 
des murs autour de leurs propriets. Ils disent que les amendes ne sont justifi6es que lorsqu'il 
existe un mur en bon 6tat d'entretien. 

58Les forestiers ont conqu les plantations pour arriver prkcisdment Ace r~sultat technique. Leur but est 

d'dpargncr aux arbres en croissance la concurrence pour l'eau avec d'autres plantes, par exemple des herbes. 
L'espacement serf6 tend Acr6er rapidement une frondaison dense, 61iminant ainsi ie besoin qui risque d'8tre pressant, 
d'engager de ia main d'oeuvre pour 6liminer les herbes qui font concurrence. On voit clairement le conflit entre lea 
buts des forestiers et ceux des 6leveurs. Une question int~ressante est de savoir si des n6gociaions pourraient 
conduire Ades r6sultats plus satisfaisants pour toutes les parties concernmes, par exemple des esp.ces plus grands 
entre les rang6es d'arbres ou des bandes d'arbres en plantation dense en alternance avec des bandes d'herbages. 
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Sous le r6gime du PAICV, la plupart des conflits locaux se trouvaient r6solus par le 
tribunal da zona, dont les membres dtaient choisis par le ministre de la Justice, le PAICV, et 
le procureur municipal. A l'heure actuelle, les conflits mineurs (s'6levant 6 2.500 CVE ou 
moins) sont r6solus par la commission de d6veloppement local. Tandis que des dommages 
sont vers6s k la partie 16sde, la commission pergoit aussi des amendes. Les cas de vols de 
b6tail, toutefois, se trouvent souvent hors de la comp6tence de la commission, par exemple la 
valeur d'un porc est d'environ 7.000 CVE. Les cas de vols de b6tail et ceux de bagarres avec 
des armes exigent, en fait, l'intervention de la police de Vila. Si la police ne peut les 
r6soudre, ces cas sont transf6r6s au magistrat municipal, ou sont soumis, en remontant plus 
haut dans la hi6rarchie, aux tribunaux de Praia. 

Dans un r6gime hautement centralis6, il est simplement impossible de r6soudre de 
nombreux probl~mes au niveau local, parce que personne Ace niveau n'a l'autorit6 de prendre 
une d6cision. Les habitants de Calheta ont eu la possibilit6 de s'appuyer sur un de leurs 
anciens, 6rig6 en leader, pour pouvoir r6soudre des conflits avec des institutions d'Etat oii 
interviennent des autorit6s de niveau plus 61ev6, comme on a pu le voir plus haut et comme le 
d6montrent les deux cas qui suivent. 

Le premier cas concerne un garde forestier du centre zootechnique qui a abus6 des 
pouvoirs de son poste au service de la for& d'Etat. En 1992, les paturages de la zone de 
Calheta dtant 6puis6s par la s6cheresse, on voylit de plus en plus du b6tail affam6 s'introduire 
dans les r6serves de la fort d'Etat. Les amendes abondaient. Le chef local du MPAAR a 
aboli le coimna pour le restant de la saison sche, mais a continu6 d'interdire aux habitants 
d'utiliser la for&t comme zone de paturage. Le garde forestier en chef a d6cid6 de mettre son
 
unique vache et une vache appartenant Ason beau-p6re Apaitre dans la for&t, bien qu'il sot
 
que les gardes 6taient assujettis Ades amendes pour de telles infractions. Ces deux b8tes sont 
devenues belles et grasses tandis que les autres animaux de Calheta, priv6s de paturages, ont 
commenc6 Atomber malades et a mourir. Les gens se sont mis en coi~re, consid6rant qu'il y 
avait lAune injustice criante de la part d'un garde en chef, salari6, qui pouvait se permettre 
d'acheter du fourrage, tandis que les pauvres villageois ne le pouvaient pas. Les habitants ont 
demand6 au garde d'enlever ses animaux de l'endroit o ils paissaient. Le garde a refus6 au 
nom du privilege de ses fonctions. Les citoyens outrag6s ont protest6 en laissant d6lib6r6ment 
100 vaches entrer dans les for~ts. Le garde a saisi les animaux et impos6 des amendes A leurs 
propri6taires. Mais les propri6taires ont refus6 de payer. Leur porte-parole octog6naire a 6t6 
porter leur plainte devant le MPAAR. Le chef du MPAAR a r6primand6 le garde, a offert ses 
excuses officielles pour le comportement du garde, et a rendu toutes les b8tes Aleurs 
propri6taires, en leur remettant toutes les amendes. Le garde a depuis fait preuve de beaucoup 
de remords pour ses actions et il ne met plus ses animaux Apaeitre dans la fort. 

Le second cas se trouvait encore non r6solu l'6poque de cette 6tude, en juin 1992. 
Au d6but de cette meme ann6e, les propri6taires de b6tail se sont rendu compte que pour 
survivre Ala s6cheresse, ils devaient vendre un peu de b6tail afin d'avoir l'argent n6cessaire 
pour acheter des rations d'aliments du commerce, des herbes de piturage et de l'eau. Ils ont 
demand6 Aleur leader de 82 arts de plaider pour obtenir une aide gouvemementale, 6tant 
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donn les conditions ddfavorables du march6. Au cours d'une visite AMaio, il a demand6 au 
premier ministre quo le gouvernement ach6te ces animaux en masse. En d6pit de la promesse 
faite par le premier ministre, annongant de 'aide, il n'y avait pas eu d'action dans ce sens au 
milieu de mai. Le porte-parole des 6lcveurs a ensuite demand6 au pr6sident du Conseil 
municipal d'intervenir et celui-ci a promis de faire acheter 50 bates par le nouveau chef du 
MPAAR. Au mois de juin, Ala date de cette 6tude, aucunc action n'avait pris place et les 
6loveurs 6taient tr~s agit6s. Ils estiment qui si le gouvernoment avait agi rapidemont pour 
acheter leur b6tail, l'int&6rt public aurait 6t6 servi. Tandis que les autres parties du pays 
avaient faim et avaient besoin de viande, leurs animaux 6taient sur le point de mourir. De 
l'avis des propri6taires de btail de Calheta, le gouvomement est inepte et ne s'int6resse pas A 
leurs besoins. 

5. Risultat des interactions pastorales et conclusions 

La composante fondamentale dans le syst~me d'61evage de Calheta est l'emploi de 
strat6gies pour 6conomiser la main d'oeuvre : les plus jeunes membres du m6nage gardent les 
troupeaux et la surveillance est minime dans les paturages 6loign6s. Cette approche demande 
moins de main d'oeuvre que de ramasser les herbes pour engraisser le b6tail A l'6table. Les 
m6nages qui n'ont pas beaucoup de main d'oeuvre, compensent leur manque d'enfants 
charg6s du gardiennage en pratant leurs animaux Ad'autres personnes, dans le cadre d'un 
transfert Acourt terme des droits de gestion qui rend cet 6change mutuellement avantageux 
pour les deux parties. En outre, l'61evage de Caheta d6pend de la coop6ration entre les 
6leveurs : un code d'honneur qui conceme le respect des marques des animaux, et le retour 
des animaux errants , leurs propri6taires, ainsi que la ragle de ne pas se faire une concurrence 
d6loyale en abaissant les prix de vente des bestiaux, tout cela t6moigne de cette coop6ration. 
Et pourtant, le r6sultat des interactions pastorales n'est pas tr~s prometteur. D'une fagon tout­
A-fait rationnelle, les propri6taires de b6tail exploitent les paturages d'acc6s libre, en n'y 
apportant aucune am6lioration. Certains r6coltent les herbes en les d6racinant, plut6t qu'en les 
coupant, une pratique destructive qui porte atteinte Ala durabilit6. Cette pratique, se 
combinant Ala s6cheresse, contribue au d6clin des ressources pastorales, sugg6rant que les 
strat6gies employdes ne sont ni efficaces, ni soutenables. Si l'on y ajoute l'impact des 
empikements sur les terres de pturages par les projets de boisement, on voit que la durabilit6 
et 1'efficacit6 de l'61evage ACalheta, tel qu'il est pratiqu6 actuellement, se trouvent mises en 
cause Aiun point encore plus haut. Bref, un acc~s large et 6quitable aux ressources de 
paturage et des investissements r6duits en main d'oeuvre, caract6risant l'61evage ACalheta, 
peuvent avoir bien fonctionn6 dans le pass6, mais semblent 8tre de plus en plus inefficaces et 
non soutenables. 

Les strat6gies suivies pour l'am6lioration des services publics et de l'assistance sociale 
dans la communaut6 semblent 8tre efficaces. Toutefois, cette communaut6 s'est trouv6e 
d6pendre du courage d'un de ses anciens pour mobiliser l'action de groupe, pour obtenir 
l'attention des autorit6s sup6rieures et pour proposer des rem~des tras n6cessaires. II reste A 
d6velopper des formes communautaires et institutionnelles plus soutenables pour l'action 
communautaire. 
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Conclusions 

L'avenir de l'dlevage ACalheta semble exiger qu'on se penche sur quatre points: 

le plus important, des contr6les institutionnels amrlior6s sur l'acc~s aux 
piturages; 

une planification marqu6e par la participation des int6ress~s en mati~re de 
boisement, pour tenir compte des int6r&s des 6leveurs et ne pas n6gliger les 
autres exigences; 

un effort par les propri6taires de b6tail pour investir plus de main d'oeuvre en 
r6coltant les herbes de la bonne mani~re et en conservant les piturages; et 

une formation technique plus pouss6e, accompagn6e de soutien, de la part du 
MPAAR. 

Avant que l'on ne plante en arbres de nouvelles zones accessibles, il faudrait mettre au 
point des syst~mes compatibles d'arboriculture et de d6veloppement de pAturages pour les 
animaux. Les agences nationales devraient examiner les moyens permettant de transf6rer 
l'autorit6 sur la gestion des for~ts et zones de pfturage de Maio aux communautds qui en font 
l'usage, afin d'atteindre deux objectifs : tout d'abord on motiverait ainsi les usagers locaux 
qui deviendraient les gestionnaires 16gitimes de leurs propres affaires. Deuxi~mement, on 
cr6erait ainsi une capacit6 locale pouvant r6sister aux projets mal congus (mauvaises essences 
d'arbres, arbres mal plac6s, trop d'exclusion, plantations entrant en concurrence pour l'eau)
qui pourraient cr6er des circonstances pires qu'avant pour les populations locales. Un examen 
local des projets propos6s devrait r6duire le gchis notoire de ressources qui se produit 
souvent lorsque les techniciens n6gligent les r6alit6s locales dans leurs plans. Cela devrait 
garantir aux yeux de l'Etat et des donateurs que les b6n6ficiaires suppos6s recevront vraiment 
des i6n6fices.59 

La capacit6 remarquable dont font preuve les habitants de Calheta, pour la coop6ration 
en vue de r6soudre des probl~mes communs peut s'expliquer par la s6curit6 offerte par leur 
r6gime foncier. Jusqu'A pr6sent ils ont ressenti une grande s6curit6 en mati~re de droits 
fonciers, usage, contr6le et gestion des terres qu'ils d6tiennent au titre d'un usufruit de facto. 
Dans notre 6tude, nous avons trouv6 partout que ]A oz manquait la s6curit6 des droits 

"' Etant donn6 que les 6leveurs pr~fflrent fortement le P. aculeata au P. juliflora, les projets de boisement 
devraient examiner la possibilitd d'en planter plus. Ces arbres devraient 8tre espac~s de manire Aencourager la 
croissance des herbes. Des zones forestires bien g~r~es pourraient devenir des rdserves de pAturage polyvalentes aux 
ressources multiples. Avec I'aide du MPAAR, la communautd pourrait poursuivre de meilleures techniques pour la 
r~colte et le stockage des herbes de paturage, et des produits des arbres pouvant servir de fourrage. Ensemble, ils 
pourraient trouver un moyen pour que les propi6taires de betail vendent leurs animaux rapidement et facilement dans 
les urgences cr(es par la s6cberesse. 
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fonciers, IAaussi manquaient l'initiative communautaire et la disposition Aconfronter les cas 
d'abus ou de n6gligence par les autofit~s. Etant donn6 ces faits, Calheta pourrait 8tre un cas 
tdmoin id6al pour la gestion communautaire des pturages, des forats (et peut-8tre aussi de 
l'approvisionnement public en eau). Un organe form6 par les usagers des ressources pourrait 
fixer des redevances d'acc6s et des amendes adapt~es sur mesure Aleur structure d'utilisation 
des sols et Aleur exp6rience. La question Amettre Al'6preuve est de savoir si les 
fonctionnaires pourraient aider la communaut6 Aprendre les d6cisions n6cessaires pour former 
un tel organe qui serait conqu pour la mise en place de nouvelles r6gles et sanctions en 
mati~re de gestion locale. Une telle solution serait sfire de faire baisser les coots encourus par 
le gouvernement national ou municipal pour financer le systame, et aurait de fortes chances 

° de se r6v6ler plus soutenable. 6

60 Les propridtaires de bMtail ont sugg6r6 qu'une premiere d~marche pourrait consister en une restriction de 
l'accbs aux forts et aux zones de pAturage en demandant le paiement d'une redevance d'acc s. Ces redevances, 
correctement fix6es et modifi6es par un organe communautaire, pourraient servir Afinancer des am61iorations locales. 
Les ressources de paturages, mises sous gestion locale, pourraient durer plus longtemps, les usagers (devenus alors 
aussi des gestionnaires) se trouvant encouragds Ar6colter et Aconsener les ressources de pAturages d'une mani~re 
plus soutenable. Avec des redevances (et des amendes plus fortes pour invasion des for~ts g6rdes par la 
communaut6), les propri6taires pourraient bien investir plus de main d'oeuvre en engraissant leurs animaux Al'6table. 
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IV. CONCLUSIONS DE L'ETUDE ET DU PROGRAMME D'ACTION 

A. Dcentralisation de principe 

Le theme de la d6centralisation d6mocratique et de la participation populaire n'est pas 
un sujet nouveau pour la rh6torique politique cap-verdienne. Le nouveau r~gime, cependant, 
s'est engag6 Aun programme d'action devant instaurer des changements importants en 
mati~re de gouvemance et de partage des pouvoirs, dans un nouveau contexte de lib6ralisation 
6conomique et de d6mocratie aux partis multiples. Le raisonnement Ala base de l'effort du 
gouvemement national pour transf6rer l'autorit6 centrale vers les gouvemements municipaux, 
dit qu'on amdliorera ainsi la capacit6 de r6solution de problmes dans tout le territoire des 
iles du Cap-Vert. La d6centralisation - la remise de l'autorit6 de prise de d6cision, de 
l'autorit6 fiscale pour ex6cuter ces d6cisions et de l'autorit6 l6gale pour r6soudre les conflits 
au niveau le plus bas possible de la hi6rarchie sociale - peut toucher la vie de chaque citoyen 
du Cap-Vert en la rendant tr~s diffirente. 

Et pourtant, les d6bats publics sur la d6centralisation ont jusqu'ici 6vit6 de se 
concentrer sur les povoados et sur les autre unit6s de gouvemance par les citoyens, ayant un 
niveau infdrieur Ala municipalit6, un niveau villageois. C'est Ace niveau que beaucoup de 
problmes communautaires g6n6raux, ou de probl6mes sectoriels sp6cifiques, tels que la 
gestion des bassins versants, les p~ches, l'acc~s aux terres agricoles et de pdturage, ainsi que 
l'acc~s A1'eau, les problmes d'enseignement primaire, de sant6 publique et les autres 
probl~mes concemant les ressources et les services publics, ont besoin de disposer de moyens 
institutionnels pour une action collective. Dans les cas examin6s tout au long de cette 6tude, 
on trouve les preuves abondantes du besoin d'autorit6 locale afin de g6rer les affaires de la 
communaut6, et ilapparait clairement qu'il existe d6jA des institutions d'action en groupe, 
d'assistance mutuelle et de gestion des ressources, Apartir desquelles ilest possible d'6difier. 
Sans organes de gouvemance efficaces au niveau local, ily a peu de chances qu'un 
suppl6ment d'autorit6 au niveau municipal puisse faire beaucoup pour am6liorer la qualit6 des 
services publics et la productivit6 des syst~mes de ressources naturelles. 

La preniire condition n~cessaire Aune ddcentralisation d6mocratique a W remplie. 
Les autorit6s nomm6es par le gouvernement central ont 6t6 remplac6es par des cadres 
responsables locaux 61us dans des 6lections populaires. Des 6lections locales se sont tenues 
pour la premiere fois dans l'histoire de la r6publique, en d6cembre 1991. D~s le premier jour 
de 1992, toutes les 14 municipalit6s du Cap-Vert 6taient entre les mains de conseils de 
citoyens et d'assembl6es l6gislatives, choisis dans des conditions de libert6, d'ouverture et de 
concurrence.
 

La seconde condition n~cessaire, n'a toutefois pas 6t6 remplie, comme on le voit 
d6montrer par nos deux 6tudes de cas sur les municipalit6s. Les autorit6s centrales et les 
autorit6s locales 6lues ne se sont pas rencontr6es pour am6nager une nouvelle r6partition des 
pouvoirs telle qu'elle transforme les principes en r6alit6. I1faut pour cela un nouveau jeu de 
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rgles qui affirme et d6finit clairement l'ajustement qui a eu lieu dans les spheres de 
compdtence, pour chaque niveau de gouvemance. Ces ajustements ne peuvent pas 8tre mis en 
oeuvre 	tous Ala fois. 11 faut les appliquer graduellement et d'une mani~re sdlective, en se 
fondant sur l'importance, les conditions et les comp6tences de chacune des municipalit6s, sur 
leurs particularit6s et en suscitant de nouvelles options pour les citoyens leur permettant de 
cr6er des gouvemements sp6ciaux de district aux objectifs limit6s. I faut formuler de 
nouvelles r~gles qui pr6cisent sans ambigut6 ce que chaque niveau d'autorit6 doit faire, ne 
doit pas faire et peut faire. Sans une telle clart6 dans la structure des r~gles, il n'est pas 
possible aux citoyens de tenir pour responsable un groupe sp6cifique d'autorit6s 6lues; ils ne 
peuvent pas non plus savoir t quel niveau d'autorit6 ils doivent s'adresser pour la r6solution 
de probl~mes.6' 

La troisiime condition nmcessaire est tir6e de la premiere. Les citoyens, s'ils veulent 
passer d'une participation par le scrutin Aun engagement direct dans la coproduction des 
biens et services publics, dans la gouvemance et gestion des ressources naturelles 
renouvelables et dans le processus cr6atif qui aboutit Ala r6solution des probl~mes locaux, 
doivent savoir : 

ce qui 	ne sera PAS fait, Amoins qu'ils ne le fassent 

quels moyens ils sont autoris6s Autiliser pour faire le travail; 

les r~gles de l'engagement.62 

61Les cyniques locaux disent que l'inaction Apropos de cette condition n6cessaire est une manoeuvre ddlib~rhe 
de la part des politiciens et des btrvaucrates. En ne definissant pas les spheres de responsabilit6, en ue laissant 
qu'une r~gle de "peut faire", les poliiciens de ciaque niveau peuvent rejeter le blfime sur les autres, en cas 
d'inaction. Les bureaucrates protgent I'exercice continu de leur autorit6 tuthlaire parce que les rfgles de "doit faire" 
et "ne doit pas faire" ne sont pas en place; elles d6finiraient I'action Aun certain niveau et mandateraient l'autoritd 
d'autres actions Ad'autres niveaux. 

62 Par exemple, si les citoyens veulent une fontaine publique, ils doivent savoir ce qui est requis pour avoir cette 
fontaine. Si cela depend complRtement d'eux, ils doivent le savoir. Ils doivent connatre les dtapes menant Aleur 
objectif. Par exemple : 

S ils doivent constituer un district special local (ou une association d'usagers des eaux) qui 
s'accordent tous sur le but de l'institution. 

* 	 ils doivent savoir qu'il leur incombe de mobiliser un minimum de ressources pour construire la 
fontaine; et 

* 	 ils doivent s'accorder sur un r~gime de gouvernance de la ressource avec l'autoritd de formuler des 
r~gles contr6lant l'acc~s, fixant les redevances d'usage et d'autres conditions. 

Si le gouvernement municipal doit 'treresponsable, cela doit 8tre clair 6galement, ainsi que les rtgles selon 
lesquelles il doit op-rer, et la part de rOle jou6 par le gouvemement national, s'il y en a une. Ces m~mes rfgles­
mutuellement comprises--soivent 8tre claires dans chaque secteur o6, Apartir de MAINTENANT, la coproduction 
des biens et services publics seront g6rer en fonction des nouvelles r~gles de "d~centralisation" et d'auto-gestion 
locale. 

120. 

/ %...
 

http:l'engagement.62


Sans de teUes r~gles, la tradition de paternalisme qui met l'Etat au centre de tout, 
prendra le dessus. La formation sociale leur ayant fait croire que l'Etat, qui sait tout, est le 
responsable, les gens concluent qu'eux ne le sont pas. Pour qu'ils deviennent responsables, il 
faut changer les normes et les principes d'instruction civique.6' Le nouvel ordre exigera que 
r~gne une compr6hension mutuelle des spheres d'action dans lesqueles le gouvernement 
national et/ou l'autorit6 locale DOIVENT AGIR (fonctions ayant fait l'objet d'un mandat), 
NE DOIVENT PAS AGIR (fonctions r6serv6es A d'autres) ou PEUT AGIR (autorit6 
discr~tionnaire), et les conditions dans lesquelles les gens eux-memes doivent, ne doivent pas 
et peuvent agir. 

B. Decentralisation en action 

Une fois que les r~gles fondamentales sont en place, il faut prdvoir les moyens de les 
mettre en oeuvre; il faut donc un autre jeu de d6cisions associ6es, formul6es de pref6rence en 
m~me temps que les premieres et en accord avec elles. (On doit prewciser que la formulation 
de rigles est un processus continu par lequel les divers acteurs participants font 
l'apprentissage de ce qui fonctionne bien pour eux et de ce qui ne fonctionne pas - c'est­
A-dire qu'ils doivent ajuster les rigles par la dynamique d~mocratique, selon laqueile ils 
apprennent, ajustent et apprennent de niouveau). Ces r~gles de mise en oeuvre exigent un 
calcul r6aliste des moyens n6cessaires pour pouvoir les appliquer, ainsi que des stimulants 
(sp6cialement les coots de transaction) qui sont li6s Aleur mise en application. 

1. Les moyens nicessaires 

Tandis que les spheres de responsabilit6 sont d6fmies et r6parties entre les divers 
niveaux du gouvernement et des organisations non gouvemementale, le controle exerce sur 
les ressources doit tre donn6 Ala juridiction ou organisation Aqui ilincombe d'agir 
dans chaque domaine. La liste des gouvemements et des jui'dictions finira par comprendre 
non seulement les gouvernements "Aobjectif g6n6ral" national, municipaux, et locaux 
(povoado), mais aussi les districts sp6ciaux locaux cr66s par les citoyens pour des objectifs 
sp6cifiques tels que la gestion des bassins versants, l'irrigation, l'assainissement, l'allocation 
de l'aide sociale, etc. I1serait utile, Ace point, de mettre en place une l6gislation habilitante 
qui sp6cifierait la mani~re dont les citoyens peuvent former de tels gouvemements Aobjectifs 
limit6s, et aussi de d6limiter leurs domaines d'action en les distinquant de ceux des 
organisations non gouvernmentales et des associations b6n6voles de citoyens. Ces deux 
derniers groupes sont n6anmoins encourag6s Ajouer leurs r6les pour la mobilisation de la 
responsabilit6 civique et de I'action sociale. 

63 Dans le passe, la r~gle oplratoire disait : "Si vous voulez une fontaine, vous devez vous plaindre Al'Etat (ou 
A I'agent de I'Etat - le projet UNICEF/ministhre de I'Agriculture) et vous attendez ensuite I'action de l'Etat - le 
probime n'est plus entre vos mains. 
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Lorsqu'on arrive Ades ddcisions pour le transfert d'autorit6, comme par exemple, de 
rendre un gouvernement municipal responsable de tout l'entretien des routes dans sa 
juridiction, alors il faut transf6rer le personnel technique du ministre des Travaux publics et 
il faut soit aussi transf6rer le mat6riel qui y 6tait employ6 et les ressources op6rationnelles 
mises au service des tAches, soit autoriser des modalit~s pour se les procurer.' Les 
gouvemements locaux des povoado et des districts sp6cialis6s doivent aussi 8tre munis des 
pouvoirs ad6quats pour exercer leurs fonctions. Si par exemple les citoyens doivent 8tre 
responsables de l'entretien des routes et sentiers locaux, on doit les investir des pouvoirs pour 
mobiliser ou obtenir les ressources leur permettant d'accomplir ces activit~s, et pour dtablir 
les r~gles sur les calendriers de maintenance, etc. Si les usagers doivent g6rer une zone de 
forets pour s'y procurer le bois de chauffage et le fourrage, alors le gouvemement de district 
sp6cialis6 qu'ils ont cr66 doit 8tre capable de fixer des redevances d'usagers, des r~gles 
d'acc~s et des sanctions, et avoir les moyens n6cessaires pour la mise en vigueur. 5 ns 
doivent avoir aussi une autorit6 de financement. 

2. Mobilisation des ressources et questions de rigimne foncier 

I1est normal de voir dans les dispositions du r6gime foncier un facteur qui exerce une 
influence profonde sur les possibilit6s de transf6rer l'autorit6 aux gouvemements locaux d'une 
mani~re soutenable et productive. Les 6tudes de cas sur les communaut6s agricoles et agro­
pastorales sugg~rent que dans de tr6s nombreuses r6gions rurales du Cap-Vert, les gens 
existent sur la marge, ou tr~s peu au-dessus, du niveau de survie. Les populations rurales ont 
6t6 encourag6es Avoir dans l'Etat la source de toutes les ides, de toutes les ressources et de 

En prenant pour exemple I'entretien des routes ou un autre service public, un accord mutuel pourrait d6cider 
que le transfert du personnel technique, du materiel et des budgets n'dtait pas possible; cependant les gouvemements 
municipaux pourraient devenir les responsables dans ce domaine. Au lieu du transfert de ressources, on pourrait 
d6cider la cr6ation d'une nouvelle autoritd fiscale (ou d'un bar~me de redevances d'usagers), le droit par exemple 
d'augmenter le taux de l'imp6t foncier local. De toute faqon, les municipalites vont organiser la fourniture du service. 
En organisant la fourniture, on decide quel genre d'entretien sera fourni, quand et oil, comment il sera financd, 
comment on le surveillera et l'6valuera, et comment cette maintenance sera produite. Plusieurs options sont donc 
offertes Achaque gouvemement municipal. I1peut produire le service directement en embauchant du personnel et 
achetant du materiel. Ii peut prendre les dispositions pour la production de l'entretien des routes, en passant un 
contrat avec les agences du gouvernement national, ou avec d'autres gouvernements municipaux. Par exemple Paul, 
sur Santo Antfo, pourrait passer contrat avec Ribeira Grande pour des services d'entretien des routes. La municipalit6 
pourrait aussi d6cider de produire ces mmes services en faisant un appel d'offres pour un contrat prive. Si l'tn 
des objectifs de la d6centralisation est de stimuler la capacitd privee et l'economie locale croissant dans le secteur 
public, alors la demitre option est la meilleure. Une municipalit6 peut d6cider d'adopter une combinaison de ces 
modalit~s :par exemple contrat avec groupes villageois pour s'occuper des nids de poule, achat d'une niveleuse pour 
rectifier rdgulirement le profil d'une surface en latdrite, et secteur priv6 en m~me temps qu'agences nationales pour 
construction des ponts ou reparation des routes pavees en pierres. 

6 Les gouvernements de district spdcialis6 Aobjectifs limit6s formns par les citoyens, par exemple pour la gestion 

d'une zone de forts, doivent 8tre capables de choix sur la mani~re de conduire cette gestion. Ils peuvent d6cider 
d'une gestion directe au moyen de r~gles pour le partage des tiches entre eux; ils peuvent embaucher un 
gestionnaire-garde, ou ils peuvent assurer le service Al'entreprise par passation de contrat. 
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torte aide. Ils se tourent vers l'Etat pour 1'emploi, pour l'assistance sociale et pour les 
services, par exemple, approvisionnement en eau; sans tout cela, il leur faudrait tout 
simplement 6migrer ou mourir. 

Le transfert d'autorit vers les municipalit&s et vers les conmunaut~s villageoises 
ne peut que conduire hAdes r~sultats plus productifs si les gens de ces juridictions 
consentent A,et sont capables de fonctionner comme-de vrais citoyens. En tant que 
citoyens faisant face Ades probl6mes, ils doivent chercher des moyens d'am6liorer la 
gouvemance et la gestion des services publics et des ressources naturelles. Pour y arriver, ils 
doivent se conduire comme des 8tres humains autonomes, responsables en grande partie de 
leurs avenirs. 

Les activit6s exigent des ressources. Dans un systame de gouvemance d6centralis~e et 
d6mocratique, il ne suffit pas de transf6rer des fonds du gouvemement national aux 
juridictions de niveau inf6rieur. Les programmes locaux qui fonctionnent dans de tels 
arrangements centralis6s de financement restent les h6tages des int6r~ts et des pr6occupations 
ressentis au centre. L'argent donn6 peut 8tre repris. D'autre part, si les municipalitds sont 
autoris6es Aexploiter leur propre base d'imposition, fixer leurs propres taux dans certaines 
limites sp6cifi6es, g6rer leur propres fonds et prendre leurs propres d6cisions pour les 
investissements, elles y gagnent une certaine capacit6 de formuler des politiques et des 
programmes autonomes qui refl~tent les int6r~ts locaux et les pr6occupations dont ils sont 
issus. 

Des systames de cofinancement pourraient convenir ici. Ils foncdonneraient d'apr~s le 
principe que les communaut6s locales et les municipalit6s peuvent obtenir des fonds de 
contiepartie aupr~s du gouvemement national (ou aupr~s du gouvemement municipal dans le 
cas des povoados), lorsqu'ils mobilisent leurs propres ressources pour couvrir tin pourcentage 
fixe ou n6goci6 du cofit global de l'activit6. Des formules de redistribution peuvent 8tre 
ajust6es pour refl6ter les variations locales et r6gionales en matiL'e de capacite de 
mobilisation des ressources. Le principe fondamental est de d6courager les dons - subventions 
A 100 % - faits par des gouvemements de niveau sup6rieur Ades gouvemements de niveau 
inf6rieur. 

On peut s'attendre Avoir cette approche produire trois choses. Tout d'abord, les 
citoyens en tant que cuntribuables influenceraient les taux fiscaux par des pressions sociales et 
par les 61ections. Les citoyens et leurs repr6sentants 61us acquerraient beaucoup plus d'autorit6 
dans les domaines concemant Ala fois l'6tablissement de priorit6s locales et la d6cision sur la 
mani~re de les r6aliser. Deuxi~mement, les rapports avec les responsables des gouvemements 
qui les coiffent seraient modifi6s dans une certaine mesure. La n6gociation - puisque les 
communaut6s locales auraient quelque chose Aoffrir - remplacerait la supplication. Cet effet 
pourrait bien s'6tendre Aune permission donn6e aux communaut6s locales d'opposer leur veto 
aux activit6s de d6veloppement propos6es par l'Etat ou les donateurs, lorsque ces demi~res ne 
peuvent 8tre modifi6es pour tenir compte des int6r~ts locaux, par exemple le maintien des 
pdturages. Trcisi~mement, l'initiative locale serait renforc6e, tandis que les communaut~s 
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commenceraient Achercher des modalit6s moins couateuses et plus efficaces pour la prestation 
de services d6sirds. 

Toutefois, aucun de ces progr6s n'a de chances de se produire s'il n'est pas apport6 de 
modification aux arrangements du rdgime foncier. Dans chacune des communaut6s rurales 
6tudi6es, les gens pratiquent diverses formes d'assistance mutuelle. Des pratiques telles que le 
djunta mon, et le boto pour fun6railles, et les associations d'6pargne repr6sentent un fonds 
consid6rable de capital institutionnel local. Mais ce capital restera tris limit6 dans sa port6e et 
son impact - incapable de croitre et de renforcer les communautds - s'il n'a pas une source 
locale autonome de ressources formant la base h partir de laquelle on peut 6difier pour la 
realisation d'activit6s locales. 

Les arrangements de r6gime foncier, comme il ressort de la documentation sur les 
communautds 6tudi6es, sont congus de telle sorte qu'ils produisent deux r6sultats. Tout 
d'abord, ils assurent que les propri6taires s'approprient la part du lion des revenus tires de 
pratiquement tous les investissements pour am6liorer la productivit6 des terres, les syst~mes 
d'irrigation, etc. Deuxi~mement, les arrangements de r6gime foncier maintiennent les fermiers 
et les m6tayers dans un 6tat perp6tuel de vuln6rabilit6 en ce qui concerne l'expulsion pour 
n'avoir pas observ6 les termes de l'accord leur donnant acc~s Ala terre. Les propri6taires 
peuvent augmenter les loyers plus ou moins Aleur gr6. La strat6gie traditionnelle des 
cultivateurs Abail pour 6viter d'&re expuls6s est d'observer scrupuleusement les clauses de 
l'arrangement leur donnant ax'c~s Ala terre, en payant le loyer Atemps, en 6vitant les 
investissements non autoris6s, et en tous autres points, r6duisant au minimum les occasions de 
conflit avec le propri6taire. Mais des juridictions locales, d6centralis6es et gouvem6es 
d6mocratiquement d6pendent pour leur r6ussite et leur durabilit6 de l'inclination des citoyens 
h exercer un jugement ind6pendant et Apoursuivre la r6alisation de leurs convictions. Si cette 
stratdgie est trop cofteuse parce qu'elle risque d'6veiller l'antagonisme des propri6taires et 
entraine par cons6quent le risque d'expulsion, on voit que les perspectives pour la mise en 
place de syst~mes locaux fonctionnels de gouvernance d6mocratique au Cap-Vert sont tr~s 
assombries. Dans l'6tude de Calheta, sur 'ile de Maio, nous avons vu qu'une sdcurit6 relative 
des citoyens en mati~re de droits fonciers enhardit les citoyens As'attaquer aux probl~mes et 
Achercher des solutions. 

3. La risolution de conflits 

Le syst~me judiciaire officiel du Cap-Vert est souvent incapable de fournir aux parties. 
en pr6sence une instance de r6solution de conflits qui soit rapide, juste et d'un cofit 
raisonnable. Le "secteur de la justice" n'est pas sp6cialis6. Le m6me tribunal entend les 
affaires civiles, criminelles et administratives. L'arri6r6 de cas non r6solus est important dans 
la plupart des tribunaux, allant jusqu'A deux ann6es ou plus. IDn'y a pas de tribunaux 
localis6s, tribunaux municipaux ou "cours" du peuple pour r6soudre les litiges sur les titres de 
propri6t6 et les droits aux terres, ainsi que les questions d'acc~s Al'eau et aux ressources 
naturelles. Les "commissions" locales de citoyens actuelles ont des pouvoirs tr~s r6duits ou 
tr~s vagues, et nombreuses sont celles qui ne sont pas respect~es dans la communaut6. I1 
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n'existe pas de m6canismes sdpards d"'ombudsman", au moyen desquels les citoyens peuvent 
ddposer des plaintes contre les autorit6s fiscales et administratives. 

Cet environnement nourrit un sens de frustration et de r6signation ou encourage le 
recours au "patron" - une autorit6 6tablie, souvent -inresponsable administratif. I1renforce les 
structures patemalistes." Du moment que de nouvi.aux domaines juridictionnels sont 
d6finis, des conflits entre juridictions ne manqueront pas de se d6velopper. Au fur et Amesure 
que les juridictions locales, les districts sp6cialis6s Aobjectifs limit6s, et les associations de 
citoyens prennent en mains des questions de gouvemance locale, il faudra r6soudre des 
conlits. I importe donc que, de nouveaux domaines de gouvemance et de responsabilit6 de 
gestion se trouvant d6fmis, on cr6e des m6canismes correspordants pour la r6solution des 
conflits. - autant que possible au moyen d'organes constitu6s par des citoyens ou ayant une 
responsabilit6 envers eux. 

C. Etablissement des priort~s : calendrier d'action 

I est notoire que la mise en oeuvre des politiques publiques est lente au Cap-Vert. Un 
exemple souvent cit6 est la r6forme agraire. Mise au programme depuis le d6but de 
l'ind6pendance en 1975, cette r6forme a 6t6 d6battue durant les huit premieres ann6es de la 
nouvelle r6publique, et une 16gislation a commenc6 A8tre promulgu6e par bribes. Le 
gouvemement a conduit des consultations approforidies avec tous les secteurs de la soci6t6. 
Une loi complete a finalement 6t adopt6e en 1985 - le texte rassemblant 62 pages. Sa mise 
en oeuvre subs6quente a 6t6 entreprise, avec de nouvelles toum6es de consultations et de 
n6gociations. Beaucoup disent que les parlottes 'ont tu6e, et que la r6forme telle qu'elle dtait 
pr6vue n'a jamais eu lieu. 67 Au Cap-Vert on ne manque jamais d'id6es excellentes. Mais 
passer du concept et de l'engagement Al'action est une autre paire de manches. 

Si la d6centralisation doit devenir une r6alit6, il faudra int~grer la rigueur et la 
discipline dans ce programme. II faudra faire l'accord sur les secteurs des activit6s publiques 
Ar6partir d'une nouvelle mani6re, il faudra bien diviser les responsabilit6s et un calendrier de 
mise en oeuvre raisonnable doit 8tre fix6. Le programme devra 8tre progressif, par degr6s 
successifs. I1doit faire figurer l'apprentissage par l'action, mais il exige aussi une certaine 
discipline. 

Le 9 mai 1992, l'Assemble municipale de Santa Catarina a r~solu que le poste de Cabochefe, datant de 
l'poque coloniale, devait 8tre rdinstitu6 dans toute la juridiction. La raison cit~e dtait le manque d'autoritd locale 
Ala disposiion du peuple. Le recours Aune figure hautement paternaliste, a tout faire, venant du passe, r6pondait 
apparemment au besoin perqu d'acc~s Aun m6canisme de rdsolution de conflit. En I'absence de l'exp rience de choix 
plus damocratiques, il est comprehensible qu'une assemble dlue choisise un moyen bien connu. D'autre part, il 
incombe aux nouveaux dirigeants d6mocratiques de faire participer les nouvelles autorit~s Aun dialogue pour 6tendre 
Jeurs connaissances en matire d'options. 

67 Voir Foy, pages 48-50 et 73., ainsi que JoAo Pereira Silva : A Remorna das Estructuras Agraria de Capo-
Verde (Mindelo : Graphica do Mindelo, 1981) passim. 
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1. 	 D6dder les secteurs : travaux publics, enseignement, assistance sociale, police, sant6, 
eaux, terres, piturages, syst~mes d'irrigaion et autres ressources naturelles, tous ces 
secteurs sont candidats. Dans certains, l'autorit6 peut 8tre transfdr6e totalement vers 
des gouvemements de niveau inf6rieur, par cx. les systames d'irrigation locaux. Dans 
bien d'autres il est plus approprid de penser en termes d'une division de l'autorit6, Ala 
lumi~re de l'importance, la complexitO et le cofit des tiches y figurant. Cette 
observation mane directement au point suivant. 

2. 	 Fixer les frontieres de I'autorit6 dans chaque secteur : qui DOIT, qui NE DOIT 
PAS, et qui PEUT faire quoi dans chaque secteur, sont des questions Apr6ciser. 

3. 	 Diffrender parmi les municipaits et pr~voir la creafion de gouveruements 
locaux Aobjectifs generaux, et de gouvernements de districts spicialises 'a 
objectifs limits : il faudra faire des distinctions en se fondant sur l'6chelle des 
op6rations et sur la mise en place de capacit6s pour d6terminer quels gouvemernents 
peuvent assumer quels pouvoirs sectoriels et dans quels d6lais d'ex6cution, avec quels 
transferts de ressources ct/ou quel soutien et assistance du gouvernement central. 

4. 	 Fixer ua calendrier raliste :il faudra 6tablir un calendrier pour les d6lais de mise en 
ocuw.e, secteur par secteur, municipalit6 par municipalit6, en laissant des marges pour 
ic processus local de choix public, sp6cialement lorsqu'il s'agit de la cr6ation de 
gouvemements de districts sp6cialis6s. 

5. 	 Surveilier le processus : une "autorit" ind6pendante pour "Decentralizacioet
 
Desburicratizcdo,charg6e de faire observer par les responsables le calendrier et les
 
r~gles, et de r6soudre les conflits juridictionnels, et arm6e des recours appropri6s en 
cas de non observation, sera indispensable pour assurer une bonne execution. 

6. 	 Integrer des mcanismes de r~solution de conflits de niveau infrieur : il faudra 
organiscr et maintenir des m6canismes de r6solution de conflits pour les conflits au 
sein des secteurs. 

7. 	 Mettre au programme des reunions piriodiques de travail : il faudra organiser des 
r6unions r~guli~res entre les acteurs cl6s, pour 6valu.r les progr~s, partager les 
exp6riences sur les innovations administratives et formuler des modifications A 
apporter aux rfgles sur la base de cette exp6rience. 

D. Cnclusion 

Deux conclusions in6vitables d~coulent des observations et des analyses pr6sent~es 
dans cc rapport. Elles concement le transfert de l'autorit de r6solution des probl~mes, des 
niveaux sup6rieurs aux niveaux inf6rieurs du gouvemement, et la n6cessit6 de s'attaquer aux 
questions de r6gime foncier dans la plupart des lles de l'archipel. 
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Tout d'abord, bien que lc gouvernement du Cap-Vert ait d6clar6 clairement et A 
plusieurs reprises qu'il favorisait une d6centralisation fondamentale des fonctions de 
gouvemement, il n'a pas de plan d'action. La confusion r~gne parmi les autorit6s aux niveaux 
national et locaux, ainsi que parmi les citoyens eux-memes, sur ce que d6centralisation veut 
vraiment dire. La question se pose : la politique deviendra-t-elle une rialit. A moins d'une 
impulsion des dirigeants donnant forme Aun programme coh6rent d'action en vue d'accomplir 
le processus de d6centralisation, ce mot restera un but g6n6reux sans forme ni substance. 

Deuxi~mement. il est important de rester r~aliste Apropos des potentiels en mati~re de 
gouvemance locale et par les citoyens, et de concevoir leurs limites lorsque les gens n'ont pas 
la s6curit6 de leurs droits d'occupatioi de la terre, et n'ont qu'une capacit6 r6duite ou nulle 
de tirer des b6n6fices des investissements qu'ils font sur une terre emprunt6e, dans les 
conditions actuelles de r6gime foncier. Une forme de l6gislation limitant la mesure dans 
laquelle les propri6taires peuvent augmenter les loyers, semble 6tre une condition n6cessaire A 
la gouvernance participative et d6mocratique dans les zones rurales du Cap-Vert. A moins que 
les populations rurales ne puissent augmenter leurs revenu; avec le temps, elles seront 
incapables de financer la part qui leur reviendra des fardeaux que constituent l'exercice d'une 
gouvernance locale d6mocratique, l'organisation de la fourniture des services et la 
gouvernance et gestion des ressources naturelles. 

127
 



APPENDIX A: BIBLIOGRAPHY 

Abreu, A. Trigo de. 1985. "Famflia e trabalho numa comunidade camponesa de Cabo
 
Verde." in Revista Internacional de Estudos Africanos N0 . 3: 85-106.
 

Alamada, Celestino dos Santos. 1992. "Letter to ARD Team from the President of the
 
Municipality of Santa Catarina on Land Tenum and Disputes in the Municipality."
 
Assomada, 27 May.
 

Anon. 1992. "Santa Catarina: Assembleia Municipal faz recomendacoes ao Governo," Voz 
Dipovo N' 1236, 12 May. p. 16. 

Carreira, Antonio. 1982. The People of the Cave Verde Islands: exploitation and 
Emigration. London and Hamden, CT: C. Hurst and Co., and Archon Books. 

CILSS/OECD-Club du Sahel. 1990. "Etude sur l'am6lioration des cultures irrigu6es au Cap-
Vert." Rapport de Synthese. Paris, France. 

1990. "Rapport Final de la Rencontre Nationale sur la Gestion des Terroirs au Cap-

Vert." Sao Jorge, Cap-Vert, 3-5 octobre. 

Dede-Esi Amanor. 1992. in Africa South of the Sahara. 21st ed. pp 323-325. 

Direcqao Geral de Estatistica. 1990. Segundo Recenseamento Geral da Populacao e 
Habitacfio. Praia (Unpublished data). 

Finan, Timothy J. and John Belknap. 1984. Characteristics of Santiago Agriculture: 1984 
Report on Survey of Santiago Agriculture Food Crops Research Project. Univ. of 
Arizona and Univ. of Wisconsin. USAID/Univ. of Arizona Contract # AFR-00 11-C­
00-4002-00. 

Foy, Colm. 1988. Cape Verde: Politics, Economics and Society. (Marxist Regime Series) 
London and New York: Pinter Publishers. 199 pp. 

Furtado, Claudio A. 1988. "A transformaq6 das estruturas agririas numa sociedade em 
mudanga: Santiago de Cabo-Verde." Thesis, Sfio Paulo, 

Haagsma, Ben. 1990. Erosion and Conservation on Santo Antio: No shortcuts to Simple 
Answers. Working doc. N' 2. Santo Antdo: Minist6rio de Desenvolvimento Rural, 
Santo Antfio Rural Development Project. 



International Monetary Fund. 1990. 1990 Staff Report August 6. 

Cape Verde - Staff Report on the Interim Article IV Consultation Discussions. 
August 8 

1991. Aide-Memoire, September 30. 

Legrain, D.G. and M. Cap. 1980. "Nutrition and Health for Children in Cape Verde." in 
African Environment Vol. 4, °s 14-16. Dakar- ENDA. 

Margarido, Alfredo. 1968. "L'Archipel du Cap-Vert: perspectives politques." in Revue 
Francaise d'Etudes Politiques Africaines, 25: 52-83. 

MDRP, Centro de Investigagao, Estudos, e Plano. 1990. Recenseamento Agricola, 1988. Vol. 
1, Dados Globais. Praia: MDRP. 

MDRP, Direcqao Geral da Pecudria. 1990. Relat6rio de Actividades Exercicio, 1989. Praia: 
MDRP. 

MDRP, Gabinete da Reforma Agrdria. 1990. Relacfio dos titulos de posse util ja distribuidos 
por zona e concelho ao nivel nacional, de 1983 a fim de agosto 1990. Praia: MDRP. 

MDRP, Gabinete de Estudos e Planeamento. 1990. Recenseamento Agricola 1988, vol. 1: 
dados globais. Praia: MDRP, January. 

Medina, Jofio B. 1992. Relacdo dos proprietdrios que entregaram os seus terrenos para 
C.S.A., Planalto Leste. Extensionist, June. 

Monteiro, Felix. 1954. "A Decadencia da Ilha de Santo Antdo." in Cabo Verde, vol. V. 

Moran, Emilio F. 1982. "The Evolution of Cape Verde's Agriculture." in African Economic 
History N' 11: 63-86. 

PAIGC. 1976. Programa do PAIGC. Bissau: Ediq6es Unidade e Luta. 

Pelissier, R., M. Smith-Morris, et al. 1992. "Cape Verde." in Africa South of the Sahara, 
London: Europa. 

Quinto, Marilyn. 1984. Some Effects of Emigration and Remittances on the Lives of Rural 
Women in Selected Areas of the Cape Verde Islands. Final Report to Consortium for 
International Development/Women In Development. Grant Recipient, CID/WID. 

Reij, Chris. 1990. "Document de Travail : Bilan et perspectives de la conservation des eaux 
et du so au Cap Vert." Amsterdam: Center for Development Cooperation Services, 
Universit6 Libre. 



Republica de Cabo Verde. 1989. "Decreto no. 62/89: Regula as actividades referentes a 
restauraq5ao e conservagi6 do coberto florestal." Boletim Oficial, suppiemento, No 36. 

1989. "Decreto no. 63/89: Estabelece a base da legislagfi6 relativa aos animais e A 
pecudia." Boletim Oficial, supplemento, N0 36. 

1991. "Decreto-Lei no. 98/91: Declara qu 6 da compet~ncia dos Tribunais Judiciais o 
conhecimento das quc:tes atinentes a arrendamento rural, parceria, usufruto e 
comodato que tenham por objecto pr6dios rtisticos ou suas parcelas." Boletim Oficial 
N 34. 

Rodrigues, Eliseu, Gilles de Mirbeck and Gottfried Stockinger. 1982. Os Trabalhadores e a 
QuestAo Agrfuia: Urn Estudo do Caso. Praia: MDR, October. 

SARDEP. 1990. Santo Antfo Regional Development Plan. Vol. I. 

. 1991. Santo Antfo Regional Development Plan. Vol. II. 

Secretaria de Estado da Administracao Intema. 1991. Legislacao Autarquica - I. Praia, 
October. 

Smith-Morris, Miles. "Cape Verde - Recent History," in Africa South of the Sahara, 21st ed. 
London: Europa Publications, 1992. pp. 321-323. 

USAID. 1992? "Social Soundness Analysis." in WARD Proiect Paper. 

Zee, J.J. van der, J.H. de Vos, C.H. de Pater. 1982. Rural Development Eastern Upper 
Catchments (Planalto Leste). Project Proposal. 

/ . (I-. 



APPENDIX B: INTERVIEWS 

Jacinto Abreu Dos Santos Council President (Mayor), Municipality of Praia 

Dr. Eurico Monteiro Minister of Justice 

Antonio Gualberto do Rosario Minister of Fisheries, Agriculture and Rural Extension 
(MPAAR) 

Alfredo Gongalveo Teixeira Deputy Minister of Public Administration and 
Parliamentary Affairs 

Captain Abailardo Monteiro 
Barbosa Ainado Commandant General of Police, Cape Verde 

Dr. Julio Barros Andrade Director General of Health, Cape Verde 

Sra. Luisa Ribeira Director of the Instituto Caboverdiano de Solidaridade 
(ICS) 

Maria Clara Marquis Rodriguez MINED regional inspector, Praia/ Assomada 

Roland A. Anhorn Coordinator, Swiss Cooperation Mission, Cape Verde 

John W. Jones General Development Officer, U.S. Agency for 
International Development, Cape Verde 

Thomas C. Luche Representative, U.S. Agency for International 
Development, Cape Verde 

Pierre Etienne Ly Resident Representative, UNDP and Resident 

Coordinator, UN Agencies, Cape Verde 

da Veiga Family Women residents Mato Baixo 

Isodoro Oliveiro "Lino" Tabugal farmer, from Ribeiro Manuel 

Armindo Varella Ex-administrative agent, FreguesiaSao JoAo Baptista; 
informal leader, Pico Ledo 

Boa Ventura Freira irrigation farmer, Pico Ledo 

Joaquim Ribeiro de Brito Irrigation farmer, Pico Ledo 

Manuel Coelho Mendonga Irrigation farmer, Pico Leao 

7/5%/
 



Sra. Maria das Dores Marais 

Felizberto da Veiga 

Madalena Fortes 

Jorge Mauricio Santos 

Aidea Pires 

Professor Inicio Rodriguez 

Lt. Amolio Arougo Teodoro 

Dr. Cailo Neves 

Maria Jos6 Monteiro 

Maria da Dores Gomes 

Leo A. Schoof 

Celestino dos Santos Alamada 

Lt. Jose Manuel da Veiga 

Dr. Jamela Cabrai 

Olivio Mendes de Brito 

Domingo Rocha 

Olivio Pereira Rocha 

Silvino Gomes Almeira 

Orlando Ant6nio dos Santos 

Ministry of Education; Director of Studies and Planning 

Mhi. of Industry and Energy, Praia 

Director of the Leeward Island Social Welfare Regional 
Office 

Council President (Mayor), Ribeira Grande 

Head, Social Welfare, Ribeira Grande 

MINED's delegate, Ribeira Grande 

Police Commander, Santo Antao 

Ministry of Health delegate and head of regional hospital, 
Ribeira Grande 

Landowner in Lagoa Area, Ribeira Grande, Santo Antfo 

Municipal attorney, Ponta do Sol, Santo Antdo 

Project Manager, Santo Antro Rural Development Project 
(SARDEP) 

Council President (Mayor), Municfpality of Santa 
Catarina 

Acting Commander, regional chief of Criminal 
Investigations 

Ministry of Health delegate, Santa Catarina, and head of 
regional hospital, Assomada 

MINED's delegate, Santa Catarina 

Chief herder, Cha d'Igreja, SJ. Baptista 

Junior herder, Cha d'Igreja, SJ. Baptista 

Junior herder, Cha d'Igreja, SJ. Baptista 

Former government delegate to Maio, Director of 
Administrative Services, Secretaria d'Estado de 
Administragao Intema 
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Maximo da Silva 
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Orlando Antonio dos Santos 

Architect 

Caheta resident, technician in cooperative organizations, 
INC 

Vila technician in cooperative organization, INC 

elder and informal leader, Cahheta 

social services official, former member of tribunal de 
zona, member of local development committee, Calheta 

Calheta mid-wife 

Calheta emigrant to Holland 

Teacher and Director, Calheta primary school 

Chief Forest Guard, Calheta 

Chief Water seller, Calheta 

Former member of Commissao de Moradores, Calheta, 
1988-92 

Former Government delegate to Maio 1981-85, Director 
of Administrative Services, Ministry of Internal 
Administration 


